wv. 


VW 


kÀ. 


¥sMJ*' 


u.yiWr- 


ïï 


>  v^v 


Pf 


^WA# 


iJL 


HBUOTHtQUt  DE  DROIT 

U.d'O.  ^ 

o.u.  *y^ 


>* 


BIBUOTHI 

C'ffaviera' 


/.  ' 


i  * 


ê\\J 

ù 


} 


LE 


LIVRE  DU  MAGISTRAT 


(? 


PAR 

MAGLOIRE  LANCTOT 

MAGISTRAT  DE  DISTRICT 

CI-DEVANT  KEl'RESEVI  ANT  DE  LA  COURONNE  POUR  LES  DISTRICTS  DE  SI 
HYACINTHE  ET  LE  BEDFORD. 


BIBLIOTHEQUE  DE  DROlt 
U.d'O. 
O.U. 
LAW  UBRAW        j 


MONTREAL 

DES      PRESS  ES      DE     LA     MINERVE. 

Coin  de>  Rues  Notre-Dame  et  St.  Gabriel. 


: 


1S74. 

BIBUOTHECA 


i  ■  li  conformément  ■  l'Acte  <lu  Parlement  du  .  en  l'ai.-. 

dans  le  bureau  du  Ministre  de  l'Agriculture, 


# 


\ 


I 


4>W 


DEDIE 

AVEC    SA    BIENVEILLANTE    PERMISSION 


L'HON.    P.    J.    O.    CHAUVEAU 

Comme  un  hommage  rendu  aux  talents  de  l'homme  d'Etat,  de  l'orateur 

et  de  l'écrivain, 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


http://www.archive.org/details/lelivredumagistrOOIanc 


PRÉFACE. 


Ceux  do  nos  magistrats  qui  ne  parlent  que  le  français 
déplorent  leur  impossibilité  de  s'éclairer  sur  leurs  de- 
voirs faute  de  quelque  traité  spécial  dans  leur  langue 
sur  ce  sujet.  Dans  nos  rapports  fréquents  avec  eux,  nous 
avons  été  vraiment  frappé  du  désir  qui  les  anime  de  s'ins- 
truire et  de  se  rendre  capables  de  remplir  leur  charge 
avec  honneur  et  utilité.  Mais  ils  voient  par  nos  anna- 
les judiciaires  que  l'intégrité  et  le  bon  sens  ne  suffisent 
pas  pour  être  bon  juge  de  paix  ;  que  leurs  fonctions 
sont  enveloppées  comme  d'un  réseau  de  restrictions  et 
de  règles  spéciales  qui  en  rendent  l'exercice  redoutable. 
Malgré  leur  bonne  volonté,  plusieurs  reculent  devant 
ce  danger,  plusieurs  y  succombent. 

Ce  livre  a  pour  but  de  leur  venir  en  aide.  Nous 
l'avons  fait  aussi  complet  qu'il  nous  a  été  possible.  Il 
donne  toute  l'étendue  de  leurs  devoirs  qui,  comme  on 
le  sait,  se  partagent  en  deux  grandes  divisions  :  les  cri- 
mes et  délits  punissables  par  acte  d'accusation  (indict- 
ment)  et  les  offenses  et  matières  du  ressort  de  la  juri- 
diction sommaire.  Dans  chacune,  nous  suivons  le  juge 
de  paix  pas  à  pas  depuis  le  début  jusqu'au  terme  de  ses 
procédures,  et  rien  n'est  négligé  pour  le  garantir  de 
toute  erreur. 

Un  abrégé  complet  et  travaillé  avec  soin  des  règles 
de  la  preuve  en  matières  criminelles  qui,  du  reste,  sont 
à  peu  près  les  mêmes  qu'au  civil,  termine  ce  volume  et 
nous  croyons  qu'il  devra  attirer  spécialement  l'attention 
du  lecteur. 
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APPRECIATIONS  DE  L'OUVRAGE. 


St.  Hyacinthe,  22  Janvier  1873. 
Cher  Monsieur, 

Votre  travail  sur  les  devoirs  des  magistrats,  que  jV 
viens  de  lire,  serait  un  livre  d'une  grande  utilité  pour 
tout  le  monde. 

Les  matières  sont  arrangées  et  traitées  avec  beaucoup 
d'ordre  et  de  méthode.  Chaque  fait,  susceptible  d'une 
action  judiciaire,  est  indiqué,  suivi  dans  tous  ses  inci- 
dents, de  manière  que  le  Juge  de  Paix  voit  de  suite  ce 
qu'il  doit  faire,  et  comment  il  doit  le  faire.  Tout  lui 
est  indiqué  :  avec  un  tel  guide,  il  ne  peut  guère  faire 
erreur. 

L'avocat  le  consultera  avec  profit  ;  car  outre  l'étude 
du  droit  et  des  règles  sur  la  preuve,  il  sera  toujours  en 
état  de  surveiller,  à  l'aide  de  ce  manuel,  la  régularité  de 
la  procédure,  qui  est  d'une  si  grande  importance  dans 
les  matières  pénalos. 

Vous  citez  beaucoup,  vous  indiquez  les  sources  des 
règles  que  vous  énoncez.  C'est  le  moyen  de  contrôler 
leur  application,  comme  garantie  de  leur  exactitude. 

Je  vous  engage  fortement  à  faire  publier  votre  livre. 

Je  suis, 

Avec  estime, 

L.  V.  SICOTTE. 
Mag.  Lanctot,  Ecr., 

Magistrat  de  District, 

St.  Hyacinthe. 
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que qu'on  ne  peut  préciser.  Mais  elle  est  d'origine 
saxonne  et  le  germe  en  a  été  importé  en  Angleterre  par 
ces  peuplades  guerrières  qui,  au  commencement  de 
l'ère  chrétienne,  se  sont  disputés  le  sol  de  ce  grand  pays. 
Par  suite  de  la  violence  de  leurs  mœurs,  ces  hommes  du 
Nord  avaient  parmi  eux  des  fonctionnaires  électifs  char- 
gés du  maintien  de  la  paix.  Ils  s'appelaient  Custodes, 
ou  Conservatores  pacis.  En  1329,  sous  Edouard  III, 
(1  Ed  :  III  c.  16.)  un  acte  du  Parlement  conféra  la  no- 
mination de  ces  employés  à  la  Couronne  qui  l'a  toujours 
eue  depuis.  Trente  quatre  ans  plus  tard,  sous  le  même 
règne,  ces  gardiens  de  la  paix,  avec  augmentation  d'au* 
torité,  acquirent  le  titre  de  "juges  de  paix  "  qu'ils  ont 
encore  aujourd'hui. 

Leurs  pouvoirs  se  sont  graduellement  accrus  à  mesure 
que  les  besoins  de  la  société  se  multiplièrent.  Mais  ils 
n'avaient  pas  encore  de  jurisdiction  sommaire.  Ils 
devaient  juger  suivant  la  seule  forme   reconnue  par  les 
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ment  dans  sa  sphère. 

A  part  son  extension  progressive,  cette  autorité  n'a 
subi  d'autres  modifications,  depuis  ces  temps  reçu 
que  le  droit  d'appel  qui  n'existait  pas  d'abord  et  qui  ex 
aujourd'hui  dans  la  plupart  des  cas.  ffà-33  Vict.  en.  81, 
sect.  65,  remplacée  par  sect.  1  et  suiv.  de  30  Vict.  ch  27, 
soit  par  la  voie  de  l'appel  proprement  dit.  ou  par  celle 
du  bref  de  cer tiorari. 


UTILITÉ  DE  L'INSTITUTION  DES  J.  P.  3 

Sect.  IL — Importance  de  l'Institution  des  Juges  de  Pair. 

L'utilité  de  cette  institution  ne  saurait  être  contestée. 
Elle  a  pour  elle  l'épreuve  du  temps.  Cette  institution  a 
commencé  avec  la  nation  anglaise  et  elle  s'est  dévelop- 
pée avec  elle.  Elle  a  été  trouvée  bonne  dans  les  temps 
de  barbarie.  Elle  l'a  été  pareillement  dans  les  temps 
de  la  plus  haute  civilisation.  De  l'Angleterre,  elle  a 
passé  aux  Etats-Unis  et  au  Canada.  La  France  même 
l'a  adoptée  avec  quelques  modifications.  Fidèle  à  son 
origine,  elle  aime  les  pays  de  liberté.  En  effet  elle  ne 
pourrait  se  maintenir  au  sein  d'une  nation  despotique- 
ment  gouvernée.  Car  par  elle  la  nation  elle-même  est 
chargée  en  grande  partie  du  soin  de  la  répression  du 
crime  et  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique. 
Des  citoyens  choisis  parmi  les  plus  recommandables  sur 
tous  les  points  du  pays,  sont  appelés  à  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois  qui  concernent  la  morale,  la  tranquilité, 
l'harmonie  dans  la  société  et  la  liberté  des  individus. 
Mais  cette  grande  importance  de  l'institution  des  juges 
de  paix  démontre  évidemment  l'importance  pour  ceux- 
ci  de  s'éclairer  sur  leurs  devoirs.  Au  lieu  d'être  le  pi- 
lier de  Tordre  social  s'il  est  versé  dans  la  connaissance 
des  devoirs  de  sa  charge,  il  peut  devenir  une  nullité  et 
même  un  embarras,  s'il  les  ignore.  Celui  qui  accepte 
la  charge  si  honorable  de  Juge  de  Faix  devrait  se  faire 
un  devoir  de  conscience  et  d'honneur  d'acquérir,  autant 
qu'il  est  en  son  pouvoir  les  connaissances  nécessaires 
pour  la  bien  remplir.  Il  est  vrai  qu'il  est  difficile  de 
devenir  bon  magistrat.  Il  faut  de  l'étude  et  beaucoup 
de  prudence.  Mais  avec  de  la  volonté,  de  l'intelligence 
et  un  bon  livre  on  peut  se  rendre  en  peu  de  temps  capa- 
ble de  remplir  honorablement  ses  devoirs. 
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eu  pratique,  il  ne  nomme  que  le  nombre  qu'il  < 

et  cola  ordinairement  but  la  •  du 

lieu. 

L.'  chap.  i'"i  dea  St.  iCin  •    l.  impose 

certaines  restrictions  au- G  kefneat  dans   .       bon 

dea  jugea  de  }  »  ;  <  i  x: .  lu.  Ji-  nui 

le8  personnel"  les   plua  compétent  enl 

résider,  au  temps  de  leur   nomination,  dans   U  diii 
pour  lequel  ils  sont  nommés.  8o.  Pav  lavaeoi  2,  aucun 
avocat  pratiquant    ("nul  Procureur  ou  Solliciteur") 
ne  peut  cire  nommé  juge  cl.»  paix.     ('  H6 

s'étend  pas  à  l'avocat  non-pratiquant. 

Cet  acte  (chap.  100,)  exige  chez  le  i  une  qua- 

lification foncière.    Il    doit  poc  un     immeubl 

titre  de  propriétaire  ou  d'usufruitier  ;  ou  en  v  l'un 

bail  emphytéotique  ;  ou  fait    pour    la  fie    d'une    ou  de 
plusieurs  personnes  ;  ou  pour  un  terme   de    pas    moins 
de  vingt-un  ans.     Cet  immeuble   doit    valoir  au   moins 
S  1200.00  à  part  toutes  charges   et  dettes  hypothéoa: 
Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  situé  dans    le  d  I  ou. 

le  Ju<re  Paix  doit  aedr. 

Des  Statuts  particuliers  peuvent    toutefois   soustraire 
le  Juge  de  Paix  à  toutes  ces  exigence* 

Par  Tarte  27-23  Yiet.  c.   21.  sect.  4.  (1864),  les   corn- 
de  Chicoutimi  et  de  Saguenay  sont  exemptés   de  la 
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qualification,  et  pareillement  cette  dispense  est  accordée 
aux  Juges  de  Paix  des  Iles  de  la  Magdeleine  dans  le 
Golfe  St.  Laurent  par  le  ch.  97,  sect.  9  des  S.  E.  B.  C. 
Les  Juges  de  Paix  sont  nommes  de  quatre  manières  : 

lo.  Par  une  commission  générale  nommant  tous  les 
Juges  de  Paix  d'un  district  :  c'est  ce  qu'on  appelle  "  la 
commission  de  la  paix.  "  Il  y  en  a  une  pour  chaque  dis- 
trict. Elle  est  renouvelée  de  temps  à  autres.  Ces  com- 
missions qui  sont  émanées  sous  le  grand  sceau  de  la  Pro- 
vince, contiennent  les  noms  de  tous  ceux  qui  sont  de  droit 
magistrats  pour  le  district,  tels  que  les  membres  du  con- 
seil exécutif,  les  juges  des  cours  supérieures,  les  conseils 
de  la  Reine  ;  puis,  les  noms  des  personnes  sr^écialement 
nommées. 

Voici  une  formule  d'une  commission  de  la  paix  pour 
un  district  : 

"  Canada,  \ 

"  Province  de  Québec.  ) 

"  Victoria,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume- 
"  Uni  de  la  Grande  Bretagne,  d'Ecosse  et  (l'Irlande, 
'*  Défenseur  de  la  Foi,  &c,  &c,  &c. 

"  A  (suivent  les  noms  de  tous  les  magistrats  du  dis- 
"  trict. 

Salut  : 

"  Sachez  que  reposant  pleine  confiance  en  votre 
11  loyauté,  intégrité  et  habileté,  Nous  vous  avons  choi- 
"  sis  tous  conjointement  et  chacun  de  vous  pour  être 
"  Juges   de  Paix    aux   fins  de  garder    Notre  paix  dans 

"  Notre  district  de dans  Notre  Province  de  Québec 

"  avec  tous  et  chacun  les  pouvoirs,    autorité,    privilèges 
"  et  avantages  appartenant   de   droit  et   par   la  loi,  aux 
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Secret  i 

Cette  commission  porte  le  Q-rand  Sceau  d 
•i  en  tète  la  signature   du  Lieutenant   Gtrav< 
Enregistrée  au  Bureau   du   Régistraire    Proi  de 

Québec,  elle  es<  Ira  la  Paix  du  Dis- 

trict où  elle  reste  déposée,  el  la  nomination  des  . 
trats  est  publiée  dans  la  Gfazette  offi  délie  de  Quel» 

2o  LeS  Juges  de  Taix  sont  nom.  >u  comm: 

spéciales  revêtues  des  m  s  la  com: 

sion  générale. 

Comme  ces  dernières   commis  ne    sont 

qu'à  des  intervalle^  (ce*    intervalles   sont 

entièrement   à   la   discrétion   de  l'Exécutif)  il   d 
souvent  à  propos  de  nommer  des  i  a   dans  diffé- 

rentes localités.     Les  personnes        d  nommé   - 
par   une  commission  particulière   qui  les  adjoint 
"  commission  générale  de  la  paix  "  du  Distri 

Yoici  une  formule  de  ces  commis sio: 


NOMINATION  DES  J.  P.  7 

"  Canada,  \ 

"  Province  de  Québec.  \ 

"  Victoria,  par  la  Grâce  do  Dieu,  &c.  (comme  ci-des- 
sus.) 

"  A  Notre  bien-aimé  et  fidèle  A.  B.,  Ecuyer,  (état  ou 
"  profession)  de  (lieu  de  résidence)  dans  le  District  de 

Salut  : 

11  Sachez  que,  reposant  pleine  confiance  en  votre 
11  loyauté,  intégrité  et  capacité,  Nous  vous  avons  de  No- 
"  tre  faveur  spéciale,  connaissance  certaine  et  plein  gré, 
"  constitué  et  nommé  :  et  par  les  présentes  Nous  consti- 
"  tuons  et  nommons,  vous,  le  dit  A.  B.  un  de  nos  juges 
"  pour  la  conservation  de  la  paix  dans  et  pour  Notre  Dis- 

11  trict  de dans  Notre  Province  de  Québec,  vous  as- 

"  sociant,  à  cette  fin,  à  Nos  Juges  de  Faix  déjà  nommés 
"  dans  et  pour  le  dit  District   par  Notre  commission  en 

'•  date  du mil-huit  cent et  par  les  présentes 

"  vous  donnant  et  octroyant  tous  et  chacun  les  mêmes 
11  pouvoirs  et  autorité  que  Nous  avons  conférés  par  No- 
11  tre  commission  susdite  à  Nos  dits  Juges  y  nommés, 
"  avec  autant  d'efficacité  à  toutes  fins  et  intentions  que 
u  si  les  dits  pouvoirs  et  autorité  étaient  mentionnés  et 
"  exprimés  dans  les  présentes  : 

*'  Et  Nous  enjoignons  à  tous  et  chacun  Nos  juges  de 
"  Faix  de  vous  reconnaître  comme  un  de  leurs  collègues. 

11  Et  de  plus  Nous  enjoignons  par  les  Présentes  au  Shé- 
"  rif  de  Notre  dit  district  et  à  tous  autres  Nos  féaux  su- 
"  jets  dans  les  limites  du  dit  District,  de  vous  prêter 
"  obéissance  à  vous,  le  dit  A.  B.  comme  un  de  Nos  Juges 
"  de  Paix  constitué  et  nommé  paT  les  Présentes  : 

11  En  Foi  de  quoi  nous  avons  fait  rendre  nos  Présentes 
1  Lettres  Patentes  et  apposer  à  icelles  le  grand-sceau  de 
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<  Jette  commission 
données  pont  la  commue 

e#J  transmise  an  I  trèfle  de  la   1  'ail  d  no- 

mination du  nonvean  >ubliée 

zette  officielle  de  Québec. 

Il  u'\         -  bien  des  sni 
meni  a  donné   la  piéf  mnee  ►inini>- 

sions.     Autrefois  la  commission 
tenait  une  longue  émumération  dea  de 
de   Paix   étaient   app  remplit  >«»it   lorsqu'ils 

avaient  en  cour   do   sessions    I  rielles,  s-  Land 

ils  agissaient   séparément    et  d'un  i     lire. 

On  s'est  départi  avee  raison  de  ce  mode    de  non 

qui  existaic  depuis  la  30e   année  du    règne   d 
(1590)  et  qui  avait  é  -  Lé  par  tous  les  juges  de  l'An 

terre.     Cette  rédaction    avait    alors    son  utih.         I    ir  à 
cette  époque  et  longtemps  depuis,  il  i  fort 

difficile  aux  Juges  de   Paix  de    connaître  les  lois  qui 
concernaient   et    qu'ils  avaient   à    faire  exécuter.     Mais 
depuis  que  des    changements    importants  G  té    faits 

dans  les  lois  criminelles  et  que  les   statuts    qui  les    con- 
tiennent, sont  fournis  à  chaque  magistrat  par  le  gouver- 
nement,  il  est  relativement   facile   à  ces  fonctionna 
de  connaître  leurs  devoirs. 
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L'ancienne  rédaction  ne  pouvait  avoir  en  vue  que 
l'instruction  du  magistrat  et  non  pas  l'octroi  de  pou- 
voirs ou  attributions  autres  que  ceux  que  la  loi  lui  ac- 
cordait. Alors  comme  aujourd'hui  tous  les  pouvoirs  du 
Ju^e  de  Paix  lui  venaient  et  lui  viennent  des  statuts 
principalement,  puis,  ensuite,  de  la  loi  commune.  Quelle 
que  soit  la  rédaction  de  la  commission,  il  ne  peut  en  re- 
tirer aucun  nouveau  pouvoir.  Cette  commission  ne  lui 
confère  que  sa  qualité.  C'est  la  loi  seule,  statuaire  ou 
commune,  qui  lui  donne  son  autorité. 

3o  La  qualité  magistrale  est    attachée  de   plein    droit 
à  certaines  fonctions.     On  dit    alors   que  les  personnes 
qui  remplissent  ces  fonctions  sont  jugea  de    paix  ex  o[ji- 
cio  ;  e'est-à-dire,  en  vertu  de  leur  office,   de  leur  ch 
Far  ex  :  le  Procureur-Général,  les  membres  du  Conseil 
Exécutif*  les  juges  de  la  Cour  du  liane  de  la  IJeine  (  ch. 
77  S.  R.  B.  C,  sect.  08.  )    Les  juges   de  la    Cour  Supé- 
rieure (  )  ont  cette  qualité  pour  toute  l'étendue  de 
la  Province  : — pareillenment  les  chefs  des  Conseils  mu- 
nicipaux  (Code   Mun.  art.    125,)  dans   les  limites   delà 
paroisse,    township  ou    comté  où  ils   ont  été   élus,   mais 
pendant  la  durée  de   leur  charge   seulement  ;    les  deux 
"  Juges  des  Sessions  de   la   Paix  "  à  Montréal  et  à  Qué- 
bec pour  tout  le  District  de  Montréal  et   de  Québec  res- 
pectivement (ch.,  102  sect.  3,  S.  P.  B.  C.  et  25  Vict.    ch., 
XIII,  sec.  1,  82-33  Vict  ch.  31,  s.  91.)  Ces  Juges  sont  in- 
vestis des  pouvoirs  d'un  seul  ou  de  plusieurs  Juges  de 
Paix  agissant  ensembles  :  les  Ixecorders  des  mêm  nx 
cités  et  leurs  remplaçants  ont  les  mômes  pouvoirs   (ch., 
102, sect.  20.  S,  R.  B.  C,  21  Vict  C.  20,  sect.  6. 32-33  Vict. 
ch.,    31  s.  91.)  Les  Commissaires  de  Police  nommés   en 
vertu  de  l'acte  fédéral  31  Vict.  c.  73,  ont  la  même  auiorii  6 
pour  l'exécution  "  des  lois  criminelles  et  des  antres  lois 
"  de  la  Puissance  seulement  "  (sect.    1  ) 
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sus  de  toutes  ch  ou  hypothèque 

du  chap.  100  des  S   Réf.  du  Canada,  qui  exige  cet' 
lification.     Voici  comment  elle  s'exprim 
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"  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit  par  la  loi, 
"  nulle  personne  ne  sera  Juge  de  Paix  ni  n'agira  comme 
"  tel  dans  aucun  District  de  cette  Province,  si  elle  ne 
11  possède  de  fait  pour  son  propre  usage  et  profit  un  bien 
"  soit  en  fief,  en  roture,  en  franc  alleu,  ou  en  franc  et 
"  commun  soccage,  en  pleine  propriété,  pour  la  vie  ou 
11  à  titre  d'emphytéose  ou  de  bail  pour  la  vie  d'une  ou 
11  plusieurs  personnes  ou  fait  originairement  pour  un 
"  terme  de  pas  moins  de  21  années,  ou  par  usufruit  via- 
"  ger  consistant  enterre  biens-fonds  ou  autres  propriété 
"  immobilières,  sises  et  situées  en  cette  Province  de  la 
"  valeur  de  #1200.00  ou  plus,  en  sus  de  toutes  charges 
"  dont  elles  sont  grevées  et  de  toutes  rentes  et  dettes 
11  payables  à  raison  d'icelles,  ou  si,  avant  d'agir  comme 
"  Juge  de  Paix,  elle  ne  prête  et  souscrit  devant  quelque 
"  Juge  de  paix  du  district  ou  comté  pour  lequel  elle  en- 
"  tend  agir  le  serment  suivant  savoir  :  Je,  A.  B.  jure  que 
"  (voyez  le  cli.  100,  s.  3,  S.  R.  du  C.  où  vous  trouverez 
"  cette  formule  du  serment.)  " 

Il  serait  superflu  de  commenter  cette  section  facile 
à  comprendre.  On  y  voit  l'absolue  nécessité  du  Juge 
de  Paix  de  se  qualifier  sur  xjlm  immeuble  avant  d'agir. 
La  vérité  de  cette  qualification  est  attestée  par  le  ser- 
ment dont  la  formule  est  ci-dessus  rapportée,  le  mot 
"  ou"  qui  se  trouve  avant  le  mot  "si  "au  commence- 
ment des  trois  dernières  lignes  de  la  section,  devant 
clairement  avoir  le  sens  conjonctif. 

Ce  serment  d'après  le  susdit  ch.  100,  doit  être  signé 
de  celui  qui  le  prête  et  reçu  devant  un  Juge  de  Paix  du 
district  par  lequel  cette  personne  entend  agir. 

Mais  par  l'acte  d'amendement  de  1865  (29  Yic.  c  12 
1)  il  peut  être  reçu  ainsi  que  souscrit  "  devant    tout  au- 
11  tre  .luge  de  Paix    ou  devant  toute  personne  autoris 
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ié    par    devant    moi  au   lieu.  ;  I  an  m 

"  dans  le  jurât  d'icelui 

A.  M. 
Juge  de  Paix  dans  et  pour  le   district  de..  .. 
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Ce  document  est  alors  transmis  au  greffier  de  la  Faix 
du  District  et  reste  en  dépôt  parmi  les  records  ou  dos- 
siers des  Sessions  de  tel  District. 

Il  est  bon  que  les  nouveaux  juges  de  Paix  sachent 
que  sur  la  remise  de  ce  document  au  greffier  de  la  Paix 
celui-ci  doit,  d'après  des  instructions  reçues  du  Gouver- 
nement, transmettre  le  nom  du  nouveau  magistrat  au 
Secrétaire  d'Etat,  et  que  tous  les  statuts  de  la  législature 
fédérale  lui  sont  de  suite  transmis  par  la  malle.  Le 
gouvernement  Provincial  en  fait  autant  sur  demande 
adressée  au  secrétaire  de  la  Province. 

Ce  serment  de  qualification  est  exigé  sous  une  péna- 
lité de  $100.00  (sect.  6.  ch.100.  C.) 

Si  plusieurs  propriétés  sont  conjointement  affectées 
d'hypothèques,  la  qualification  peut  être  prise  sur  une 
d'elles  dans  le  cas  ou  les  autres  sont  d'une  valeur  suffi- 
sante pour  assurer  le  paiement  de  ces  hypothèques  ou 
charges.  (Sect.  9.  ) 

Le  premier  serment  à  prêter  pour  le  nouveau  Juge 
de  Paix  est  donc  le  serment  de  qualification.  Il  doit  en 
prêter  deux  autres,  lo.  le  serment  d'allégeance  ;  2o.  le 
serment  d'office. 

La  formule  du  serment  d'allégeance  se  trouve  dans 
l'acte  fédéral,  31  Yict.  c.  36,  sect.  3,  la  voici  : 

SERMENT  D'ALLÉGEANCE. 

11  Je,  À.,  jure  et  promets  sincèrement  d'être  fidèle  et 
"  de  porter  sincère  allégeance  à  Sa  Majesté  la  Reine 
"  Victoria  (  ou  au  souverain  régnant  dans  le  temps  )  Sou- 
"  veraine  légitime  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Breta- 
"  gne  et  d'Irlande,  et  de  la  Puissance  du  Canada  dépen- 
"  dant  du  Royaume-Uni,  et  lui  appartenant  ;  et  de  la 
"  défendre  de  tout  mon  pouvoir,  contre  toutes  conspi- 
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actes  seraient  illégaux  et  facilement  annulés  ;  et  lui- 
môme,  le  Juge  de  Paix,  s'exposerait  à  des  recours  en 
dommages  et  même  à  une  poursuite  criminelle. 

Le  décès  du  Souverain  met  fin  à  l'autorité  du  Juge 
de  Faix.  Autrefois  il  fallait  renouveler  toutes  les  com- 
missions et  nommer  de  nouveau.  Par  le  statut  cité, 
(31,  Vict.  c.  36),  les  magistrats  et  tous  le*  autres  fonc- 
tionnaires publics  sont  maintenus  en  office  par  une 
simple  proclamation  émise  par  le  Gouverneur  les  auto- 
risant à  continuer  l'exercice  de  leur  emploi. 

Mais  il  faut  prêter  serment  d'allégeance  au  nouveau 
Souverain.  Le  Juge  de  Paix  ne  peut  agir  sans  cela.  Id. — 

Dans  l'intervalle  du  décès  et  de  l'émission  de  la  pro- 
clamation maintenant  en  charge  les  officiers  publics,  si 
un  Juge  de  Faix  avait  prêté  le  serment  d'allégeance  au 
nouveau  souverain  et  avait  de  bonne  foi  adopté  quel- 
que procédure,  ses  actes  seraient  légaux  et  auraient  la 
même  valeur  que  si  la  proclamation  eût  alors  été  émise. 

L'ancienne  distinction  entre  les  Juges  de  Faix  qui 
était  du  quorum  et  ceux  qui  n'en  était  pas  n'existe  plus. 
Les  magistrats  nommés  par  commission  générale  ou  spé- 
ciale, ont  tous  la  même  autorité.  Il  en  est  autrement 
de  ceux  qui  sont  nommés  en  vertu  de  statuts  particu- 
liers. 

Le  gouvernement  a  droit  de  destituer  les  Juges  de 
Faix,  de  même  qu'il  a  celui  de  les  nommer  (31  Yict.  c. 
15,  s.  3,  P.  Q.)  Ce  pouvoir  toutefois  n'est  jamais  exercé 
qu'avec  connaissance  de  cause,  après  même  une  enquête. 
La  manière  la  plus  usitée  d'élaguer  certains  Juges  de 
Faix,  est  le  renouvellement  de  la  commission  générale 
de  la  paix.  Le  nom  de  ces  personnes  est  omis  sur  la 
nouvelle  commission  et  de  nouveaux  noms  les  y  rem- 
placent. 

Pour  terminer   celte    partie   du  sujet  il    nous  reste  à 
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ports  le  Juge  de  Paix    contre   les   actions  intentées  sur 
cet  acte. 

Bien  que  la  protection  accordée  au  Juge  de  Paix  pat 
notre  acte  local  soit  considérable,  néanmoins  il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'il  mette  le  magistrat  tout  à  fait 
à  l'abri  des  dangers  judiciaires.  Dans  la  section  suivante 
nous  verrons  quels  sont  ces  dangers — et  maintenant 
voyons  quels  sont  les  privilèges  que  lui  accorde  l'acte 
en  question, 

lo.  Ces  privilèges  et  cette  protection  ne  lui  sont  ac- 
cordés qu'à  deux  conditions  : 

1.  Qu'il  ait  agi  en  sa  qualité  de  Juge  de  Paix. 

2.  Et  qu'il  ait  agi  de  bonne  foi  dans  l'exécution  de  ses 
devoirs  officiels. 

Ces  deux  conditions  se  rencontrant,  il  a  droit  au  béné- 
fice du  statut  soit  qu'il  excède  sa  jurisdiction  ou  ses  pou- 
voirs, soit  qu'il  agisse  "  clairement  contre  la  loi.  " 
(Sect.  8.) 

2o.  Un  avis  de  l'action  doit  lui  être  donné  au  moins 
un  mois  avant  qu'elle  ne  soit  intentée.  Dans  cette  pro- 
cédure doit  être  mentionnée  la  cause  de  l'action  aiec 
précision,  et  de  plus  les  nom  et  lieu  de  résidence  du 
procureur,  avocat  ou  agent  qui  doit  l'intenter — Sect.  1. 

"  Cet  avis  doit  être  par  écrit,  spécifier  les  causes  de 
"  l'action,  être  signifié  à  la  personne  on  au  domicile  du 
"  Défendeur  "...art  :  22  du  Code  de  Proc  :  civile,  et  sect.  1 
susdite. 

Le  Demandeur  ne  peut  invoquer  d'autres  motifs  ou 
causes  d'action  que  ceui  exprimés  dans  tel  avis. — Sect.  1. 

3o  Le  Juge  de  Paix,  dans  le  cours  du  mois  qui  suit 
la  signification  de  cet  avis,  peut  offrir  à  la  partie  plai- 
gnante, à  son  procureur  ou  à  son  agent  telle  compensi  - 
tion  en  argent  qu'il  croit  juste  et  raisonnable.  Si  elle  n'est 
pas  acceptée,  il  peut,  dans  sa  défense  à  l'action,  alléguer 
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malicieusement  et  sans  cause  raisonnable  ou  probable, 
et  le  demandeur  devra  prouver,  à  l'enquête,  cette  malice 
et  cette  absence  de  cause  raisonnable  ou  probable,  sinon 
il  perdra  sa  cause. 

2o.  La  sect.  2  dit  :  que  pour  tout  acte  ou  chose  fait 
par  le  J.  de  P.  dans  "  une  matière  sur  laquelle  la  loi  ne 
"  lui  donne  pas  jurisdiction,  ou  dans  laquelle  il  aura 
11  excède  sa  juridiction  "  il  pourra  être  poursuivi  en  dom- 
mage, sans  qu'il  puisse  invoquer  le  bénéfice  de  l'acte  et 
que  dans  telle  action,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'allé - 
o^ier  la  matière  ou  le  défaut  de  cause  raisonnable  ou 
probable. — Mais,  ajoute  cette  section,  aucune  action  ne 
sera  intentée  pour  aucune  chose  faite  en  vertu  de  la 
conviction  ou  de  l'ordre,  avant  que  telle  conviction 
ou  ordre  n'ait  été  cassé  sur  appel  ou  certiorarf. 

Notre  statut  ne  fait  aucune  de1:es  distinctions  :  c'est-à- 
dire  ne  distingue  pas  le  cas  où  le  J.  de  Paix  a  jurisdiction 
et  celui  où  il  ne  l'a  pas,  ou  l'excède.  Yoici  comment  il  s'ex- 
prime :  sect  :  8.  ';  et  tout  Juge  de  Paix aura   droit  à 

"•la  dite  protection  et  aux  dits  privilèges  dans  tous  les 
"  cas  où  il  a  agi  bonâfide  dans  l'exécution  de  ses  devoirs, 
"  bien  qu'en  faisant  telle  chose  ou  commettant  tel  acte, 
"  il  ait  excédé  ses  pouvoirs  ou  sa  jurisdiction  et  ait  agi 
"  clairement  contre  la  loi." 

$  La  question  qui  résulte  de  cette  différence  de  rédac- 
tion est  de  savoir  si  nos  Juges  de  Paix  peuvent  se  pré- 
valoir des  avantages  de  notre  statut  dans  le  cas  où  ils 
ont  agi  sans  jurisdiction,  non  seulement  dans  le  cas  où 
ayant  jurisdiction  sur  le  fonds  de  la  poursuite,  ils  ont 
dépassé  les  limites  de  leur  pouvoir  soit  dans  la  procé- 
dure, soit  sur  l'adjudication  :  mais  dans  le  cas  où  la  ma- 
tière mémo,  (the  subject  matter)  était  en  dehors  de  leur 
jurisdiction.  Malgré  le  respect  que  nous  avons  pour 
l'opinion  d'un  juriste  aussi  distingué  que  M.  Ed  :  Carter, 


iul 

à 

il — 
qu'il  ni 

l 

ix 
I  l'un  .1 

•  .'n  d<  . 
qu'il    n'agisse  pas  <  loi— 

du  doute,   de    l'incertitude. 

9  L'inl  •  ' 

ter,  le  .1 .  de  P.,  nialgi 
roq  i  v  ri  r  d 

kion  Be.     11  n'aurait    ; 
ei  pourtanl  le  statut  qui 
;1  agil  clairement  i 

►n. 
M  aîs  Buppofi  >ns  qu'il  n* 
faut   compiel   do  juri 

agir  clairement  contre  la  loj,  pour- 

rait-il pas  invoqi  ut  ? 

N  e  peut-on  paa  qu'il  n 

lie  dans  1  de  jurisdictj 

di  tion  ?  Le  II  dit  que   le 

privilège  de  l'a  ra  refusé  au  .T.  de  T.   "  qi 

1  6a  jurisdiction  ou  qui  i  non."     Le 

dit  :   qui  i   sa  juria  m   ou   "  agit   clairem 

contre  la  lui.  "      N  e  pas  | 

Leterre  on  ut  au 

magistrat  qui  a  excédé  sa  jurisdiction  ou  qui  a  rjj 
jurisdiction. 


PROTECTION  AUX  J.  P.  21 

Le  statut  canadien  accorde  sa  protection  au  magis- 
trat qui  a  excédé  sa  jurisdiction.  Sur  ce  point  il  se 
sépare  du  statut  anglais.  Il  accorde  plus  d'avantage 
au  magistrat.  Comment  croire  qu'en  ajoutant  les  mots 
"  ou  qu'il  ait  agi  clairement  contre  la  loi  "  notre  statut 
n'a  pas  voulu  renfermer  la  suite  des  dispositions  du 
statut  anglais,  le  défaut  complet  de  jurisdiction,  et  se 
séparer  de  ce  statut  sur  ce  point  comme  sur  l'autre. 

Arrêtant  ici  cette  discussion,  nous  croyons  que  tout 
ce  qu'exige  notre  statut  pour  favoriser  le  magistrat  de 
sa  protection  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  c'est  la 
bonne  foi.  Cotte  disposition  est  certainement  très-juste. 
Le  magistrat  qui  remplit  ses  fonctioits  sarfs  rémunéra- 
tion : — qui  rencontre  souvent  des  difficultés  sérieuses  : — 
qui  n'est  pas  supposé,  dans  ce  pays,  avoir  de  grandes 
connaissances  légales,  ne  mérite-t-il  pas  d'être  protégé, 
même  dans  le  cas  où  il  sort  complètement  du  cercle  de 
ses  attributions,  s'il  est  de  bonne  foi  ?  Et  du  reste  cette 
protection  est-elle  en  realité  bien  grande  ? 

Ce  statut,  comme  le  statut  impérial,  doit  s'interpréter 
libéralement  en  faveur  du  Juge  de  Paix. — "  Ces  statuts, 
"  dit  Paley,  p.  415,  ont  pour  but  de  protéger  les  person- 
"  nos  honnêtes  qui  de  bonne  foi  ont  intention  de  rem- 
'•  plir  leurs  devoirs,  et  leurs  dispositions  devraient  s'in- 
"  terprôter  libéralement.  " 

Si  toutefois  l'acte  reproché  au  Juge  de  Paix  était  tout 
à  fait  irraisonnable,  "  utterly  unreasonable,"  (Paley  41G) 
s'il  n'avait  aucun  semblant  de  raison,  on  ne  pourrait 
pas  croire  qu'il  a  été  fait  de  bonne  foi — et  dans  ce  cas 
la  protection  du  statut  serait  refusée. 

Il  suit  du  sens  que  nous  donnons  à  notre  statut  :  lo. 
que  dans  toutes  les  actions  intentées  contre  les  Juges 
de  Paix  pour  actes  faits  en  leur  qualité  officielle,  ils  ont 
droit  à  l'avis  d'un  mois  :  car  le  statut  leur  accorde  sa  pro- 
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les  moyens  nécessaires  pour  se  faire  respecter  et  se  dé- 
fendre contre  la  malveillance.  Il  importe  aux  magis- 
trats de  bien  connaître  ces  moyens  et  nous  allons  les 
exposer  avec  autant  de  clarté  qu'il  nous  est  possible. 

D'abord  distinguons  les  injures  dues  hors  de  la  pré- 
sence du  magistrat  (beliing  his  back),  et  celles  qui  lui 
sont  dites  publiquement,  en  pleine  cour,  pendant  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  judiciaires. 

Pour  les  premières,  il  n'a  pas  d'autre  ressource  que 
celle  accordée  à  tous  les  citoyens.  Il  n'a  que  l'action 
en  dommages  pour  diffamation  :  et  l'action  criminelle 
pour  libelle.  Un  cas  toutefois  est  excepté  :  c'est  celui 
où  l'injure  tend  à  troubler  la  paix  publique.  Dans  ce 
cas,  il  peut  y  avoir  poursuite  criminelle  pour  avoir  troublé 
la  paix  publique. 

Tour  les  injures  de  la  seconde  classe,  celles  qui  lui 
sont  dites  publiquement  pendant  qu'il  siège,  ou  lors- 
qu'il vient  de  siéger  et  qu'il  est  encore  dans  la  salle  où 
il  a  siégé,  trois  moyens  spéciaux  lui  sont  offerts  pour  les 
punir  et  les  réprimer. 

lo.  Il  a  le  droit  de  porter  plainte  devant  un  autre  ma- 
gistrat, et  de  demander  et  d'obtenir  du  délinquant  un 
cautionnement  pour  bonne  conduite.  Ce  cautionne- 
ment peut-être  pour  un  terme  plus  ou  moins  long,  sui- 
vant les  circonstances.  Il  n'y  a  pas  de  règle  fixe  sur  ce 
point.  Il  a  été  jugé  qu'un  cautionnement  pour  deux 
années,  dans  un  certain  cas,  n'était  pas  trop  long.  Quant 
à  la  procédure  pour  obtenir  ce  cautionnement,  nous  l'ex- 
pliquerons plus  tard  quand  il  sera  question  du  caution- 
nement pour  la  paix. 

2o.  Il  a  le  droit  de  poursuivre  criminellement  le 
délinquant  par  voie  de  mise  en  accusation  (indictement) 
en  la  manière  ordinaire.     L'oflénse  constitue  un  délit. 

3o.    Enfin    il  a  un   moyen   plus   énergique   et   plus 
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être  arrêté  dans  toute  retendue  de  la  jurisdiction  du 
Magistrat  qui  a  émané  le  warrant. 

Tour  plus  de  clarté,  appliquons  les  régies  ci-dessus  à 
un  exemple. 

Nous  supposons  qu'un  plaideur,  ou  même  un  étran- 
ger, dise,  en  pleine 'cour  à  un  Magistrat  siégeant,  (s'il  y 
en  avait  deux  ou  plus  l'injure  laite  à  un  seul,  croyons- 
nous,  constituerait  pareillement  un  mépris  de  cour)  : 
"  vous  êtes  un  ignorant"  ou  "  vous  êtes  indigne  de 
"  remplir  la  charge  de  Magistrat  :"  ou  "  vous  agissez 
avec  injustice"  ou  "  avec  partialité"  vous  êtes  un  meil- 
leur," "  vous  êtes  un  ivrogne."  Toutes  ces  paroles  se- 
raient de  nature  à  permettre  au  Magistrat  injurié  de  sé- 
vir contre  le  délinquant.  Voici  donc  comment  il  pour- 
rait agir. 

jo.  Il  entrera  dans  son  registre,  dans  le  procès-verbal 
des  procédures  de  la  cause,  les  paroles  dites.  Par  ex  : 
un  tel  (qualité  et  résidence)  a  dit  publiquement  auMas- 
gïstrat  siégeant  :  "  vous  êtes  indigne  de  remplir  la  char- 
ge de  Magistrat,"  (ou  etc.,  etc.  suivant  le  cas.) 

2o.  A  la  suite  de  ces  paroles,  il  fera  entrer  celles-ci  : 
en  conséquence,  moi  magistrat,  siégeant,  déclare  le  dit 
un  tel  à  raison  des  dites  paroles,  coupable  de  mépris  de 
cour  et  le  condamne  à  vingt-quatre  heures  (ou  plus  ou 
moins)  d'emprisonnement  dans  la  prison  commune  du 
district  de 

Le  warrant  d'incarcération  ou  committimus  sera  im- 
médiatement dressé  comme  suit  : 

A  tous  ou  à  chacun  les  constables  ou  o (liciers  de  paix 
du  district  de  et  au  gardien  de  la  prison  commune 

du  dit  district,  à  (nommer  le  village  ou  la  ville 

où  est  située  la  prison.) 

Attendu  que  le  jour   de  en    la   parc 

de  (cité,  ville  ou  village  ou  township  de)      dans  le 
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sans  tenir  sa  cour,  sans  siéger  comme  juge,  sont  mises 
sur  le  même  pied  que  celles  dites  hors  de  sa  présence 
(l)ehind  his  back)  Woolrych,  p.  1)28-029-930-1  Hawk, 
c.  21,  s.  13  et  les  autorités  citées  par  ces  auteurs. 

Les  magistrats  doivent  bien  se  garder  de  provoquer 
l'injure  par  des  paroles  offensantes  ou  une  conduite  in- 
convenante. 

Scct.  Vf — 'Responsabilité  des  Juges  de  Paix  devant  la  lai. 

Comme  tous  les  autres  citoyens,  les  Juges  de  Faix  sont 
responsables  du  tort  qu'ils  peuvent  causer  dans  l'exerci- 
ce de  leurs  devoirs,  et  cela  môme  quand  ils  ont  agi  de 
bonne  foi  et  au  meilleur  de  leur  connaissance.  L'art. 
1053  du  code  civil  B.  C.  dit  :  "  Toute  personne  capable 
"  de  discerner  le  bien  du  mal  est  responsable  du  dom- 
"  mage  causé  par  sa  faute  à  autrui,  soit  par  son  fait,  soit 
"  par  imprudence,  négligence  ou  inhabilité.  "  Ces  dis- 
positions s'étendent  à  toute  personne  causant  dommage, 
et  le  J.  de  P.  est  soumis  à  la  loi  commune,  sous  le  bénifice 
toutefois  du  ch.  110  S.  R.  C  ,  tel  que  ci-dessus  expliqué, 
p.  17  et  suiv. 

Les  Juges  de  Faix  sont  soumis  non-seulement  à  la 
responsabilité  civile  mais  même  criminelle.  Bien  en- 
tendu que  pour  cette  dernière  espèce  de  responsabilité, 
il  faut  malice  et  mauvaise  foi  pour  qu'elle  ait  lieu.  Tout 
acte  fait  sans  intention  malicieuse,  men$  prava,  ne  peut 
produire  que  la  responsabilité  civile.  Fouriant,  quand 
igit  de  la  sûreté  publique,  comme  la  suppression 
d'une  émeute  (rioi)  en  vertu  de  l'acte  31  Vict.  c.  70, 
rintention  du  Juge  de  Faix  quelque  bonne  qu'elle 
puisse  être,  ne  peut  excuser  une  grande  négligence 
dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

Si,  dans  ces  cas,  sa  conduite    est  illégale,  son    erreur, 
appuyée  même  de  l'opinion  d'hommes  de  loi,   ne    pour- 
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sur  le  fonds  môme  de  la  poursuite,  et  si  par  de  faux  al- 
légués dans  la  conviction  ou  ordre,  il  s'est  arrogé  cette 
jurisdiction,  la  preuve  contradictoire  est  admise.  Mais 
si  au  lieu  d'une  absence  complète  de  jurisdiction,  il  n'y 
a  qu'excès,  cette  preuve  n'est  pas  admise.— Idem,  395-389. 

A  part  la  conviction  apparemment  régulière  et  légale, 
on  peut  contester  sur  une  action  en  dommage  tous  les 
procédés  qui  se  font  devant  les  Juges  de  Paix.— Idem  380. 

Si  la  conviction  ou  ordre  dont  il  vient  d'être  parlé 
avait  été  cassé  sur  appel  ou  certiorari,  ils  ne  pourraient 
plus  protéger  le  Juge  de  Taix. — Idem   390. 

Maintenant  quels  sont  les  actes  qui  peuvent  donner 
naissance  au  recours  civil  contre  le  Juive  de  Paix  ?  Nous 
allons  en  ônumérer  un  certain  nombre. 

Ils  résultent  tous  du  défaut  et  de  l'excès  de  jurisdic- 
tion, et  cette  cause,  comme  il  sera  plus  amplement  ex- 
pliqué en  son  lieu,  se  rattache  à  plusieurs  circonstan- 
ces. Mais  il  y  a  nommément  recours  civil  dans  les 
cas  suivants  : 

lo.  Si  lo  Juge  de  Paix  agit  quand  la  loi  défère  la 
matière  à  un  autre. 

2o.  S'il  agit  sans  plainte  régulièrement  faite  devant 
lui.— raleyp.  398. 

3o  S'il  agit  contre  une  personne  qui  n'est  pas  celle 
contre  laquelle  il  y  a  lieu  à  poursuite — raley,  p.  402. 

lo.  S'il  fait  exécuter  une  conviction  ou  ordre  défec- 
tueux par  défaut  de  jurisdiction. 

Si  c'est  un  autre  magistrat  qui  fait  émaner  le  warrant 
de  saisie  ou  de  committimus  sur  cette  conviction  (ou 
ordre)  défectueux,  ce  ne  sera  pas  celui-ci  qui  sera  sujet 
à  l'action,  mais  bien  celui  qui  a  rendu  le  jugement.  Il 
faut  toutefois  de  la  bonne  foi,  chez  le  second  magistrat. 
Car  s'il  y  avait  connivence,  ou  entente  avec  le  premier, 
leur  responsabilité  serait  la    môme.   Le    statut  anglais 
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la  plainte,  à  moins  que  l'offense  n'ait  été    commise  sons 
ses  yeux. — p.  406. 

llo  Un  individu  est  amené  devant  un  Juge  de  Paix 
sur  accusation  d'avoir  tué  un  chien.  Le  magistrat  dit  à 
l'accusé  que  s'il  ne  consent  à  payer  au  propriétaire  du 
chien  la  somme  qu'il  lui  demande,  il  va  le  condamner  à 
payer  une  amende  excédant  cette  somme.  L'accusé  re- 
fuse. Le  magistrat  fait  alors  venir  un  constable  et 
lui  ordonne  d'amener  l'accusé  hors  de  son  bureau  ; 
et  que  si  les  parties  ne  s'arrangeaient  pas,  de  le  ramener 
de  rant  lui  et  qu'il  le  condamnerait.  L'accusé  sortit  en 
effet  avec  le  constable.  Il  fut  jugé  qu'il  y  avait  là  empri- 
sonnement illégal  par  le  magistrat. — p.  407. 

12o  Enfin  le  J.  de  P.  peut  même  être  responsable  de 
ses  paroles. 

L'accusé  avait  admis  que  la  preuve  le  condamnait,  et 
il  avait  imploré  la  clémence  des  magistrats  siégeant  pour 
obtenir  une  diminution  de  pénalité.  Deux  des  magis- 
trats disent  "  qu'il  était  un  voleur,  et  qu'il  avait  été 
"  connu  pour  avoir  volé  des  ruches  et  du  cuir.  "  La 
chambre  des  Lords  décida  que  si  on  prouvait  malice 
chez  ces  Juge  de  Paix,  il  y  avait  recours  en  dommage  ; 
et  que  le  privilège  de  l'exemption  du  recours  en  domma- 
ge pour  paroles  dites  dans  l'exécution  de  devoirs  officiels, 
n'existait  qu'en  faveur  des  membres  du  parlement  et 
des  Juges  des  Cours  Supérieures  : — mais  un  témoin  n'au- 
rait pas  d'action  contre  les  magistrats  pour  paroles  dites 
contre  lui. — p.  408. 

18o  Un  recours  au  civil  est  spécialement  donné  con- 
tre le  J.  de  P.  par  32-33.  Vict.  çh  :  31.  s.  78,  dans  trois 
cas  : 

lo  Tour  négligence  ou  refus  de  Faire  les  retours  que 
cet  acte  exige. 

2o  Pour  faussetés  et  inexactitudes  dans   tels   retours. 
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point  de  différence  en  quelque  sorte  est  que,  dans  l'infor- 
mation on  évite  l'intervention  du  Grand  Jury — Arcli- 
bold,  W.  N.  vol  :  227— Blk.  Corn.  308-309. 

En  effet  voici  en  quoi  elle  consiste  :  La  partie  plai- 
gnante, par  le  ministère  d'un  avocat,  Wobltych  :  134-1 3S, 
aptes  avoir  donné  avis  de  sa  procédure  au  magistrat  in- 
criminé, au  moins  six  jours  d'avance,  s'adresse,  par  mo- 
tion, à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  pour  obtenir  qu'il 
lui  soit  permis  de  produire  une  information  contre  tel 
magistrat  pour  telles  ou  telles  causes  et  qu'il  émane  une 
règle  nisi  contre  le  magistrat  lui  ordonnant  de  montrer 
cause  tel  jour  devant  la  Cour  pour  quoi  telle  information 
ne  serait  pas  produite. 

Cette  motion  doit  être  appuyée  d'afRdavits  constatant 
prima  facie,  l'offense  reprochée  et  l'avis  de  motion  donné 
au  magistrat. 

On  procède  comme  dans  une  cause  ordinaire.  Si  la 
règle  est  déclarée  absolue,  c'est-à-dire,  s'il  est  permis  à  la 
partie  plaignante  de  produire  son  information,  cette  infor- 
mation est  préparée  dans  presque  la  môme  forme  qu'un 
acte  d'accusation  ou  indictement  et  déposé  au  greffe 
de  la  Cour.  Le  poursuivant  procède  alors  en  la  ma- 
nière  ordinaire  sur  cette  information. 

Les  deux  recours  civil  et  criminel  n'existent  pas  con- 
curemment.  Si  l'action  en  dommages  a  été  intentée, 
si  l'avis  même  en  a  été  donné  (car  c'est  le  commence- 
ment de  la  procédure  civile,)  l'information  sera  refusée. 
— Arch  :  W.  N.,  1  vol    95. 

Le  Frocureur-Crénêral  n'a  pas  besoin  de  s'adresser  à 
la  cour  pour  adopter  cette  procédure.  Il  peut  le  faîte 
ex  officio. 

Si  Fou  se  plaignait  d'une  conviction-  l'information  no 
serait  permise  que  dans  le  cas  où  cette  conviction  aurait 
été  annullée  (  quashed  )  "Woolrych,  138. 
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4o.  S'il  refuse  d'admettre  un  accuse  à  caution  dans  les 
cas  où  celui-ci  à  droit  de  l'être  :  ou  s'il  refuse  un  cau- 
tionnement incontestablement  bon — ou  s'il  dissuade 
quelqu'un  de  se  porter  caution. — Ici  : 

5o.  S'il  enfreint  la  liberté  du  sujet  :  c'est-à-dire  s'il  pro- 
cède contre  quelqu'un  sans  sommation  ou  warrant. 

60.  S'il  change  frauduleusement  la  date  d'aucun  de 
ses  procédés  ou  fait  un  faux  rapport. 

7o.  S'il  se  sert  de  son  ministère  pour  favoriser  quel- 
qu'un, ou  quelque  parti  politique  ou  autre. — Idem — 945. 

80.  S'il  se  rend  coupable  d'extorsion. — - 

9o.  S'il  siège  à  dessein  dans  une  cause  où  il  est  per- 
sonnellement intéressé. — Paley,  37. 

Mais  observons  qu'un  intérêt  commun  à  tous  les 
habitants  d'une  localité,  comme  celui  qui  naît  des  taxes 
scolaires  ou  municipales  ou  de  la  dîme,  n'est  pas  une 
cause  de  reproche  ou  d'incompétence  contre  le  J.  de  P. 
ayant  jurisdiction  dans  ces  localités. — Idem.  34. 

Remarquons  en  second  lieu  que  si  la  partie  contre 
laquelle  existe  l'intérêt,  connaît  cet  intérêt  et  consent  à 
ce  que  le  magistrat  siège,  la  prohibition  disparaît. 

lOo.  A  fortiori  s'il  siège  dans  sa  propre  cause.  Il  y  a 
un  cas  pourtant  où  la  chose  lui  est  permise  comme  il 
sera  dit  plus  loin. — Paley,  30.    Woolrych,  945. 

llo.  Un  magistrat  ne  doit  pas  recevoir  des  aûidavits, 
ou  dépositions  assermentées,  qui  ne  sont  pas  requis  en 
vertu  de  quelque  statut,  ou  qui  ne  se  rapportent  pas  à 
des  matières  de  sa  jurisdiction,  ou  dont  la  loi  ne  lui  at- 
tribue pas  la  connaissance.  S'il  le  fait,  il  commet  un 
délit  et  s'expose  à  une  poursuite. 

12o.  Par  la  sect.  63  du  ch.  30.  32-33.  Vict.,  une  pé- 
nalité est  imposée  au  J.  de  P.  qui  néglige  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  la  sect.  GO  et  autres  sects.  sui- 
vantes du  même  statut. 


SECONDE  PARTIE. 


de  la  procédure  des  .11  t.  es  de  l'a  ix  sur  les  oitexces  crimi- 
nelles, (félonies  ou  délits),  poursui  va  bles  par  voie 
d'acte  d'accusation,  (ry  indictment),  telle  que  réci.éj; 
par  l'acte  32-33  vict.,  ch.  30,  (18.69). 

1. — Observations  Préliminaires. 

Les  devoirs  des  J.  de  Y.  se  partagent  en  deux  classes. 
L'une  se  rapporte  aux  offenses  (félonies  et  délits)  pour- 
suivables  par  acte  d'accusation  (by  indictment)  L'au- 
tre se  rapporte  aux  offenses  et  infractions  légales  punis- 
sables sommairement  sur  conviction  devant  un  ou  plu- 
sieurs J.  de  P.  ou  magistrats.  (Ces  deux  mots  sont  syna- 
nimes.— Voy  :  31  Vict.  c.  1,  s.  7.  Par  :  25.  32-33  Vict. 
ch  :  29,  s.  1.  Par  :  5.  Code  Civ.  art.  17.  Par  :J0. 

Tout  ce  que  le  magistrat  est  appelé  à  faire,  quand  il 
s'agit  d'offenses  de  la  première  catégorie,  c'est  de  rece- 
voir la  plainte  ou  accusation  :  d'émettre,  sur  cette 
plainte,  un  mandat  (warrant)  d'arrestation,  ou  un  ordre  de 
sommation,  pour  faire  amener  l'accusé  devant  lui  ou  tout 
autre  J.  de  P.  du  District  :  et  ensuite  procéder  à  un  exa- 
men préliminaire  de  l'accusation,  dans  le  but  de  cons- 
tater si  la  preuve  est  assez  forte  pour  faire  subir  un  pro- 
cès à  l'accusé  devant  les  cours  criminelles. 

Dans  les  matières  de  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire 
les  matières  sommaires,  le  J.  de  P.  fait  le  procès  même 
à  l'accusé.  Il  remplace  le  jury  ;  et,  seul  juge  du  fait 
ci  du  droit,  il  entend  les  débats  et  acquitte  ou  condam- 
ne suivant  la  valeur  qu'il  donne  à  la  preuve  et  aux  pré- 
tentions des  parties.     Ce  pouvoir  constitue  ce  qu'on  ap- 
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3o.  Les  Statuts  Refondus  du  Canada  et  du  Bas-Canada. 
Les  statuts  criminels  de  1869  ont  fait  un  grand  ravage 
dans  ces  deux  volumes,  surtout  dans  le  premier.  Il  ne 
faut  procéder  sur  aucun  des  statuts  criminels  contenus 
dans  nos  statuts  refondus  sans  avoir  le  soin  de  consul- 
ter le  ch  :  36  des  statuts  de  1869,  32-33  Vict.  et  la  ce- 
dule  B  de  ce  statut  qui  indique  les  lois  abrogées. 

4o.  Les  statuts  passés  depuis  la  compilation  des  statuts 
refondus  (1860)  jusqu'à  l'établissement  de  l'union  fédé- 
rale (1807)  par  la  législature  de  la  ci-devant  Province 
du  Canada. 

5o.  Les  Statuts  passés  par  notre  parlement  de  puis  la 
Confédération.  Le  premier  de  ces  statuts  est  du  21 
Dec.  1867. 

6o.  Les  statuts  de  notre  législature  de  Québec  dont 
le  premier  est  du  21«Fév.  1868. 

De  toutes  ces  sources,  la  plus  considérable,  sans  con- 
tredit, est  celle  des  statuts  de  1869.  Compilation  de 
tous  les  principaux  statuts  criminels  des  quatre  Provin- 
ces composant  alors  la  Confédération,  ils  forment  pour 
ainsi  dire,  tout  notre  code  criminel.  Ce  sont  les  ch. 
18,  19,  20,  21,  22,  23,  29,  30,  31,  32,  33,  31,  35,  36.  (32, 
33.  Vict.)  On  ne  saurait  trop  en  recommander  l'étude 
au  J.  de  P. 

"  L'acte  des  licences  de  Québec  "  est  aussi  un  acte 
important  (34  Yict.  ch  :  2.  1870.  Q.)  un  seul  magistrat 
n'a  pas  droit  d'agir  en  vertu  de  ses  dispositions,  mais 
deux  magistrats,  de  même  que  les  magistrats  de  district, 
peuvent  prendre  connaissance  de  toutes  les  poursuites 
qu'il  autorise,  n'excédant  pas  cent  dollars — Sect.  152. 

L'on  voit  par  les  observations  qui  précèdent  combien 
il  est  indispensable  au  J.  de  P.  de  bien  connaître  les 
deux  statuts  qui  constituent  son  code  de  procédure  dans 
les  deux  sortes  de  devoirs  qu'il  est  appelé  à  remplir.     No- 
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un  Juge  de  Paix  du  District.  On  porte  une  Plainte  ou 
Accusation  contre  le  délinquant.  Le  statut  donne  le 
même  sens  à  ces  deux  mots,  et  la  formule  indiquée  pour 
telle  procédure  (A)  les  emploie  tous  deux  :  "  Accusation 
"  et  Plainte  de  "  etc.  Dans  les  matières  sommai 
nous  verrons  que  le  mot  "  Accusation  "  n'est  pas  u 
mais  le  mot  "  Dénonciation  :  "  et  le  mot  "  Plainte  "  a 
un  sens  tout  différent  de  celui  qu'il  a  ici.  Il  ne  com- 
porte même  pas  l'idée  d'une  offense  criminelle  ou 
délit. 

La  plainte  ou  accusation  est  nécessaire  pour  autoriser 
le  juge  de  paix  à  intervenir.  Sans  elle,  il  n'aurait  pas 
de  jurisdiction.  Elle  en  est  la  base,  (subsiratum:)  La 
connaissance  personnelle  qu'il  aurait  du  crime  ou  oLr  li- 
se ne  suffirait  pas.  Mais,  en  ce  cas,  au  lieu  d'agir  com- 
me juge  de  paix,  il  devrait  se  constituer  témoin  et  porter 
plainte  auprès  de  quelqu'un  de  ses  collègues.  Pourtant 
s'il  voyait  commettre  une  offense,  il  pourrait  de  suite 
[super  visum)  et  sans  plainte,  émettre  son  mandat  ou 
Warrant. — Aïph  :  1  vol.  120.  Notes  de  W. 

Cette  indispensable  nécessité  de  la  plainte  est  établie 
par  les  premiers  mots  de  la  section  1,  du  Statut. 

A  part  l'exception  à  la  règle  générale  ci-dessus  indi- 
quée pour  le  mandat  super  visum,  la  sect.  4  du  statut  en 
établit  une  autre.  Lorsqu'une  personne,  contre  laquelle 
un  acte  d'accusation  (a  bill  of  indictment)  a  été  trouvé 
fondé  par  le  G-rand  Jury,  ne  se  présente  pas  devant  la 
cour  à  l'appel  qui  lui  est  fait  pour  plaider  à  l'accusation, 
ordinairement,  la  cour,  sur  la  demande  du  représentant 
de  la  Couronne,  émane,  séance  tenante,  un  mandat  d'ar- 
restation (a  Bench  warrant)  contre  cet  accusé.  Mais  il 
arrive  quelquefois  que  cette  procédure  n'est  pas  adop- 
tée. Alors  le  poursuivant  "  ou  tout  autre  personne  en 
11  son  nom,  peut  s'adresser  en  tout  temps  après  lafin  du 

6 


I 

d'.l! 

Le  d  : .  d»» 

P.  du  : 

. 

2 

di'j:.  Le    OU  C 

l'arrestati 

i 

emprisonnée  da]  our  un 

tre  i  i,  le  .1   de  P.  à   qui 

tionné  est  pi 

.  devi 
du  Btatut,  adi  i  où 

enu  1'  Q.esl    eujoi. 

cet  officier  d-  air  Pac  i  ce 

qu'il  ou  soit  par  une  cour  coi.  ou  au 

ment  ou  vertu  do  la  loi- 

i  résumé  :  11  faut  un  e  ou  a  ur 

permettre  au  m,  '.r  : 

Excepté  :  lo.  L  son 


PLAINTE  : — PAR  QUI  FAITE.  43 

warrant  saper  visum:  c'est-à-dire  en  même  [temps  qu'il 
voit  commettre  l'offense  : 

2o.  Le  cas  d'un  acte  d'accusation  trouvé  fondé  par  le 
Grand  Jury  contre  une  personne  qui  a  fait  défaut  de 
comparaître  devant  la  cour. 

2.  Par  qui  la  plainte  peut-elle  être  faite  ?  La  sect.  1, 
de  l'acte  s'exprime  ainsi  :  "  Lorsqu'une  plainte  ou  ac- 
"  cusation  (formule  A)   est  faite  devant  un  ou  plusieurs 

"  J.  de  P.  de  Sa  Majesté portant  que   quelqu'un  a 

"  commis  ou  est  soupçonné  avoir  commis  un  acte  de 
li  trahison  ou  quelque  félonie  ou  autre  délit  ou  offense  cri- 
"  minelle  poursuivable  par  voie  d'acte  d'accusation  " 

Ces  termes  autorisent  toute  personne  qui  con liait  ou 
qui  a  raison  de  soupçonner  l'auteur  d'une  offense  crimi- 
nelle quelconque  poursuivable  par  indictment,  à  por- 
ter plainte  devant  un  juge  de  paix.  Il  n'est  pas' néces- 
saire donc  que  le  plaignant,  c'est-à-dire  la  personne  qui 
porte  plainte,  qui  dénonce  le  délinquant  à  la  justice,  soit 
la  partie  qui  souffre  du  délit  ou  félonie,  ou  son  procu- 
reur, ou  soit  en  aucune  manière  concernée  dans  ce  délit 
ou  crime. 

La  sect.  12,  relative  au  mandat  de  recherche,  autorise 
pareillement  toute  personne  "  digne  de  foi  "  à  porter 
plainte. 

Il  en  est  autrement  pour  les  poursuites  sommaires. 
La  sect.  25  du  ch.  31  (32-83  Yict.)  exige  que  la  plainte 
ou  dénonciation  soit  faite  ou  portée  par  le  plaignant  ou 
dénonciateur,  "  en  personne,  ou  par  son  conseil  ou  pro- 
"  cureur,  ou  par  toute  autre  personne  autorisée  à  cet  ef- 
"  fet."  Les  mots  plaignant  et  dénonciateur  "  doivent 
s'entendre  ici  de  la  partie  préjudiciée,  ou  intéressée  à  la 
poursuite  de  l'offense  ou  infraction.  Mais  cette  disposi- 
tion ne  s'applique   pas,   bien   entendu,    quand  le  statut 
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tes,  comme  celui,  par  exemple,  concernant  le  larcin  (ch. 
20.  32-33  Yict.  sect.  123,)  déclarent  formellement  que 
toutes  les  dispositions  contenues  dans  l'acte  qui  regarde 
les  convictions  sommaires  (ch  31.  32-38  Yict.)  s'appli- 
queront à  cette  classe  d'offenses.  Alors  comme  ce  der- 
nier acte  décrète  une  prescription  de  trois  mois  contre 
toutes  les  offenses  auxquelles  il  se  rapporte,  (sect.  26),  il 
est  certain  que  cette  prescription  s'applique.  Mais  on 
peut  se  demander  si  cette  prescription  s'applique  égale- 
ment dans  le  cas  où  le  statut  se  contente  de  déclarer, 
comme,  par  exemple,  le  statut  concernant  les  dommages 
malicieux  à  la  propriété  (ch.  22,  sect.  75.  32-33  Vict.)  que 
"  toute  offense  punissable  sur  conviction  sommaire  en 
';  vertu  du  présent  acte,  peut-être  poursuivie  de  la  ma- 
41  niùre  prescrite  "  par  l'acte  concernant  la  jurisdiction 
sommaire.     Nous  croyons  l'affirmative. 

Bien  que  le  temps  ne  mette  pas  le  crime  en  dehors  des 
atteintes  de  la  loi,  néanmoins  il  peut  en  affaiblir  la 
preuve.  Far  ex  :  le  long  délai  qui  s'écoule  entre  le 
jour  où  une  chose  est  volée  et  celui  où  une  personne  en 
est  trouvée  en  possession  diminue  proportionnellement 
la  force  de  la  présomption  légale  qui  résulte  contre  le 
possesseur  du  fait  de  cette  possession.  (  Yoy  :  l'abrégé 
des  règles  de  la  Fr  :  au  ch  :  des  Présomptions.) 

Si  une  personne  préjudiciée  par  la  prétendue  com- 
mission d'un  crime,  avait  retardé,  sans  motif  plausible, 
bien  longtemps  à  porter  plainte.  Ce  pourrait  être  une 
raison  d'en  soupçonner  la  vérité.  Ce  n'est  qu'à  ce 
point  de  vue  que  le  délai  peut  avoir  quelqu'effet  dans 
la  recherche  du  crime. 

La  plainte  ou  accusation  peut  être  portée  et  reçue  le 
dimanche  et  fête  comme  en  tout  autre  jour,  et  à  toute 
heure  du  jour  et  de  la  nuit. — Sect.  8.  Car  par  cette  section 
8,  le  J.  de  F.  a  le  pouvoir  d'émettre  un  mandat  d'arres* 
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sa.  La  sect.  1  du  statut  décrète  expressément  la  suffi- 
sance du  soupçon  par  ces  mots  :  "  ou  est  soupçonné 
avoir  commis." 

Maintenant  c'est  au  .T.  Se  F.  à  exercer  son  jugement  et 
sa  prudence  quant  à  la  plausibiiité  du  soupçon.  11  faut 
se  défier  de  la  tendance  naturelle  qu'on  a  de  soupçon- 
ner, de  croire  au  mal  et  de  tirer  des  présomptions  défa- 
vorables de  circonstances  insignifiantes  pour  justifier 
des  soupçons  malveillants.  Le  soupçon,  pour  être  accepté 
par  le  J.  de  F.  doit  être  un  soupçon  raisonnable  et  plau- 
sible. Il  aura  ce  caractère  s'il  repose  sur  des  indices, 
des  circonstances,  des  faits  propres  à  l'inspirer. — Àrch  :  1 
vol.  122.  Chit.  cr.  1.  33. 

6.  La  Plainte  doit-elle  être  écrite  et  assermentée.  Oui  :  soit 
que  le  J.  de  F.  émette  un  mandat  d'arrestation,  soit  qu'il 
juge  à  propos  de  n'émettre  qu'un  simple  ordre  de  som- 
mation. Toujours  la  plainte  ou  accusation  doit  être  prise 
par  écrit  et  attestée  sous  serment  ou  par  l'aj/irmalion,  du 
plaignant,  ou  dénonciateur  ou  de  quelque  témoin. — Sects. 
9-10. 

La  sect.  10  fait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où 
quelque  statut  particulier  prescrirait  spécialement  que 
la  plainte  ou  accusation  peut  se  faire  de  vive  voie,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  serment  ou  d'une  affirmation  à  l'ap- 
pui. 

Le  mot  "  affirmai  ion"  signifie  serment,  et  indique  seu- 
lement un  serment  prêté  d'une  autre  manière  que  le 
serment  ordinaire.  La  sect.  61  de  l'acte  de  procédure 
dans  les  causes  criminelles,  (32-33  Yict.  cli.  29)  indique 
les  personnes  qui  ont  droit  de  prêter  serment  par  "  affir- 
mation." "  Tout  quaker  ou  autre  personne  à  laquelle 
"  la  loi  permet  d'affirmer  au  lieu  de  prêter  serment  da 
"  les  causes  civiles,  ou  qui  déclarent  solennellement 
11  que  la   prestation    du   serment  est  illicite    d'après  sa 
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celui-ci,  il  est  assermenté  en    la  manière  que  lui,  le  plai- 
gnant, indique  lui-mêrae. 

Pour  le  chrétien  et  le  juif,  le  J.  de  T.  met  dans  la 
main  droite  de  la  personne  qu'il  assermenté,  les  Evan- 
giles (ou  l'un  des  Evangiles)  ou  l'ancien  testament  (poul- 
ie juif)  et  dit  à  cette  personne  :  "  Vous  jurez  de  répondre 
"  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  aux  ques- 
'•  tions  qui  vont  vous  être  posées  :  que  Dieu  vous  soit 
"  en  aide  :"  et  elle  baise  l'Eveneile  Le  magistrat  inter- 
roge  alors  le  plaignant  et  même  ses  témoins,  s'il  en  a, 
après  qu'ils  ont  prêté  serment  en  la  manière  indiquée, 
puis  il  résume  par  écrit  leur  témoignage  d'après  la  formule 
(A)  du  statut  (ch  :  30,  32-33  Vict.)  ayant  soin  de  se  servir 
autant  que  possible  des  expressions  mêmes  du  déposani. 
Le  document  est  alors  lu  distinctement  et  avec  soin  à  la 
partie  et  on  lui  demande  si  les  faits  tels  qu'écrits  sont  bien 
véritables.  Si  le  déposant  les  approuve,  il  signe  la  déposi- 
tion ou  déclare  ne  savoir  signer;  et  le  J.  de  F  signe  lui- 
même  tel  qu'indiqué  Gn  la  formule.— JLrch  :  1  vol.  122-1  i2î. 
S'il  était  nécessaire  de  se  servir  d'un  interprète  pour 
recevoir  une  plainte,  il  faudrait  assermenter  cet  inter- 
prète, et  lui  faire  jurer  d'interpréter  "  bien  et  fidèle- 
ment "  ce  que  dira  le  déposant.  En  ce  cas  le  J.  de  V. 
devrait  ajouter  à  la  formule  du  jurât,  après  les  mots 
"  assermentés  devant  moi  "  eeux-ci  :  "  par  le  ministèle 
11  d'un  interprète  dûment  assermenté,"  les  jour,  etc. 

7.  Une  seule  déposition  suffît-elle  pour  autoriser  le  J.  de 
P.  à  procéder  ?  Un  seul  témoin  fait  preuve  complète 
tant  au  civil  qu'au  criminel,  si  ce  témoin  est  parfaite- 
ment digne  de  foi.  Ainsi  le  témoignage  d'une  seule 
personne  suint  pour  autoriser  le  J.  de  P.  à  a^ir.  Il 
n'est  pas  même  nécessaire,  comme  nous  l'avons  vu,  que 
ce  témoignage  soit  positif  et  absolu.  Il  peut  être  fondé 
bur  le  soupçon,  mais  un  soupçon  rationel  qui  fasse  naî- 
tre une  présomption    sérieuse,  qui  démontre  une    cause 
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8.  Ce  que  doit  contenir  la  plainte  ou  accusation. —  La 
plainte  ou  accusation  doit  affirmer  trois  choses  :  lo. 
qu'une  offense  criminelle  quelconque  a  été  commise,  ou 
est  soupçonnée  avoir  été  commise  ;  2o.  qu'elle  a  été  com- 
mise par  une  certaine  personne,  ou  que  cette  personne 
est  soupçonnée  l'avoir  commise;  3o.  que  cette  offense  a 
été  commise  clans  le  district  ou  la  plainte  ou  accusation 
est  portée  ou  que  la  personne  qui  l'a  commise,  ou  est 
soupçonnée  l'avoir  commise,  réside,  ou  se  trouve  tempo- 
rairement, ou  est  soupçonnée  résider  ou  se  trouver  tem- 
porairement, dans  ce  district. 

Nous  avons  vu  (p.  44)  devant  quel  ou  quels  J.  de  P. 
elle  devait  être  portée. 

Il  convient  de  donner  quelques  détails  sur  la  forme 
et  le  fonds  de  telle  plainte  ou  accusation. 

lo.  La  forme.  Le  statut  l'indique  suffisamment  par 
sa  formule  (A).  En  la  suivant  il  n'y  a  aucun  danger  de  se 
tromper.  Celte  formule  du  reste,  de  même  que  toutes 
les  autres  n'est  pas  obligatoire.  On  peut  en  adopter 
une  autre  pourvu  qu'elle  soit  analogue,  c'est-à-dire  la 
même  quant  au  fonds. — Sect.   86. 

Ou  a  vu  à  la  page  49  quelle  modification  on  devait 
faire  an  Jurât  dans  le  cas  où  la  plainte  est  reçue  par  le 
ministère  d'un  interprète. 

2o.  Le  fonds.  Cette  formule  nous  indique  bien  la 
forme  ;  mais  elle  nous  laisse  sans  guide  quant  au  fonds 
même  de  L'offense.  Elle  se  contente  en  effet  de  nous 
dire  entre  parenthèse  :  "  indiquez  l'offense."  Or  c'est 
pourtant  bien  là  le  plus  difficile. 

Avant  d'écrire  le  résumé  du  ou  des  témoignages  qu'il 
a  recueillis,  tel  que  ci-dessus  indiqué,  (p.  48,  etc.)  le  J.  de 
P.  doit  se  faire  une  idée  exacte  de  l'olfense  dont  il  s'agit. 
Pour  cela  il  lui  faut  consulter  le  statut  qui  concerne  les 
offenses  de  même  nature.  Il  a  déjà  été  observé  que  la 
généralité   des  o lieuses    se     trouvait  dans    nos  statuts 
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tous  les  mots  que  le  statut  emploie  pour  constituer  le 
caractère  ou  l'élément  de  la  criminalité.  Si  ces  mots 
sont  généraux,  comme  les  suivants  "  sous  de  fausses  re- 
présentations "  sous  de  faux  prétextes,  "  il  faut  men- 
tionner les  faits  mêmes  qui  constituent  les  faux  prétex- 
tes, les  fausses  représentations. 

Dans  le  second  cas,  celui  où  le  statut  ne  se  sert  que 
d'une  seule  expression  pour  caractériser  l'offense,  si 
cette  expression  désigne  assez  l'offense,  comporte  par  elle- 
même  suffisamment  le  ou  les  faits  criminels  qui  la  cons- 
tituent, l'on  pourra  décrire  cette  offense  en  se  servant 
de  l'expression  môme  du  statut.  Far  exemple  :  les  mots 
11  tuer  "  voler  "  violer  "  indiquent  seuls  le  crime. 
Mais  si  le  statut  pour  établir  une  offense,  se  sert  d'autres 
expressions  dont  le  sens  est  général,  et  que  ces  expres- 
sions supposent  plusieurs  faits  ou  circonstances  dont 
l'ensemble  constitue  cette  offense,  la  plainte  ou  accusa- 
tion doit  énumérer  ces  faits  et  circonstances,  ou  au 
moins  les  principaux. 

Ces  explications  seront  du  reste  mieux  comprises  par 
les  exemples  de  différentes  plaintes  qui  se  trouvent 
ci-dessous. 

Observons  que  si  l'offense  appartient  à  la  classe  des 
félonies,  il  est  plus  exact  d'alléguer  que  le  fait  a  été 
"  lelonieusement  "  commis  :  et  "  illégalement  "  si  elle 
n'est  qu'un  simple  délit. 

La  plainte  ou  accusation  doit  indiquer  de  plus  :  lo.  le 
lieu  où  l'offense  à  été  commise  afin  de  démontrer  quelle 
tombe  sons  la  jurisdiction  du  magistrat  qui  la  reçoit. 
Nous  avons  vu  (p.  44,  s.  3)  que  le  seul  fait  de  la  rési- 
dence ou  de  la  présence  même  passagère  ou  temporaire, 
que  le  seul  soupçon  de  telle  résidence  ou  présence 
dans  le  district  du  magistrat  qui  reçoit  la  plainte,  lui 
donne  jurisdiction  aussi  bien  que  le  fait  même  de  la 
commission  du  crime  ou  offense  dans  tel  district,  et  <jue 
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2o  Si  une  félonie  ou  Un  délit  est  commis  sur  une 
personne  où  sur  ou  à  raison  d'une  chose  placée  sur  ou 
dans  une  voiture  quelconque,  ou  se  trouvant  à  bord 
d'une  embarcation  quelconque,  même  sur  un  radeau,  ou 
train  de  bois,  naviguant  sur  un  canal,  iivière  ou  les 
eaux  intérieures,  le  crime  ou  le  délit  pourra  être  consi- 
déré comme  ayant  été  commis  dans  tout  district  ou  la 
voiture  ou  l'embarcation  a  passé  dans  le  cours  du  voya- 
ge :  et  ainsi  tout  .T.  de  P.  pour  aucun  de  ces  districts 
pourra  procéder  comme  si  tel  crime  ou  délit  avait  été 
commis  dans  son  propre  district. 

3o.  Si  une  partie  quelconque  d'un  chemin  public  ou 
d'une  rivière,  canal  ou  cours  d'eau  intérieur,  soit  le  côté} 
le  centre  ou  le  bord,  formait  la  limite  entre  deux  districts 
la  félonie  ou  le  délit  commis  comme  ci-dessus  indiqué, 
pourrait  être  poursuivi,  examiné  et  jugé  dans  l'un  ou 
l'autre  des  deux  districts  sur  ou  prés  la  limite  d'aucune 
partie  duquel,  la  voiture  ou  l'embarcation  a  passé. 

Résumons  :  A.u  point  de  vue  du  lieu,  le  J.  de  P.  a  ju- 
risdiction  : 

lo.  Si  l'offense  est  cpmmiso  dans  son  district,  (sect.  1.) 

2o.  Si  l'accusé  réside  ou  se  trouve  ou  est  soupçonné 
résider  ou  se  trouver  dans  son  district,  (sect.  1.)  Même 
dans  le  cas  où  l'offense  a  été  commise  en  pays  étrangers, 
si  le  délinquant  a  apporté  dans  ce  pays,  ou  a  en  sa  pos- 
session des  objets  qui  font  le  sujVt  de  l'offense. — Sect.  112, 
ch  :  21  (32-33.  Vict.) 

3o.  Si  l'offense  a  été  commise  à  pas  plus  d'un  mille 
de  distance  des  limites  de  son  district.  (3^-33  Vict.  ch  : 
29,  sect.  8.) 

4o.  Ou  si  elle  a  été  commise  dans  un  endroit  qu'on 
ne  peut  dire  avec  certitude  appartenir  à  son  district  ou  à 
un  ou  plusieurs  autres  districts  vois'ns. — (Id.) 

ûo.  Si  l'offense    est  seulement  commencée,    ou    seule- 
ment consommée  dans  son  district. — (Id.) 
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ralement  connu.  L'erreur  dans  l'ortographe  des  noms 
n'est  d'aucune  importance  si  le  son  est  le  même.  (Idem 
sonans)  Woolrych  70.  Arch  :  1  vol.  262.  Si  l'accusé  porte 
plusieurs  noms  on  peut  les  mentionner  tous,  (ou  qu'un 
seul,)  en  mettant  entre  ces  noms, — mais  les  noms  de  fa- 
mille et  non  pas  de  baptême.  Arch  :  1  vol.  201.  1  Chit. 
cr  :  L.  203. — les  mots  "  alias  dictus  "  ou  "  autrement  dit  " 
ou  simplement  le  mot  "  dit  "  ou  "  alias."  Si  le  père  et 
le  lils  portent  le  môme  nom,  on  doit  ajouter  le  mot  "  fils  " 
ou  "  junior  "  au  nom  du  second,  afin  de  le  distinguer  de 
son  père.  Sans  telle  addition  ce  serait  le  père  qui  se- 
rait nommé.- — Arch  :  l  vol.  261. 

Si  les  deux  étaient  accusés  en  même  temps  et  con- 
jointement, il  faudrait  ajouter  au  nom  du  premier  le 
mot  "  senior  "  ou  "  pore  "  et  au  nom  du  second  les  mots 
ci-dessus  indiqués — Id. — Mais  toute  erreur  dans  le  nom, 
de  même  que  dans  l'état  ou  profession  d'une  personne 
est  sans  importance  d'après  les  dispositions  de  l'acte  de 
procédure*  en  matières  criminelles  :  (32-33  Yict.  c.  20, 
sects.  23-31-71.) 

Mais  si  le  nom  du  délinquant  est  inconnu  ou  si  on  ne 
connaît  qu'un  seul  de  ses  deux  noms,  que  faut-il  faire  ?  La 
plainte  ou  accusation  devra  mentionner,  en  ce  cas,  le  fait 
que  le  plaignant  ignore  le  nom  du  délinquant,  mais  qu'il 
peut  le  reconnaître  et  l'identifier,  et  déplus  la  plainte  de- 
vra donner  une  description  ou  signalement  succinct  du 
délinquant,  mais  le  plus  propre  à  le  faire  connaître.     Si 
l'un  des  deux  noms  du  délinquant   est  connu,  la  plainte 
mentionnera   ce   nom    tout  en    disant  que  le   plaignant 
ignore  l'autre.  (Arch  :  1  vol.  127. 1  Chit.  cr.  L.  39-40.)  Yoy  : 
ci-dessous  un  exemple  d'une  plainte  contre  un  inconnu. 
Est-il    nécessaire    de  donner  à  l'accusé    ses   qualités, 
c'est-à-dire  de  mentionner  son  état  ou  occupation,  ains: 
que  le  lieu  de  sa  résidence  ?  Il  est  mieux    de  faire   telle 
mention  dans  la  plainte.     Mais  la  chose  n'est  pas  noces- 
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ôo.  La  plainte  doit  mentionner  le  nom  du  propriétai- 
re de  la  chose  sur  laquelle  ou  à  raison  de  laquelle  l'oiïen- 
se  est  commise.     Si   cette   chose    appartient  à  plusieurs 
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propriétaires  conjoints,  il  suffit  d'en  nommer  un,  et  d'ajou- 
ter "  et  autres  :  "  ou  "  et  autre"  s'il  n'y  en  a  que  deux. 
— (Ici.  s.  17.) 

La  même  règle  s'applique  aux  co-propriétaires,  co- 
héritiers,   co-détenteurs,  aux  associés,    sect.  18  Ici. 

Si  la  plainte  est  faite  pour  une  offense,  félonie  ou  délit 
commis  sur  ou  relativement  à  toute  maison,  édifice,  porte, 
machine,  &c,  &c.  (Voyez  :  sect.  20  du  ch.  29.  32-33 
Vict.)  faites  et  placées  par  des  administrateurs  ou  com- 
missaires en  vertu  de  tout  acte  en  force  en  Canada,  etc.» 
pour  construire  un  chemin  à  barrière,  etc.,  ou  relative- 
ment aux  matériaux,  outils  ou  instruments  destinés  à 
construire,  changer  ou  réparer  tel  chemin,  il  suffira  d'al- 
léguer que  ces  choses  appartiennent  aux  administra- 
teurs ou  commissaires  du  chemin,  sans  spécifier  les  noms 
de  tels  administrateurs  ou  commissaires. 

Dans  le  cas  ou  l'offense  est  commise  sur  où  à  raison 
d'une  chose  quelconque  mobilière  ou  immobilière  qui  est 
en  la  possession,  ou  sous  la  surveillance,  garde  ou  admi- 
nistration de  quelqu'officier  public,  ou  commissaire,  de 
quel  qu'officier  de  comté,  paroisse,  township,  ou  munici- 
palité, il  suffira  de  dire  que  telle  chose  appartient  à  tel 
officier  ou  commissaire,  sans  indiquer  son  nom. — -Sect. 
21,  ch.  29  ci-dessus. 

Toute  chose  mobilière  on  immobilière  placée  par  la  loi 
sous  l'administration,  le  contrôle  ou  garde  d'une  corpo- 
ration, est  réputée  quant  à  la  plainte  et  autres  procédu- 
res criminelles,  appartenir  à  cette  corporation. — Sect.  22. 

Il  y  a  quatre  cas  où  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer 
le  nom  du  propriétaire  de  la  chose  sur  ou  à  raison  de  la- 
quelle une  félonie  ou  délit  est  commis  : 

lo.  S'il  s'agit  d'une*  félonie  ou  délit  commis  dans,  sur 
ou  à  l'égard  d'une  église,  chapelle,  ou  lieu  de  culte  re- 
ligieux ;  2o.  relativement  à  tout  grand  chemin,  pont,  pa- 
lais de  justice,  prison,  pénitencier,   infirmerie,   asile,  ou 
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non  lors  de  la  commission  de  L'offense,  félonie  ou   d 
ne  doii  tre  examinée  par  le  J.  de  1 
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par  le  Grand  Jury.  (Arch  :  1,  vol.  42.)  Cest  lors  du  pro- 
cès seulement  que  cette  question  doit  être  prise  en  con- 
sidération et  jugée.  La  plainte  ou  accusation  pourra 
donc  être  reçue  par  le  J.  de.  P.  contre  un  idiot  ou  lunati- 
que, et  il  procédera  sans  s'occuper  de  cette  circonstance. 

Remarquons  que  le  chap.  109  du  Statut  Réf.  du  Canada, 
sect.  7  et  suivantes,  pourvoie  au  traitement  des  personnes 
arrêtés  dans  des  circonstances  qui  dénotent  un  dérange- 
ment d'esprit.  Un  insensé  ainsi  arrêté  peut  être  empri- 
sonné comme  personne  dangereuse.  L'acte  de  pro- 
cédure dans  les  causes  criminelles  (32-33  Vict.  ch.  29, 
sect.  105),  confère  des  pouvoirs  étendus  au  Lieutenant- 
Gouverneur  sur  cette  classe  de  personnes.  Nous  ren- 
voyons le  lecteur  à  ces  statuts,  dont  il  sera,  du  reste, 
parlé  plus  au  long  dans  la  suite. 

2o.  La  femme  mariée  qui  commet  une  offense  en  pré- 
sence de  son  mari  est  présumée  avoir  agi  par  contrainte. 
Elle  n'est  poursuivable  que  dans  le  cas  où  il  est  établi 
qu'elle  a  agi  indépendamment  de  son  mari,  librement  et 
sans  aucune  contrainte  de  la  part  de  celui-ci.  Le  J. 
de  P.  ne  doit  donc  recevoir  une  plainte  contre  elle  que 
s'il  lui  est  démontré  que  l'offense  est  le  fait  libre  et  volon- 
taire de  la  femme. — Arch  :  1  vol.  43.  Greenleaf,  1  vol. 
§.  28,  3  vol.  §.  7. 

Il  est  généralement  plus  prudent  néanmoins  de  rece- 
voir la  plainte,  et  de  ne  juger  cette  question  de  coercition 
de  la  part  du  mari  lors  de  l'enquête  préliminaire. 
La  présomption  ci-dessus  en  faveur  de  la  femme  n'existe 
pas  pour  le  crime  c'e  haute  trahison,  de  meurtre  et  de 
vol  avec  violence.  (Robbery) — Idem. 

3o.  Un  enfant  au-dessous  de  sept  ans,  quellcque  soit 
son  intelligence,  est  exempt  de  punition  légale.  Il  est 
absolument  présumé  être  incapable  de  commettre  le  cri- 
iiu\  (doli  incapax) — Arch  :  1  vol.  8. 

T)e  sept  à  quatorze  ans,  cette  présomption    change  de 
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Remarquons  que  la  Bect.    35  du  eh.,   20.      -  Vick 
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modifie  la  loi  antérieure  en  tenant  responsable  celui  qui 
cause  une  lésion  corporelle  grave  à  quelqu'un,  "  par 
11  quelqu'acte  illégal,  ou  en  faisant  ?iégli  gemment,  ou  omet- 
"  tant  de  faire  quelqu'acte  à  l'accomplissement  duquel 
il  est  tenu." 

80  Les  complices  dans  la  commission  d'une  félonie 
peuvent  être  poursuivis  soit  comme  tels  soit  comme 
ayant  commis  une  félonie  distincte  et  complète  par  elle- 
même,  (  a  subtantive  félon  y  )  31  Yict.  ch.,  72,  et  cela 
indépendemment  de  toute  poursuite  contre  le  principal 
criminel,  (sects.  1-2.)  La  plainte  peut  donc  être  portée 
contre  le  complice  en  tout  temps,  avant  comme  après 
l'arrestation  du  félon  principal,  et  sans  s'occuper  de  ce 
dernier. 

Les  complices  sont  de  deux  sortes  :  lo  complices  avant 
le  fait  ;  2o.  complices  après  le  fait.  Le  complice  avant 
le  fait  est  celui  qui  conseille,  incite,  pousse  quelqu'un  à 
commettre  une  félonie,  ou  lui  en  procure  les  moyens  ; 
mais  qui  se  tient  à  l'écart  et  n'est  pas  présent  à  la  com- 
mission du  crime  ou  félonie.  Le  complice  après  le  fait 
est  celui  qui,  sachant  qu'une  personne  a  commis  une 
félonie,  procure  à  cette  personne  secours  et  assistance 
pour  l'aider  à  se  soustraire  à  la  justice.  La  moindre  assis 
tance  donné  dans  ce  but,  par  ex  :  recevoir  le  félon  dans 
sa  maison,  le  cacher,  lui  donner  de  la  nourriture  dans  le 
lieu  où  il  s'est  caché,  lui  prêter  une  voiture  ou  un  che- 
val pour  favoriser  sa  fuite,  constitue  l'offense. — lloscoe's 
cr  :  ev.  220.  Arch  :  1  vol.  78. 

La  loi  ne  reconnait  de  complices  qu'en  matières  de 
félonie. 

Dans  les  simples  délits,  (misdemeanors)  le  complice 
avant  le  fait  est  considéré  et  traité  comme  principal,  (31 
Vict.,  chap.,  72,  sect.  9.)  Il  n'existe  pas  de  complices  après 
le  fait. — Arch  :1vol.   80. 

Dans  la  haute   trahison,  le  complice    après  le  fait   de 
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District  de -  dans  le  District 

jour  de en  ["année  de  Koti  r  mil  huit   cent 

....devant  le  soussigné,  on  des  J 
Majesté  d  pour  le  dit  Distrr 

Qu'en  la  paroisse  de dans  le  District  de le  

jour    de en    l'année    de  Notre-S    -  leur  mil  huit 

cent un  nommé  C.  D.  [ualités  si  on  muait) 

de   la   paroisse   de dans  le    District    d 

nieusement.  volontairement  et  de  malice  prémi 

et   assassiné  le  nommé  E.  F  qualil  elles    - 

connues)  de  la  paroisse  de dans  le  dit  1  I  (ou  le 

District  de suivant  le  cai 

Le    déposant    demande  en  conséquence    que  le  di' 
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D.  soit  appréhende  et  traité    suivant  la  loi  et  a  signé  (ou 
a  déclaré  ne  savoir  signer,  suivant  le  cas.) 

A.  B. 

Assermenté  devant  moi  les  jour  et  | 
an  ci-dessus   mentionnés,  en  | 
la  paroisse,  (township,  village  ^ 
ou  ville  de...)  susdit   dans  le 
dit  District  de 

a.  h 
j.  p. 

N.  B.  Si  le  nom  de  l'accusé  était  inconnu,  il  faudrait 
dire  :  "  une  personne  inconnue  du  déposant,  mais  qu'il 
"  pourrait  reconnaître  et  identifier  en  la  voyant,  étant 
"  de  taille  moyenne,  ayant  les  cheveux  noirs,  le  nez 
"  aquilin,  les  yeux  petits,  noirs  et  vifs,  la  barbe  longue 
"  et  légèrement  grisonnante,  (ou  toute  autre  description 
"  de  la  personne  de  l'accusé,  la  plus  propre  à  le  désigner) 
"  a  félonieusement,  volontairement  et  de  malice  prémédi- 
"  tée,"  &c. 

2o.   Pour  hom'cide  non  préméditée  (même    statut,  ss.   5-G. 

Même  formule  que  la  précédente  avec  ce  changement  : 
au  lieu  de  dire  :  "  a  félonieusement,  volontairement  et 
"  de  malice  préméditée,  tué  et  assassiné  "  &c.,  dites  :  "  a 
1  félonieusement  tué  et  fait  mourrir  le  nommé  "  &c. 

3o.  Pour  complicité  de  meurtre  avant  le  fait. 

Après  le  mot  "  déclare  "  qui  est  le  dernier  du  préam- 
bule de  la  formule  no  1,  dites  : 

Que  le jour  de en  l'année  de   Notre-Seigneur 

mil-huit  cent en  la  paroisse   (township,  &c.)   de 

dans  le  District  de un  certain  A.  B.  a  félonieusement, 

volontairement  et  avec  malice  préméditée,  tué  et  assas- 
sine le  nommé  C.  D.  (ses  qualités  et  le  lieu  de  sa  demeu- 
re) et  qu'avant  la  commission  de  cette  félonie,  savoir  : 
le jour  de en  la  dite   année,  en  la  paroisse  de 
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qo.  î.i  (Signature  du  <1<  . 

N.  B.  Le  ch  ip  :  S  ,  qui  - 

fensea  contre  La  personn 

complicité  de  meurtre   avant  le  lait,  i  lt  le 

statut  aboli,  eh.  01,  Si.  Ete£  0.    1     -■  racte  81  Y: 
72  qui  établi!  i    que 

tout  complice  avant  le  fait  d'une  fél< 
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4o.  Complicité  de  meurtre  après  le  fait. 

Même  formule  que  la  pi  jusqu'aux  moti 

qu'avant  la  commission  de  la  dite  félonie."     À  1 

mots,  mettez  :  "  et  qu'après  la  commission  de  la  i 
félonie,  Bavoir  :  le jour  de en  la  paroisse I 

11  le  district  de en  la  dite  année  mil  huit  cent le 

"  nommmé  B.  F.  sachant  bien  que  le  dit  meurtre  avait 
11  été  commis  par  le  dit  A.  13.,  a,  dans  le  but  de  soustraire 
11  le  dit  A.  B.  aux  recher-  a  la  justice  et  à  la  puni- 

"  tion  établie  par  la  loi  contre  la  dite   félonie,   reçu  se- 
11  crètement  et  cache  dans  sa  maison,  le  dit  A.  B.   et   lui 
11  a  procuré  un  cheval  et  une  voiture  pour  s'évader 
"  éviter  l'arrestation  (ou  tout  autre  acte  fait  par  l'accusé 
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"  avec  l'intention  et  dans  le  but  d'empêcher  l'arresta- 
tion du  principal  félon.) 

"  Le  déposant  demande  en  conséquence  que  le  dit  E. 
"  F.  soit  appréhendé,  "  et<\.  (comme  dans  la  formule 
No.  1.) 

Il  peut  y  avoir  un  complice  après  le  fait  d'un  compli- 
ce avant  le  fait.  Car  la  complicité  avant  le  fait  est  elle- 
même  félonie.  En  ce  cas,  le  complice  avant  le  fait  est 
principal  vis-à-vis  l'autre  complice. — Arch  :  1  vol.  79. 
Hawk.  P.  C.  c.  29.  §.  1. 

5o.  Tentative  de  meurtre. — (s.  10,  ch  :  20.  32-33  Vict.)én 
administrant  du  poison. 

Après  le  mot  déclare,  qui  termine  le  préambule  de  la 
formule  (A)  ou  no.  1  ci-dessus,  dites  : 

"  Que  le jour  de en  l'année   de  Notre-Sei- 

"  neur  mil  huit  cent  ...  .  en  la  paroisse  de  dans  le 

"  district  de  un  nommé  A.  B.   (sa  qualité  et  rési- 

"  dence,  si  on  les  connaît)  a  félonieusement  administré 
"  (ou  fait  administrer,  selon  le  cas)  un  certain  liquide 
"  (ou  une  certaine  substance,  ou  poudre,  selon  le  cas) 
"  que  le  déposant  croit  vraiment  être  du  poison,  ou  une 
"  substance  délétère,  à  un  certain  C.  D.  (ses  qualité  et 
•'  résidence)  et  cela  avec  l'intention  de  causer  la  mort 
11  du  dit  C.  D.  et  a,  le  déposant  signé  (ou  déclaré,  &c.) 

6o.  Tentative  de  meurtre  en  blessant  ou  causant  quelque 
mal  ou  lésion   corporelle  grave. 

Même  que  la  précédente  jusqu'au  mot  "  administré." 
Rendu  à  ce  mot,  dites  :  "  frappé  avec  un  couteau  (ou 
"  un  bâton,  ou  tout  autre  instrument,  ou  même  sans 
11  arme  ni  instrument,  mais  avec  les  pieds  ou  les  poings) 
11  un  certain  C.  D.  (ses  qualité  et  résidence)  et  lui  a  fait 
"  une  blessure  grave  à  la  tête,  (ou  au  côté,  ou  en  aucune 
'•  autre  partie  de  son  corps)  le  dit  A.  B.  ayant  alors  Tin- 


I 
ml 
B      l 

"  en  th  :  ,  ; 

I 
*•  .-i  ntion  *  «      J  » 

B.  Il 

■ 

Même  q 

scription  de  L'oitanaé,  dii 

à  un  '.     1  » 

';  menaceâ  contre  la  ràe  du  dit  &  D.  •  '-on* 

11  naissanl  bien  .  ... 

;'o.  Biess    ■  - 
dinfligi 
rer—ou    de    mutiler — ou 

/itioii  légale  ■ 
pur  quelque  moyen  que 
lire  de  décharge  (Ta 
17). 

Même  que  ei-dessus  pour  le  commencement.     Rendu 
à  la  description  de  l'offense,  ditea  :       Yn  nommé   A.    B. 
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V  (ses  qualité  et  résidence  si  on  les  connait)  a  félonieu- 
"  sèment,  illégalement  et  malicieusement  assailli  et 
"  frappé  en  diverses  parties  de  son  corps  (ou  déchar  - 
"  gé  un  fusil  ou  pistolet,  chargé  d'une  balle,  etc.,)  avec 
"  un  tisonnier  en  fer  (ou  tout  autre  arme  ou  instrument 
"  ou  même  avec  ses  pieds  ou  poings)  le  nommé  C.  D.  et 
"  infligé  des  blessures  graves  au  dit  C.  D.  avec  l'inten- 
"  tion  de  lui  causer  une  lésion  corporelle  grave  (ou  de  le 
"  mutiler  ou  le  défigurer,  ou  de  l'estropier,  ou  d'empê- 
"  cher  l'arrestation  légale,  ou  la  détention  légale  d'un 
"  certain  E.  F.  suivant  le  cas). 

"  Et  le  Déposant  a  signé  (ou  a  déclaré  ne,  &c.) 

lOo.  Assault  grave — ou  blessures  grave* — avec  on  sans 
armes, — mais  sans  intention  d'infliger  un  mal  corporel,  ou 
des  blessures  graves,  (s.  19).  Rendu  à  la  description  de  l'of- 
fense, dites  :  "  un  certain  A.  B.  (ses  qualité  et  résidence, 
"  si  on  les  connait)  a  illégalement  et  malicieusement 
"  assailli  et  frappé  à  coups  de  pieds  ou  de  poingts  (ou 
11  avec  un  bâton,  un  tisonnier,  ou  couteau,  &c.,)  le  nommé 
"  C.  D.  (sa  résidence  et  qualité,  s'il  est  possible)  et  lui  a  là 
"  et  alors  infligé  une  lésion  corporelle  (ou  des  blessures) 
"  grave.     Et  le  Déposant  a  signé  (ou  a  déclaré    ne,  &c.) 

N.  B.  La  différence  entre  cette  dernière  offense  et 
celle  de  la  formule  précédente,  est  que  dans  un  cas  les 
blessures  sont  infligées  sans  intention  de  faire  un  mal 
corporel  grave,  et  que  dans  l'autre,  telle  intention  existe. 
Les  blessures  mômes  fort  graves,  faites  sans  intention,  ne 
constituent  qu'un  simple  délit  (misdemeanor).  Au  lieu 
que  les  blessures  mêmes  légères  faites  avec  intention 
de  causer  une  lésion  ou  mal  corporel  grave,  sont  félonie. 

llo.  Assault  et  batterie  simple  (commun  assault)  pour- 
suivables  sommairement  devant  un  Juge  de  Paix. — (sect  43, 
eh.  20.  32-33  Vict.) 

Suivez  la  formule  (A)    ou  no.  1,  ci-dessus,  jusqu'au 
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"  niénsement  séduite  et  connue  charnellement  ....  (le 

11  nom  de  la  fille  ou  femme)  fille   (on  femm 
"  plus  de  douze  ans. 

"  Et  le  déposant  a  signé  (ou  a  déclaré 

13o.   Commerce  charnel  avec  une   fille  âgée    ' 
dix  ans.  [s.  51.) 

Suivez  la  formule,  mais  décrivez  l'offense  comme  suit  : 
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"  afélonieusement  et  illégalement  connu  charnellement.. 
44  (nommez  la  fille)  fille  au-dessous  de  dix  ans,  et  abusé 
"  de  la  dite  ....  (nommez  la  fille.) 

"  Et  le  déposant  a  &c." 

N.  B.  Pour  cette  offense,  le  consentement  de  l'enfant 
n'est  d'aucune  importance.  Lors  même  qu'elle  aurait 
consenti  l'offense   existerait  pareillement, 

14o.  Commerce  charnel  avec  vue  fille  au-dessus  de  dîx  ans, 
mais  au-dessous  de  douze,  (s.  52). 

Suivez  la  formule  (A  )  et  décrivez  ainsi  l'ofïense  :  a 
"  illégalement  et  charnellement  connu  . . . .,  (le  nom  de 
4  la  fille)  fille  âgée  de  plus  de  dix  ans,  mais  de  moins  de 
"  douze  ans.  " 

15o.  Tentative  de  viol  sur  une  fille  au-dessous  de  aonze 
ans.— (s.  53.  32-33   Vict.  ch.  20.) 

Suivez  pour  le  préambule  la  formule  (À)  et  décrivez 
ainsi  l'offense  :  "  a  illégalement  assailli  la  nommée....  (le 
"  nom  de  la  fille)  jeune  fille  âgée  de  moins  de  douze 
"  ans,  et  a  là  et  alors  illégalement  tenté  de  la  ravir  félo- 

•'  nieusement,  en  faisant  sur  la  personne  de  la  dite 

44  (nommez  la  fille)  contre  sa  volonté  et  malgré  ses  résis- 
44  tances,  les  attouchement  indécents  et  mal-honnêtes, 
44  en  relevant  ses  habits,  &c,  &c.  (mentionnez  les  diffé- 
44  rents  faits  et  circonstances  qui  dénotent  chez  l'accusé 
»4  l'intention  de  connaître  charnellement  la  fille).  Et  a, 
11  le  déposant,  signé  (ou  déclaré  ne,  &c.)  " 

N.  B.  Le  consentement,  ou  le  défaut  de  résistance  de 
l'enfant  ne  change  en  rien  l'offence. 

16o.  Assault  indécent  ou  attentai  à  la  pudeur  suf  une 
femme,  (s.  53). 

Décrivez  ainsi  l'ofïense  :  44  a  illégalement  assailli  la 
44  déposante  (ou  si  ce  n'est  pas  la  déposante  qui  porte 
41  plainte,  nommez  la  personne  assaillie)  et  a  là  et  alors» 
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Décrivez  ainsi   V 
"  et  résidence  )  contre  la  volonl 

11  du  nommé  C.  D.  nl 

"  porte  les  mains  sur  -  du  dit  C.  I  » 

"  fait  sur  la  >nne  du  dit  (".  D.  d  -  in- 

11  décents  et  mal-honnêtes.     (Si  I 
M  déclaré,  &c  f 

N.  B.  Poui  qu'il  y  ait li  il  la  ut  que  î  in- 

dividu assailli  n'ait  pas  cône  iiu  lib 

personne. 

18o.    Cacher  la    m  ■  tTun  on   de 

oarts)  s.  (31  (32-33  Vict.  cl    2 

Décrivez  ainsi  1  le... jour  de. ...en  la  parois- 

M  se  de... dans  le  district  de... la  nommée... (nom  de  la  fille 
"  ou  femme  mariée   ou  non  m  coud,  un 

"  enfanl  qui  est  mortquelq 

11  (ou  qui  était  mort    avant  la  naissance,  ou  qui  est  mort 

*'  pendant  la  naissance)  et  que  le  même  jour  (ou  tel  autre 
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"  jour)  au  môme  lieu  un  certain  A.  B.  (ou  la  dite  fille  ou 
"  femme  accouchée,  ou  telle  personne  qui  a  commis  l'of- 
"  fense)  a  illégalament  fait  disparaître  secrètement  le  ca- 
"  davre  du  dit  enfant  dans  le  but  d'en  cacher  la  naissance. 
"  Et  le  déposant  a  signe,  &c." 

N.  B.  L'offense  telle  qu'établie  par  la  s.  61  du  statut  (eh 
20.  32-33  Yict.)  est  de  faire  disr)araitre  le  cadavre  d'un  en- 
fant dans  le  but  d'en  cacher  la  naissance.    Ainsi  que  l'en- 
fant soit  légitime  ou  illégitime,  que  ce  soit  la  mère  ou  un 
étranger  qui  commette  l'action,  l'offense  existe  toujours. 

19o.  Vol.  ch.,  21,  (32-33  Vicl,  s.  4.) 

Décrivez  ainsi  l'offense  :  "  a  félonieusement  pris,  volé 
"  et  enlevé  (si  c'est  un  animal  qui  à  été  volé,  dites  :  volé  et 
11  amené  "  )  "  une  charrette  valant  environ  six  dollars, 
"  appartenant  à  un  certain  C.  D.  (  on  peut  ajouter  l'état 
"  et  la  résidence,  si  on  veut).  Et  a,  le  déposant,  signé  ou 
"  déclaré,  &c." 

N.  B.  Si  on  décrit  avec  certains  détails  l'objet  volé,  il 
faudra  prouver  ces  détails  afin  d'établir  l'identité  de 
l'objet. 

20o.  Faux  prétextes,  (s.  93,  ch.t  21.  32-33  Vict.) 

Décrivez  ainsi  l'offense:  "  un  certain  As.  B.  (  son  état  et 
''  résidence,  s'ils  sont  connus  )  s'est  frauduleusement  re- 
"  présenté  au  déposant  comme  propriétaire  d'une  terre 

"  situtée    dans  la  paroisse    de dans  le  district  de 

"  et  lui  a  montré,  en  effet,  un  certain  titre  notarié  de 
"  cette  terre. 

"  Que  pourtant  le  dit  A.  B.,  lorsqu'il  s'est  ainsi  déclaré 
11  propritaire  de  la  dite  terre,  ne  l'était  plus  depuis  long- 
11  temps,  l'ayant  vendue  à  un  certain  C.  D.  par  acte  reçu 
"  devant  E.  F.  et  témoin,  lequel  acte  a  été  dûment  enre- 
"  gistré. 

"  Que  sur  l'assurance  que  le  dit  A.  B.,  lui  a  ainsi  faite 
11  qu'il  était  propriétaire  de  la  dite  terre,  le  déposant  lui 

10 


mi    lui 

était  tonl 

dil  la  dite  tomme  du 

affirma  U  a 

"  \\\i  ■ut.    Il   l  u  «  I  u  i  - 

Fan  btenu 

d  .nit  la  «lit'  ceni 

ii;mt   a  lui    Le     I  '  El   le  (li 

(<>u  d< 

\ .  lî.     Il  faut  dan 
te  lonl  Pi  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à 

tte  ofl  I  l'aut  que  le 

ture  à  t:  une  |  întell  u- 

dence  ordinaire  :  "  qu 
la  partie  trompée   n'ait   p 
t/ifiin.  le   moyen   de  découvrir  l'imp< 
law  of  «'v.  vol.  2.  175,     Slaifl  voyez  aussi    B  r  : 

ev.  165 
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vent être  la  base  d'une  ition  pour  Fau\ 
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Dans  le  mandat  d'arrestation  ou  l'ordre  de  sommât: 
on  désigne   l'offense   d'une  manière  raie,  a  \r 

ex  :  "  pour  avoir  illégalement,  frauduleusement  rn- 

"  ment  et  par  de  taux  prétextes    et    avec  l'intention  à 
"  frauder  obtenu  de. ..(le  nom  de  la  personne  troi:. 
11  une  somme  de appartenant  au  dit.... 

21o.  Parjure.   (32-58.  Vict.  ch  :  2) 

Décrivez  ainsi  l'offense  ;  "Que  dansla'paroisse  de 

dans   le   district    de le jour   de en   l'aimée  de 
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Notre-Seigneur  mil-huit-cent.  .  .dans  une  certaine  cause 
pendante  devant  la  cour  de. .  .le  nommé  A.  B.  qui  était 
le  Défendeur  (ou  le  Demandeur,  ou  témoin)  en  la  dite 
"  cause  a  été  dûment  assermenté,  devant  la  dite  cour 
14  et  a  là  et  alors,  sous  son  dit  serment,  faussement,  vo- 
11  lontairement  et  par  corruption  déposé  et  juré  que  lui, 
14  le  dit  A.  B.  avait  payé  au  déposant  avant  l'institution 

14  delà  dite  action,  savoir  :  le jour  de de  l'année 

44  mil-huit-cent..  ..  le  montant  réclamé  par  la  dite  action 
44  (ou  tels' autres  faits  ou  fait  faux  qui  constituent  le  par- 
"  jure)  tandis  que,  de  fait,  le  dit  A.  B.  n'a  jamais  payé 
14  au  déposant  la  dite  somme  d'argent  :  Que  par  son  dit 
44  serment  le  dit  A.  B,  a  commis  un  parjure  volontaire 
11  et -corrompu.     Et  le  déposant  a,  etc.  " 

N.  B.  Avant  de  procéder  sur  une  accusation  de  par- 
jure, le  J.  de  P.  doit  exiger  que  l&fausselé  du  serment, 
qui  est  le  fait  constitutif  de  l'ofïense,  lui  soit  prouvé  par 
deux  témoins  :  ou,  au  moins,  par  un  témoin  positif  et 
des  circonstances  corrohoratives,  ou  des  écrits.  Car  tel 
est  le  degré  de  'preuve  exigé  par  la  loi  pour  établir  le 
parjure.  Sans  une  telle  preuve  le  J.  de  P.  ne  serait  pas 
justifiable  de  trouver  lieu  à  procès.  Sur  la  preuve  en 
matière  de  parjure  voyez:  Arch  :  2  vol.  97-1.  Koscoe 
828  :  Halsted,  1.  of  ev.  2  vol.  330.  Sect.  30. 

21o  Pour  obtenir  un  mandai  (warrant)  de  recherche  ou 
de  perquisition. 

(Voy  :  ehap  :  30...  32.  33  Virl.  sect.  12. 
"         "         21...    "     "     "         "  117.) 

Après  le  mot  "déclare"  qui  est  le  dernier  de  la  for- 
mule ordinaire  (A)  dites  : 

44  Que  le jour  de en  l'année  de  N.  S.  mil-huit- 

'  cent dans  la  paroisse  de dans  le  district  de les 

*  eilets  suivants  appartenant  à.. ..(le  nom  du  propriétaire) 
'  ont  été   félonieusement  pris,  volés  et   enlevés  de  son 
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"  un  mandat  pour  - 

"  [ou  tout  a  i   du    dit  :>our 

,i  trouver  les  dil  .élioni 

9  comme  susdit.  Et  le 

Assermenté  devant  moi  lesjou  d  | 

ci-dessus  en    premier  lieu  )■ 

en  la... de.. ..dans  le  district  d  ...  | 

Observons:  lo.  Que 
il  faut  décrire  avec  soin  le  lieu  où  les  effets  ou    ch 
volés  sont   cachés.     Car   le  warrant  ne  p  r  la 

recherche   qu'à   cet  endroit,   et  non  pas  partout    où  Ton 
peut  croire  que  se  trouve  :   2o.  Il    faut  m 

tionner  les  raisons  qu'a  le  déposant  de  soup  r  ou  de 
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savoir  que  les  effets  sont  cachés  dans  tel  endroit.  Yoy  : 
les  remarques  ci-après  sur  le  mandat  de  recherche  ou 
de  perquisition,  p.  70,  sect.  III. 

Ilo.  Latitude  permise  par  ta  sect.  11  de  fade  32-33  Vict, 
eh.  30)  dans  ta  rédaction  de  l'accusation  ou  plainte. 

Cette  section  dit  ni  plus  ni  moins  que  l'accusé  ne 
pourra  se  prévaloir  d'aucun  défaut  de  forme  ou  de  fonds 
que  pourra  contenir  la  plainte  ou  accusation.  S'il  fallait 
donner  à  cette  disposition  le  sens  excessivement  large 
qu'elle  parait  comporter  et  que  lui  attribue  M.  "W.  H. 
Kerr,  à  la  page  64  de  son  livre,  toutes  les  règles  ci-des- 
sus pour  la  rédaction  de  la  procédure  qui  est  la  pierre 
angulaire  de  la  jurisdiction  magistrale,  seraient  parfai- 
tement inutiles.  Mais  comment  cette  interprétation  est- 
elle  compatible  avec  les  sections  9  et  10,  qui  interdi- 
sent toute  intervention  au  J.  de  P.  avant  qu'une  plainte 
ou  accusation  écrite  soit  faite  devant  lui  ?  Tar  plainte  ou 
accusation,  le  statut  entend-il  une  plainte  qui  démontre 
que  la  loi  a  été  violée,  qu'une  offense  légale  a  été  com- 
mise :  ou  bien  une  plainte  qui  n'indique  pas  telle  chose, 
qui  ne  révèle  aucun  crime  ni  délit,  une  plainte  insigni- 
iiante  et  nulle  en  un  mot  ?  Si  la  loi  se  contentait  d'une 
procédure  de  cette  seconde  espèce,  pourquoi  l'exigerait- 
elle  pour  donner  jurisdiction  au  J.  de  P.  ?  Peut-on  don- 
ner le  nom  de  plainte  à  un  document  qui  ne  fait  appa- 
raître aucune  illégalité,  aucune  offense? 

Bien  que  la  sect.  27  du  ch.  29.  32-33  Vict.,  dise  qu'il 
suffira  dans  un  acte  d'accusation  (Bill  of  indictment) 
que  l'offense  qu'on  a  F  intention  d'y  formuler  puisse  être 
comprise,  "  et  que  les  cours  criminelles  aient  ainsi 
le  pouvoir  de  procéder  sur  des  indictments  informes, 
nous  ne  croyons  pas  que  le  magistrat  puisse  procéder 
sur  une  plainte  qui  n'indiquerait  pas  clairement,  qu'une 
offense  légale  a  été   commise.     Car  alors    il  n'aurait  pa 
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en  avant.  Que  doit-il  flaire  '.   I»  .t  ;i 

lui  en  vertu  de  I  •  un 

mandat  d'arrestatioi         kre  l'ai  ou  il  peut  - 

tenter  de  lui  adresser  un  or  .  sommation  kà  ord 

nant  de  comparaître  devant  lui  à  tel  lieu  et  à  telle  heure, 
ou  devant  tout  autre  juge  de  paix  du  district  qui  pourra 
s'y  trouver.     S'il  n'y   a  pas  de   da  >ion,  le  J. 

de  P.  Bans  y  être  néanmoins  oBli^  vrait  donner  la 

préférence  à  cette  dernière  procédure,  comme  étant  La 
moins  rigoureuse.     Mais  parle  .bord  du 

s\  1  Mandat  d'arrestation  (warrant  d*....)Son  émie 

1.  Formule  du  nian  Lu  d'arrestation. 

2.  Uoit-il  port  r   le  so'n      •  I  '     i   i 
nullité 


MANDAT    D   ARRESTATION. 

'.}.  doit- il  porter  un  timbre  ? 

4.  A  qui  adressé  pour  être  exécuté. 

5.  Ce  qu'il  doit  contenir. 

6.  Combien  de  temps  reste  t-il  valable  ? 

7.  11  peut  être  émis  et  exécuté  le  Dimanche. 

1.  Voici  la  formule  du  mandat  d'arrestation  donnée 
par  le  statut  sous  la  lettre  B.  (32-35  Yict.  ch.  30.) 

Canada,              )       A  tous   constables  ou    autres 
Province  de  Québec,  [  officiers    de    paix,  ou   à    aucun 
District  de...        J  d'eux,  dans  le  district  de 

Attendu  que  A.  B.  [résidence  et  qualité  si  elles  sont 
connues.  Si  le  nont  de  V accusé  n'est  pas  connu,  donnez 
une  description  de  sa  personne  telle  que  portée  en  la  plain- 
te) a  aujourd'hui  été  accuse  sous  serment  devant 
le  soussigné,  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et 

pour  le  district  de...  susdit,  d'avoir  le jour  de en 

l'année  milhuit  cent...  à  {indiquer  le  lieu  où  l'offense  a 
été  commise  et  de  plus  l'offense  elle-même  telle  que  portée 
en  la  plainte,  mais  succink nient)  : 

A  ces  causes  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immédiatement  le  dit 
A.  B.  et  de  le  conduire  devant  moi  ou  quelqu'autre  juge 
de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  district  de....  aux 
fins  de  répondre  à  la  dite  accusation  et  être  ultérieure- 
ment traité  selon  la  loi. 

{ Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce.... jour 

de en  la  dite  année  mil....     en  la  pa- 

|  roisse  (ou  village  ou  ville  ou  township) 
[de...,  dans  le  dit  district  de.... 

J.  S. 
J".  de  r. 
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"  en  aucun  temps  dan  •  du  i 

:  énoncé  qu'il  i  u  d'un 

"  juge  de  paix  qui  ! 

"  par  lui,  et  1 

•'  trament  ;  ou  bien  le  J,  de  P.   pour   .  tout 

11  ensuite  apposer  ce   sceau  avec  le    c 

"  6Ul  au  moment  même  où  l'instrument  a 

"  signé.  H 

Ainsi  l'absence  dti  s  le  n: 

da<  s  il  dit,  comme  dans  la  formule  ci-  ,u*il 

est  donné  sous  le  seing  et  le  sceau  du  magistrat  qui  le 
signe.      On  présume  alors  qu'il  a 

dernière  mention    e  te  indi  able  bi 

que  l'apposition  réelle  du  seing  et  sceau  ne  le   soit  pas. 
Observous  que  la  loi  est  p  >u  exig  r  la 

forme  de  ce  sceau  ou  seins:  et  sceau.  Ordinairement  on 
se  sert  d'un  petit  morceau  de  papier  carré  sur  lequel 
on  écrit  les  deux  lettres  "  L.  S.  "  (locus  sigelli)  et  qv 
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annexe  à  la  marge  du  warrant  vis-à-vis  la  signature 
du  magistrat.  La  forme  de  ce  sceau  est  laisse  entière- 
ment au  goût  du  .T.  de  P. 

3.  Faut-Û  annexer  un  timbre   au  mandai  (T arrestation  ? 

Une  proclamation  du  Grouverneur-G-énéral  a  été  pro- 
mulguée le  3  Décembre  1861  concernant  les  timbres 
sur  les  procédures  judiciaires.  Elle  contient  cette  dis- 
position :  "  Sur  toute  sommation  ou  mandat,  dans  aucun 
11  cas  ne  s'élcvant  pas  à  la  félonie,  émis  par  aucun  J.  de 
"  P.  en  aucun  lieu  autre  (pie  le  chef-lieu  dans  les  limi- 
"  tes  d'aucun  des  districts  ci-dessus  tels  qu'établis  pour 
"  les  fins  de  l'administration  de  la  justice  en  matières 
"  civiles    $0.10  " 

D'après  ces  termes,  tout  magistrat  d'un  district  rural, 
ou  nouveau,  c'est-à-dire  autre  que  Montréal,  Québec, 
Trois-Rivières  et  St.  François,  qui  émet,  ailleurs  qu'au 
chef-lieu  du  district,  un  mandat  d'arrestation  dans  un 
cas  de  simple  délit,  ou  de  misdemeanor,  doit  appo 
un  timbré  de  10  cenlins  à  son  mandat. 

Il  est  bien  probable  toutefois  qu'on  n'a  eu  l'intention 
d'imposer  ce  droit  que  dans  les  cas  de  poursuites  privées. 
Si  rôdeuse  dont  il  s'agit  est  félonie,  ou  si  le  mandat  est 
émis  au  chef-lieu  du  district,  telle  exigence  n'existe  pas. 

4.  A  qui  le  mandat  doit-il  être  adressé  pour  son  exécu* 
Hou  ? 

La  sect.  17  prescrit  cette  formalité  Les  termes  sont  un 
peu  obscurs.  Pour  plus  de  clarté  disons  que  le  mandat 
doit  être  adressé  en  la  manière  indiquée  en  la  formule 
(B)  du  statut  :  ';  à  tous  constables  ou  autres  officiers  de 
Paix,  ou  aucun  d'eux,  dans  le  district  de 

Sous  cette  désignation,  trois  classes  de  personnes  peu- 
vent exécuter  le  mandat  :  lo.  Tout  huissier  de  la  Cour 
Supérieure.  Car  en  vertu  de  la  sect.  4  du  ch.  100  St. 
Réf.  B.  0.  ils  sont   autorisés    à    exécuter  les  ordres  des 
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plainte  ou  accusation,  et  la  copier  exactement   sur   ce 
point,  afin  d'éviter  toute  erreur  sur  l'identité. 

La  sect.  21  du  statut,  repousse  toute  objection  au 
mandat  d'arrestation  pour  vice  de  forme  ou  de  fonds, 
de  môme  que  la  sect.  11  pour  la  plainte  ou  accusation. 
Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  sur  cette  dernière  sec- 
tion (voy.  p.  77  suprâ)  trouve  ici  son  application.  Nous 
croyons  que  le  mandat  d'arrestation,  comme  la  plainte, 
doit  faire  apparaître  d'une  offense  légale,  d'une  infrac- 
tion criminelle  à  la  loi.  Mais  le  J.  de  P.  peut  aussi, 
dans  ce  cas,  substituer  un  mandat  régulier  au  mandat 
irrégulier,  sur  les  objections  qui  lui  seraient  laites,  pen- 
dant la  procédure.  Si  le  délinquant  est  libéré  de  son 
emprisonnement,  sur  writ  d'abêtis  corp^ès  à  cause  des 
vices  du  warrant  d'arrestation,  le  J.  de  P.  peut  le  faire 
appréhender  de  nouveau  en  vertu  d'un  nouveau  man- 
dat exempt  de  ces  défectuosités.  Le  J.  de  P.  peut 
aussi,  en  vertu  de  la  sect.  22,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de 
croire  que  les  défectuosités  ou  vices  du  mandat  peu- 
vent induire  l'accusé  en  erreur,  remettre  l'audition  de 
la  cause  à  un  jour  subséquent.  Mais  il  faut  que  la  de- 
mande en  soi'  faite  par  l'accusé. 

6.  Tant  que  le  mandat   d'arrestation   n'est  pas   exécute, 
il  est  bon. 

Il  peut  s'écouler    ainsi   un   délai   considérable,   un 

an,  deux  ans  et  plus,  entre  le  jour  de  l'émission  et  ce- 
lui de  l'arrestation.  Il  faut  bien  se  garder  toutefois 
d'exécuter  un  mandat  d'arrestation  après  la  mort  du 
J.  de  P.  qui  l'a  signé.  Cet  incident  mettrait  fin  à  la 
validité  de  ce  document. 

7.  En  vertu  de  la  sect.  8  du  statut,  il  peut  être   émis,   et, 
sans  doute,  exécuté  le  dimanche,  mais  celle  sect,    ne   s'appli" 

<jue  pas  à  l'ordre  de  sommation. 

Vide  suprâ,  p.  4G.  §  2  ordre  de    sommation,  (sect,    2.) 
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CHAPITRE  II. 

De  inexécution  ou  mise  a  effet  :  lo,  du  mandat  d'ar- 
restation— 2o.  de  l'ordre   de  sommation—  3o.  du 

.MANDAT  DE  RECHERCHE    OU    DE    PERQUISITION.  —  4o. 
CAS  OU  L'ARRESTATION  PEUT  SE  FAIRE  SANS  MANDAT, 


Sect.  I.  De  T exécution  du  mandat  (F arrestation. 

1.  Le  mandai  d'arrestation  étant  préparé,  revêtu  du 
seing  et  sceau  du  magistrat,  d'un  timbre,  s'il  est  néces- 
saire d'après  ce  que  nous  -avons  dit  à  la  p.  81,  (c'est-à- 
dire  dans  les  cas  de  simples  délits  dont  la  poursuite  se 
fait  aux  dépens  de  la  partie  plaignante)  et  signé,  est  re- 
mis, pour  être  exécuté,  à  une  des  personnes  comprises 
parmi  celles  à  qui  il  est  adressé,  (sects.  17.  20.)  Au 
chef-lieu  du  District,  c'est  le  grand  connétable  qui  en 
est  presque  toujours  chargé  :  ailleurs  ce  sont  des  huis- 
siers. Mais  on  a  vu  ci-dessus,  (p.  82)  qu'il  peut  être 
confié  à  tout  constable,  capitaine,  officier  et  sergent 
de  milice  du  District.  En  vertu  de  la  sect.  23  du  Statut, 
il  peut  même  être  adressé  à  un  constable,  etc.,  d'un  Dis- 
trict étranger. 

2.  IJisons  de  suite  que  dans  ce  dernier  cas,  la  per- 
sonne ou  officier  qui  reçoit  le  mandat,  doit,  avant  tout, 
obtenir  d'un  magistrat  quelconque  du  District  où  le 
mandat  doit  être  mis  à  effet,  un  ordre  autorisant  l'exécu- 
tion de  tel  mandat  dans  les  limites  de  la  jurisdiction  de 
ce  juge  de  Paix. 

Cette  formalité  dite  du  visàt  est  le  plus  souvent  exigée 
(sect.  23  de  l'acte)  dans  un  autre  cas.  Lorsque  le  man- 
dai est  adressé  à  un  officier  du  district  où  réside  le  ma- 
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du  mandat  contre  l'accusé  qui  fuit  devant  lui.  On  de- 
vrait dire  "  Dans  le  cas  où  l'officier  est  à  la  poursuite  de 
l'accuse." 

5.  Il  (l'officier  porteur  du  mandat)  peut  se  transpor- 
ter dans  tout  District  où  s'est  réfugié  l'accusé,  où  il  se 
trouve,  ou  est  soupçonné  se  trouver  :  l'aire  endosser  ou 
viser  son  mandat  en  la  manière  ci-dessus  (p.  85) 
expliquée  ;  puis  l'exécuter  dans  ce  nouveau  District.  Le 
prévenu  peut  être  arrêté  en  tout  lieu,  chez  lui,  dans  la 
rue,    dans  l'église  me  aie. — Arch.  1  Vol,  112. 

G.  La  manière  dont  se  fait  l'arrestation  est  comme  suit  : 
Le  porteur  du  mandat  touche  de  la  main  la  personne  de 
l'accusé  en  lui  disant:  "Je  vous  arrête;  "  ou  :  "  vous 
"  êtes  mon  prisonnier  :  "  puis  il  le  retient  sous  sa  garde. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  toucher  à  la  personne  de 
l'accusé.  Il  suffit  de  prononcer  les  paroles  ci-dessus. 
Mais  alors  il  faut  que  le  prisonnier  se  place  volontaire- 
ment sous  la  garde  et  le  contrôle  de  l'officier.  Une 
fois  qu'il  s'est  ainsi  soumis  au  contrôle  de  celui-ci  et 
placé  sous  sa  garde,  l'arrestation  est  complète. — Arch  : 
1  vol.  130  ;  Woolrych  6. 

Il  ne  suffit  pas  de  montrer  le  mandat  à  l'accusé  sans 
prononcer  les  paroles  ci-dessus.  Dans  ce  cas  l'arresta- 
tion ne  serait  pas  légale  lors  même  que  l'accusé  aurait 
consenti  à  suivre  l'officier  chez  le  .T.  de  P,  et  ce  dernier 
pourrait  s'échapper. —  UL 

Une  persone  employée  par  le  porteur  du  mandat  pour 
lui  aider  à  opérer  l'arrestation,  peut  valablement 
appréhender  l'accusé  hors  de  la  présence  de  son  commet- 
tant.— AVoolrych  7. 

L'officier  est-il  tenu  de  montrer   son   mandat,  si  Vaseuse 

f  exige  ? 

S'il  est  connu  de  ce  dernier,  ou  s'il  agit  dans 
son  district,  (le  distril  de  l'officier),  non.     En  tout  autre 
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et  un  refus  préalable  d'admission.  On  doit,  en  outre, 
recourir  à  ce  moyen  extrême  qu'en  cas  de  sfricte  néces- 
sité. 

Quant  aux  bâtisses  autres  qu'une  maison  d'habitation, 
il  n'est  pas  de  question. 

Une  fois  que  le  [Jorteur  du  mandat  est  entré  dans  la 
maison,  il  peut  forcer  les  portes  des  appartements 
intérieurs  sans  même   demander  admission. 

Un  officier  de  justice  chargé  de  l'exécution  d'un  man- 
dat d'arrestation  contre  une  personne  coupable  d'an»1 
offense  publique,  ex  :  gr  :  d'un  mépris  de  cour,  a  le  droit 
d'entrer  par  la  force  dans  une  maison  tel  que  dit 
ci-dessus.  Il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  de  prélever, 
en  vertu  d'une  conviction  sommaire,  une  amende  dont 
un*4  partie  appartient  à  la  Couronne.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  porteur  du  man  lat,  s'il  en  est  requis,  doit  le  mon- 
trer au  défendeur,  et  même  lui  permettre  d'en  prendre 
copie. — Àrcli.  1  vol.  115. 

10.  En  cas  de  r.  iblement  tumultueux  (affray)  dans 
une  maison,  ou  de  danger  de  meurtre,  ou  même  d'effu- 
sion de  sang,  un  constable  peut,  sans  mandat,  dans  le 
but  de  maintenir  la  paix,  briser  une  porte  ou  un  châssis 
pour  entrer,  si  on  lui  refuse  admission.  (Idem.)  Même 
liberté  à  l'homme  de  police  ou  à  son  aide  dans  le  cas 
d'ivrognerie  bruyante  ou  de  vacarme  à  une  heure  indue 
de  la  nuit  dans  une  maison,  surtout  dans  une  auberge. 
Même  droit  au  constable  dans  le  cas  d'un  tumulte 
(ailVay)  causé  dans  une  maison,  sous  ses  yeux  ;  aussi 
quand  ceux  qui  ont  pris  part  à  ce  tumulte  sont  immédia- 
tement poursuivis  par  lui,  et  se  réfugient  dans  une  mai* 
son. 

11.  Dans  tous  les  cas  ci-d  '  bout  individu,  à  plus 
forte  raison  un  officier  de  Paix,  tels  que  magistrats, 
officiers  et  sergents  de  milice,  oui  le  même  pouvoir  que 
le  constable,    c'est -à-dire    peuvent   agir  sans  ï         I  \\  et 


i        !    116 

I! 

12   Quand  i 

mii  mu'  Mr.s.siir.'  «1  m 
M  poui 
■  i  M  autrui,  tout   : 
«»n    lui  refuse    a  Lm  dam  •  • 

de  quelqu'u 
aut 

18.     L  i  mpli    i 

brisi  r  /•  i  porU  i  quart  f   il 

rtt( 

p 

La  qu  i8l ion  ■     -    ■  tain  qu'un 

constable  a  droil  ire  but   lea   ini 

ti  \- vs  cpiil  reçoit,  môme  d'une  seule  p  —  kich    i. 

vol.  116.     (notes.) 

L'opinion   qui   paraît   prévaloir  pourja 

fier  un  simple  particulier  de  briser  les  \  quand    il 

n'a  que  dea  soup  il  Tant  qu 

se    que    la   partie   soupçonnée   était   réellement    i 
pable. — Idem. 

14.  Quand  celui  qui  a  droit  d'i  lana 
la  maison,   il  peut  briser                     pour  sortir. — 7 

15.  Quand  le  mandai  peut-il  étn  >  técuté  ?  lu  L8  du 
statut  (32-33,  Viet.  eh.  30)  autorise  le  .T.  de  P.  à  6b 
tre  un  mandat  d'arrestation  et  d<  ierche  le  Diman- 
che aussi  bien  que  tout  autre  jour.  D'où  il  suit  que  Lea 
mandats  peuvent  être  mis  à  exécution  ce  jour  là  comme 
tout  autre  jour.  Le  mandat  peut  être  exécuté  la  nuit 
pour  empêcher  la  fuite  de  l'accusé. — Arch.  1,  vol.  111. 
(notes)  Mais  dans  ce  cas,  L'officier  doit  faire  connaître 
d'avantage  son  autorité. 

!•*>.  Quand  L'arrestation  êe,  L'officier  doit  tenir 
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l'accusé  sous  son  contrôle  et  sa  surveillance.  Car  il  a 
déjà  été  dit  que,  s'il  lui  permettait  de  s'en  soustraire, 
il  est  douteux  s'il  pourrait  le  reprendre  avec  le  même 
mandat.  Bien  entendu  que  si  l'accusé  cherche  à  se 
soustraire  par  la  fuite  à  la  garde  de  l'officier,  le  mandat 
de  celui-ci  n'en  est  nullement  affecté,  et  cet  officier  au- 
rait le  droit,  et,  c'est  de  plus  son  devoir,  de  se  lancer  à 
sa  poursuite,  et  de  pénétrer  jusqu'à  sept  milles  de  dis- 
tance dans  tout  district  voisin  en  faisant  cette  poursuite 
(fresh  purs  ut  t)  sans  faire  viser  ou  endosser  son  mandat. 

17.  Le  prisonnier  doit  être  traité  avec  douceur,  com- 
me il  a  déjà  été  dit,  et  la  nécessité  seule,  comme  par 
ex  :  une  juste  crainte  d'évasion  ou  de  violence,  peut 
justifier  les  mesures  rigoureuses,  comme  par  ex  :  l'usa- 
ge des  menottes. — Àrch.  :  1,  vol.  135. 

Il  doit  être  conduit  aussitôt  possible  devant  un  ma- 
gistrat, soit  celui-là  même  qui  a  signé  le  mandat,  soit 
devant  tout  autre  magistrat  du  morne  district.  Car  le 
mandat  dit  :  "  devant  moi  ou  devant  quel  qu'autre  juge 
"  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  ledit  district,  etc.  ' 
Néanmoins  le  mandat  peut-être  spécial  :  c'est-à-dire  or- 
donner que  l'accusé  soit  amené  devant  le  J.  de.  P.  qui 
l'a  signé.  En  ce  cas  il  faut  se  conformer  à  cette  exi- 
gence. — Arch.  1,  vol.  134,  (notes.) 

18.  Quand  le  mandat  est  général  c'est-à-dire  laisse  le 
ehoix  entre  les  divers  J.  de  P.  du  district,  c'est  à  l'offi- 
cier qui  l'exécute  à  exercer  ce  choix,  et  non  pas  au  pri- 
prisonner. — Arch.  (Te  éd.)  p.  130,  184,  1  vol. 

19.  Si  le  mandat  est  mis  à  exécution  dans  un  district 
antre  que  celui  oh  il  a  été  émis,  le  prisonnier  doit-il  être 
amené  devant  un  3.  de  P.  du  district  où  il  a  été  émis,  ou 
devant  un  3.  de  P.  de  f  autre  district  ? 

C'est  la  sect.  24  du  statut  (32-33  Yict.  ch.  30)  qui 
fournit  la  réponse.     Dans  le  cas  où    le    poursuivant   ou 
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Séct.  IL    De  V exécution  de  Vordr*  de  sommation-, 

1.  observons  tout  d'abord  qu'il  faut  un  timbre  de  10 
contins  sur  les  sommations  dans  les  mêmes  cas  que  le 
mandat  d'arrestation.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet 
sur  le  mandat  suprâ,  p.  81,  s.  eS.  Ce  timbre  n'est  requis 
gué  dans  les  cas  de  délits  dont  la  poursuite  se  fait  aux 
irais  du  plaignant  et  non  de  la  couronne. 

2.  L'ordre  de  sommation  est  signifié  par  un  constable, 
un  huissier  (S.  11.  B.  C.  ch.  100,  s.  4.)  ou  tout  officier  de 
paix.  L'original  même  ou  un  duplicata,  en  est  laissé 
soit  à  la  partie  elle-même  personnellement  ;  ou  si  elle 
ne  peut  facilement  être  rencontrée,  à  quelque  personne, 
pour,  elle,  à  sa  dernière  résidence,  ou  à  sa  résidence  or- 
dinaire.— Sect.  -  14.  32-33  Vict.  ch  :  30. 

3.  D'après  cette  sect.  14  et  la  suivante,  il  suffit  de 
signifier  le  bref  même  de  sommation,  c'est-à-dire  l'ori- 
ginal. Il  n'est  pas  nécessaire  d'en  l'aire  un  duplicata 
ou  une  copie  pour  être  rapporté  au  J.  de  P.  La  preuve 
de  la  signification  quand  la  chose  est  nécessaire,  se  fait 
par  le  témoignage  assermenté  de  l'officier  qui  l'a  laite. 
Dans  la  pratique  pourtant  on  rapporte  un  duplicata  de- 
vant le  J.  de  1*.  ou  une  copie. 

4.  Une  signification  par  une  copie  laissée  à  T } accusé, 
Poriginal  étant   rapporté  au  J .  de   P ,  serait-elle   légale  ? 

Paley,  p.  72,  répond  dans  l'affirmative  pour  les  somma- 
tions en  matières  sommaires.  Les  termes  du  statut 
auquel  il  applique  sa  doctrine  sont  absolument  les 
mêmes  que  ceux  de  la  sect.  11  de  notre  statut.  Arch  : 
et  Woolrych  sont  muets  sur  ce  point,  bien  qu'ils  indi- 
quent le  mode  de  significations  1  i  premier  à  la  p.  125  et 
le  second  à  la  p.   1. 

'y.  Un  délai  raisonnable  doit  être  laissé  à  l'accusé 
pour  comparaître.  Mais  le  statut  n'en  dit  rien.  Si  li 
sommation  doit  être  signifiée  en  un  district    étranger,  il 


!  ml   <jii  •  .  .  .,     . 

\  0 

i  la 

I     ,  ,!      • 

■  •  de  l'offi 
«I  .1 

formule  I  » 

/ / /      M  i.i  I 

I    On  a  \  u  que  ce  mandai  était  i  la 

I      IlMii  -!  mit  (oh 

1 17  du  «li  :2t.    Vo       p.  1 1 
Les  observatio  jà   fail 

«•i  but   la   plainte  qui  en  esl    I  issepeu  de 

chose  à  dire  sur 
_'    L'officier  qui  exé(  ai  e  ce  mandai  doi 
cripti  Loil  donc 

saisir  d'autr* 
refuse  à  l'officier  l'en!  :  ins    la  ma 

il  doit  dire  d'al  qu'il  \ 

te  demande  n'est    n  ur  une  maû    i 

d'habitation.     (Arch  :  1.   vol.  14n.)     11   peut  ouvrir  . 

ie  les  boîto  meubl<  d  lui  en  refn 

clefs. 

3*  S'il  est  dém  le  P.  qu 

ii«'  sont  pas  ceux  qui  ont  été    v< >!<'■>.   il  ila 

personne  arrêtée  comme   p< 
te  par  le  .T.  de  P. 
4.  Si  ce  soin  les  mêm 
sonne   arrêtée    comme  étant    en  ssion,  el  amen 

devant  le  .T.  P.  démontre  qu'eUe  les  a  ac]  ou  aul 

ment  acquis  de  bonne  foi, 

Il  en  serait  autrement,  bien  e  "... 

que  ce  possesseur,  lors  de  son   acquis  savait    que 


ARRESTATION    SANS    MANDAT.  95 

les  effets  ou  choses  avaient  été  voles.  {Idem.)    Ce  mandat 
ne  doit  être  exécuté  que  pendant  le  jour. — (Idem-]}.  145.) 

Sect.  IV.  Cas  où  l'arrestation  petit  se  faire  sans  mandat. 

Nous  avons  déjà  indiqué  ci-dessus,  p.  89,  certains 
cas  où  il  est  permis  à  un  constable,  officiers  de  Paix,  ou 
même  un  simple  particulier,  d'opérer  une  arrestation 
sans  mandat.  L'importance  du  sujet  exige  de  plus  longs 
détails. 

Nous  examinerons   donc  : 

lo.  En  quels  cas  tout  individu  peut,  sans  mandai, 
arrêter  un  délinquant. 

1.  Cette  matière  est  réglée  par  la  loi  commune  et  par 
nos  statuts,  lo.  Par  la  loi  commune,  toute  personne, 
magistrat,  constable,  officier  de  Paix  ou  non,  présente 
lors  de  la  commission  d'une  félonie  quelconque,  ou  lors- 
qu'une blessure  dangereuse  est  infligée,  non  seulement 
a  le  droit  mais  est  tenue  sous  peine  d'emprisonnement 
et  d'amende,  de  s'emparer  du  délinquant  et  de  le  remet- 
tre à  un  constable,  ou  officier  de  Paix,  ou  de  le  conduire 
elle-même  devant  un  J.  de   Y. — Arch.  1  vol.  88. 

2.  Le  constable  ou  officier  de  Paix  qui  reçoit  un  dé- 
linquant doit  le  conduire  chez  un  J.  de  P. — Woolrych.  !>. 

3.  Toute  personne  présente  à  un  rassemblement  tu- 
multueux (alf'ray)  ou  mêlée,  peut  arrêter  ceux  qui  y 
prennent  part  :  et,  après  la  querelle,  les  conduire  chez 
un  J.  de  P.  ou  les  remettre  à  un  constable  pour  les  y 
conduire.  Après  le  tumulte  on  ne  peut  arrêter  qu'avec 
un  mandat. — Idem  88. 

4  11  en  est  de  même  dans  un  cas  de  riol  ou  émeuie. 
Chacun  a  le  droit  de  faire  ce  qu'il  peut  pour  le  répri- 
mer :  s'opposer,  par  ex  :  à  l'approche  de  personnes  qui 
veulent  y  prendre  part,  et  arrêter  celles  qui  le  commet  - 
tent.     Pour  cela  on  peut  faire    usage  de  violence,   mais 
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soit  bien  certain  que  l'offense  a  été  réellement  commise  : 
sinon  il  s'exposerait  à  un  recours  en  dommages. — M.  97. 
2o.  En  vertu,  de  nos  statuts,  cette  autorité  de  chaque 
citoyen  d'arrêter  sans  mandat,  existe  pour  toutes  les 
nombreuses  offenses  établies  par  "  l'acte  concernant  le 
larcin  et  autres  offenses  semblables  " — 32-33  Yict.  ch. 
21,  s.  117. 

1.  Ainsi  toute  personne  qui  voit  commettre  un  vol, 
une  obtention  d'argent  ou  d'effets  sous  de  faux  prétex- 
tes, un  recel  d'effets  volés,  une  fraude  punissable  en 
loi  d'après  la  sect.  110  de  l'acte  ci-dessus,  et  générale- 
ment aucune  des  offenses  énumérées  dans  ce  statut, 
peut  arrêter  sur  le  champ  le  délinquant  et  le  conduire 
chez  un  J.  de  P.  avec  les  effets  à  l'occasion  desquels 
l'offense  a  été  commise. 

2.  Tout  individu  à  qui  des  effets  ou  choses  sont  offerts  :^ 
en  vente  ou  en  gage,  ou  offerts  à  n'importe    quel   titre, 

*'•/  a  nu  motif  raisonnable  de  croire  que  ces  choses  ou  ef- 
fets ont  été  volés,  ou  qu'une  offense  quelconque  a  été 
commise  par  rapport  à  ces  choses,  est  autorisé,  et  même 
requis,  s'il  le  peut,  de  s'emparer  de  la  personne  qui  lui 
offre  ou  présente  ces  effets  ou  choses,  et  de  la  conduire 
de  suite  devant  un  J.  de  P.  avec  ces  objets,  pour  être 
traitée  suivant  la  loi. — Yoy.  ch.  21  ci-dessus  cité,  s.  117 
—et  ch.  29,  s.  3  des  mêmes  statuts  (32-33  Vict.) 

3.  Pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  de  9h.  du  soir  à  Gh. 
du  matin,  (voy.  Areh.  1  vol.  91. — Le  mot  nuit  a  ici  le 
même  sens  que  dans  le  cas  de  vol  avec  effraction  pen- 
dant la  nuit,  "Burglarp)  toute  personne  peut  s'emparer 
d'un  individu  trouvé  commettant  une  offense  quelcon- 
que, délit  ou  félonie,  et  le  mettre  sous  la  garde  d'un 
constable  ou  d'une  autre  personne,  (ou,  s'il  ne  le  peut,  le 
garder,  sans  doute,  sous  sa  propre  surveillance)  pour 
être,  ce  délinquant,  conduit  chez  un  J.  de  P.  aussitôt 
que  convenable,— oh.  29.  32  -33  Yict.  s.  4.  13 
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Le  constable  proprement   <  lui  qui  est  nom. 

tel  :  lo.  par  certaines  corporations  de  cités,  villes  ou  vil- 
lages, en  vertu  de  leur  charte,  ou  en  vertu  de  dispositions 
statutaires  spécial  -      2o.   par  la    cour  des   sessions 
quartiers  dans  les  Districts  où  ell  tablie,  ou  par  le 

Jtfsre  tenant  la  cour  du  B.  de  la    R.  dans    ceux  où    elle 
n'existe  pas.  (ch.  97.  b.  10.B.G.)   Ces  dei  constables 

ne  peuvent  agir  que  pendant  une  année,  et  avant  l'expi- 
ration  de    cette    année,  il  doit  en  être  nommé  d'autres. 
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3o.  Il  est  quelques  statuts    qui  autorisent  la  nomination 
de  constablcs  spéciaux  pour  des  occasions  spéciales. 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  constables  nommés  par 
chaque  J.  de  P.  en  vertu  du  ch.  100,  s.  3,  B.  C.  aient 
d'autres  pouvoirs  que  celui  "  d'exécuter  les  ordres  "  du 
J.  de  P. 

Or  le  constable  proprement  dit  a  des  pouvoirs  assez 
étendus  virtute  officii.  Il  est  conservateur  de  la  paix  et 
officier  de  Paix.  Les  statuts  particuliers  qui  autorisent 
la  nomination  de  ces  officiers  peuvent  leur  conférer  des 
pouvoirs  spéciaux.  Nous  ne  parlerons  que  de  ceux  qui 
découlent  de  leur  office  même. 

1.  Il  est  évident  qu'il  a,  pour  la  prévention  du  crime, 
et  l'arrestation  des  criminel»,  toute  l'autorité  que  pos- 
sède par  la  loi  un  individu  ordinaire.  Voici  les  princi- 
paux points  de  différence  entre  eux  :  lo.  le  constable 
conduit  lui-même  chez  le  .T.  de  P.  la  personne  arrêtée. 
S'il  ne  peut  le  faire  immédiatement,  il  la  met  en  lieu  sûr 
tel  que  dans  une  station  de  police,  lieu  d'arrêt,  prison,  &c. 
Le  simple  particulier  remet  ordinairement  au  constable 
l'individu  qu'il  arrête.  Pourtant  il  n'y  est  pas  obligé. 
Il  peut  lui-même  conduire  le  délinquant  devant  un  J.  de 
P.  (Arch.  1  vol.  99.)  2o.  le  constable  a  plus  d'autorté 
qu'un  simple  individu  pour  se  faire  aider  à  opérer 
une  arrestation.  Il  est  exposé  à  des  peines  plus  sévères 
en  cas  de  négligence  de  devoir — 3o.  Il  peut,  en  cas  de 
félonie,  arrêter  sous  soupçon.  Il  peut  agir  d'après  ses 
connaissances  personnelles  des  faits,  ou  sur  les  rensei- 
gnements qu'il  obtient.  Si,  en  matière  de  félonie,  une 
plainte  plausible  lui  est  faite,  il  est  £e  son  devoir  d'agir 
sur  cette  plainte.  (Arch.  1  vol.  101,  102) — Il  peut  ar- 
rêter la  personne  soupçonnée  (en  cas  de  félonie)  la  te- 
nir sous  sa  garde,  la  mettre  même  en  prison  en  atten- 
dant de  plus  amples  renseignements,  puis  il  peutlalibé- 
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conduire  devant  un  J.  de  P.  qui,   s'il  y  a  lien,  pourra 
l'obliger  à  donner  caution  pour  la  paix. 

Les  night-walkers,  c'est-à-dire  les  coureurs  de  nuit, 
peuvent  être  arrêtés  par  un  constable  et  conduit  en  lieu 
de  sûreté.  (Ici.  101.)  Le  constable  peut  arrêter  un  ou 
des  individus  qui  font  du  bruit  dans  une  maison  publi- 
que, s'ils  troublent  les  voisins.     (Id.  107.) 

La  sect.  5,  ch.  29.  32-33  Vict.  autorise  tout  constable 
et  officier  de  Paix  à  s'emparer,  sans  mandat,  de  toute 
personne  trouvée,  la  nuit,  couchée  ou  rodant  sur  un 
grand  chemin,  cours,  ou  autre  place,  si  tel  constable  ou 
officier  de  paix  a  de  bonnes  raisons  de  croire  que  cette 
personne  a  commis  ou  est  sur  le  point  de  commettre 
quelque  félonie,  et  à  détenir  cette  personne  jusqu'à  ce 
qu'elle  puisse  être  conduite  devant  un  J.  de  P.  pour 
être  traitée  suivant  la  loi. 

Dans  ce- dernier  cas,  l'individu  arrêté  a  droit  d'être 
amené  devant  un  J.  de  P.  avant  l'heure  de  midi  du 
jour  qui  suit  l'arrestation. — Sect.  6. 

La  sect.  4  de  l'acte  concernant  les  cruautés  envers  les 
animaux  (32-33  Yict.  ch.  29  et  33  Yict.  ch.  27)  autorise 
le  constable  à  arrêter  toute  personne  qui  commet, 
sous  ses  yeux,  une  offense  contre  cet  acte  et  la  conduire 
de  suite  devant  un  J.  de  P.  Il  peut  en  agir  de  même  sur 
l'information  non  assermentée  de  tout  individu  qui  lui 
donnera  son  nom  et  le  lieu  de  sa  résidence. 

4o.  Arrestation  sans  mandat  par  les  J.  de  P.  et  les  officiers 

de  Faix. 

Les  magistrats  et  officiers  de  Paix  ont  les  mêmes  pou- 
voirs que  les  constables  quant  à  l'arrestation  sans  man- 
dat. Le  magistrat  peut  de  vive  voix  ordonner  l'arresta- 
tion d'une  personne  qui  a  commis  une  félonie  ou  trou- 
blé la  paix,  en  sa  présence.     Il  peut  s'emparer  d'un  fou, 


I  A  FU 

d'un  i' 
d'en 

son 

Il  ; 

tnui  Lndn  idu,  ordonner  le     bue  and 
sonne  de  La  I  nue  d 

den  Ide m  110.)    D 

il  vaut  toujours  mi 
<1\  recourir,  ri  lei 

a  de  Pi  datif  a  mi- 

maux  ^  i.  27—     88  V.  ch.    29) 

quelqu'un  violer  l< 

de  lui  et  le  conduii  anl  un  .1.  de  P.     Il  ; 

agir  m  ïme  but   les  lemenl  •  une 

autre   personne  :    mai 
nom  el  le  lieu  d 

En   cas   de    Mot  le  J.  de  I'.   co 
l'officier  de  paix,  doii  déplo] 

pour  die  reh. 

1  vol.  91. 
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ou  un  plus  grand  nombre  de  per» 


CHAPITRE  III. 

De  l'enquête   ou  examen   préliminaire  : — de   ses 
incidents,  et  de  son  résultat. 


L'accusé  est  rendu  devant  le  J.  de  P.  soit  qu'il  ait  été 
arrêté  ou  seulement  assigné.  Que  doit  faire  le  J.  de  P.  ? 
C'est  la  sect.  29  du  stat.  qui  lui  prescrit  ses  devoirs.  Il 
ne  doit  pas  envoyer  l'accusé  en  prison,  ni  l'admettre  à 
caution  avant  d'avoir  pris,  en  présence  de  cet  accusé, 
qui  a  le  droit  de  transquestionner,  les  témoignages  as- 
sermentés de  ceux  qui  connaissent  les  faits  et  circons- 
tances de  la  cause.  Nous  allons  examiner  en  détail 
cette  procédure  qui  s'appelle  l'Enquête  ou  l'Examen  pré- 
liminaire. 

»  1.  Nous  commencerons  par  le  cas  ordinaire,  celui  où 
l'accuse  est  amené  devant  le  magistrat  même  qui  a  si- 
gné et  émis  le  mandat  ou  la  sommation,  et  l'offense 
étant  alléguée  avoir  été  commise  dans  le  District  où  le 
Magistrat  a  jurisdiction. 

2.  En  second  lieu,  nous  examinerons  le  cas  où  l'accusé 
comparaît  devant  un  magistrat  autre  que  celui  qui  a 
signé  et  émis  le  mandat  ou  la  sommation,  mais  du 
même  District,  ce  District  étant  celui  où  l'offense  est 
alléguée  avoir  été  commise. 

3.  Troisièmement,  le  cas  où  l'accusé  comparait  devant 
un  magistrat  du  District  où  l'offense  est  alléguée  avoir 
été  commise,  quoique  le  mandat  ait  été  émis  par  un 
magistrat  d'un  autre  District. — (Sect.  23  du  St.) 

j  4.  Quatrièmement,  le  cas  où  l'accusé  comparait,  en 
vertu  de  l'ordre  du  magistrat  qui  a  visé  ou  endossé  le 
mandat  ou  la  sommation,  (sect.  24)   devant   un   magis- 
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ou  la  chose  volée  :  dans  le  cas  de  faux,  de  contre-façon. 
de  mise  en  circulation  d'argent  contrefait,  les  pièces  de 
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monnaie,  ou  les  billets  ;  le  J.  de  P.  adroit  d'ordonner  que 
la  personne  de  l'accusé,  ou  ses  habits,  ou  sa  valise, 
soient  fouillés  dans  le  but  de  trouver  ces  objets  ;  et  s'ils 
sont  trouvés  il  doit  en  prendre  possession,  et  les  pro- 
duire en  cour  lors  du  procès,  ou  les  remettr  i  à  l'officier 
chargé  de  conduire  l'accusé  en  prison,  qui,  lui,  les  re- 
met au  greffier  de  la  paix. — Àrch.  AV.  N.  (7e  éd.),  1  vol. 
p.  134,  (notes.) 

D'après  Woolrych,  p.  10,  et  M.  W.  II  Kerr,  p.  88,  et 
Saunders  dont  ce  M.  rapporte  l'opinion,  l'accusé  n'a 
pas  strictement  le  droit  d'employer  un  avocat  ;  mais  on 
ne  doit  presque  jamais  lui  refuser  cet  avantage.  La 
même  règle  s'applique  au  poursuivant.  Le  statut  ne 
donne  le  droit  de  transquestionner  les  témoins  qu'à  l'ac- 
cusé (sect.  29)  mais  la  sect,  suivante  suppose  qu'il  peut 
être  aidé  d'un  avocat.  L'opinion  ci-dessus  doit  être 
suivie  :  et  le  J.  de  P.  ne  doit  refuser  à  Un  prisonnier  le 
secours  d'un  avocat  que  dans  des  circonstances  extrê- 
mement rares  et  pour  des  raisons  tout-à-fait  spéciales. 

En  matières  sommaires,  le  défendeur  ou  accusé  a  po- 
sitivement droit  d'employer  un  avocat  (ch.  31.  32-33 
Yict.  sect.  30.) 

§  2.   Des  témoins. 

La  sect.  25  du  St.  dit  que  s'il  est  démontré  à  un  J.  de 
P.  par  le  serment  ou  l'affirmation  d'une  personne  digne 
de  foi  que  quelque  personne,  dans  rétendue  de  la  Puis- 
sance, est  probablement  en  état  de  rendre  un  témoigna- 
ge essentiel  à  la  poursuite,  et  que  cette  personne  ne 
comparaîtra  pas  volontairement  au  lieu  et  à  l'heure  fixée 
pour  l'examen  des  témoins,  pour  être  interrogée  comme 
témoin,  le  J.  de  P.  émettra  un  ordre  d'assignation  sui- 
vant la  formule  (L.  1.)  du  st.  (Voy.  cette  formule  à  la 
fin  de  ce  volume)  adressé  à  cette  personne,  et  ira  en- 
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moignage  important. — 1  Chit.   cr.  law    76.  Arch.  1   vol. 
p.  1Ô-5.  (note 
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L'on  doit  faire  toute  la  diligence  nécessaire  pour  que 
ces  témoins  soient  assignés  pour  le  jour  où  l'accusé  sera 
amené  devant  le  J.  de  P.  Si  toutefois  la  chose  ne  pou- 
vait sans  trop  d'inconvénients  se  faire,  le  prisonnier  de- 
vrait être  tenu  sous  garde,  ou  envoyé  en  prison,  ou  ad- 
mis à  caution  pour  sa  comparution  avec  une  seule  ou 
deux  ou  plusieurs  cautions,  ou  même  sans  aucune  cau- 
tion, mais  sous  son  seul  cautionnement  personnel  (sect. 
44  du  st.)  jusqu'au  jour  où  l'enquête  pourra  com- 
mencer. 

La  formule  (Q  2.  3.)  est  celle  de  ce  cautionnement. 
Voy.  à  la  fin  de  ce  volume  :  et  la  formule  (Q.  1.)  celle 
du  Commitimus. 

Si  l'accusé  ne  comparait  pas  suivant  les  conditions  de 
son  cautionnement,  tout  J.  de  P.  présent  à  l'appel  qui 
est  fait  de  lui,  et  qui  a  pu  ainsi  constater  son  défaut, 
peut  certifier  ce  défaut  de  comparaître  suivant  la  for- 
mule (Q.  4.)  du  st.  (voy.  à  la  fin  de  ce  livre)  et  trans- 
mettre l'acte  de  cautionnement  avec  ce  certificat  au 
greffe  de  la  cour  où  l'accusé  devait  avoir  son  procès,  ou 
à  tout  officier  compétent  de  cette  cour.  Il  est  pro- 
cédé sur  ce  cautionnement  comme  dans  les  cas  ordinai- 
res de  cautionnements  forfaits,  (sect.  45.)  Mais  ce  cau- 
tionnement n'est  pas  forfait  de  plein  droit.  Il  ne  l'est 
que  sur  la  demande  qui  en  est  faite  par  la  Couronne  à 
la  cour  où  le  procès  devait  être  instruit. 

La  signification  de  l'ordre  d'assignation  ou  de  témoi- 
gnage se  fait  de  la  même  manière  que  celle  d'un  ordre 
de  sommation  :  c'est-à-dire  en  laissant  personnellement 
au  témoin,  ou  à  quelqu'un,  pour  lui,  à  sa  dernière  ré- 
sidence, ou  à  sa  résidence  ordinaire  (sect.  26)  soit  l'ori- 
ginal même  de  l'ordre,  soit  un  duplicata,  soit  enfin  une 
copie.  (Voy.  ce  qui  a  été  dit  suprà,  p.  93.)  Dans  tous 
les  cas,  l'officier  qui  a  fait  la  signification  doit  être  pré- 
sent devant  le  magistat  an  jour  de  la  comparution,  afin 
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poursuite  ;  3.  Qu'il  est  probable  qu'il  ne  viendra  pas  don- 
ner son  témoignage  sans  y  être  contraint  par  un  man- 
dat.—Sect.  27. 

Le  témoin  qui  refuse,  sans  motif  légal,  de  prêter  ser- 
ment, ou  de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  faites 
par  ou  devant  le  J.  de  P.  peut  être  envoyé,  par  ce  der- 
nier, en  prison  pour  un  terme  n'excédant  pas  dix  jours  : 
à  moins  qu'il  ne  se  désiste  plutôt  de  son  refus.  Formu- 
le (L.  4.)  Yoy.  à  la  fin  du  vol.  (sect.  28  du  st.) 

Toute  personne  présente  en  cour  peut  être  interrogée 
comme  témoin,  de  la  même  manière  et  sous  les  mêmes 
peines  que  si  elle  avait  été  assignée.- -"Woolrych  257. 
Arch.  1  vol.  157  (notes). 

Un  témoin  de  la  poursuite  et  même  de  la  défende  n'a 
pas  droit  de  s'objecter  à  son  assermentation,  ou  de  re- 
fuser de  rendre  témoignage  après  être  assermenté, 
pour  la  raison  que  ses  frais  de  voyages  ou  autres  ne  lui 
sont  pas  payés. — Arch.  1  vol.  508.  Woolrych  254. 
Koscoe  122.  Kerr  75. 

§  3.  Lï Enquête. 

1.  Le  Juge  de  P.  n'est  pas  tenu  strictement  de  procé- 
der à  l'enquête  ou  examen  préliminaire  le  jour  même 
fixé  à  cette  lin.  Il  peut  différer  ses  procédés  pour  toute 
cause  raisonnable,  telle,  par  ex  :  que  l'absence  d'un  té- 
moin important  :  et  s'il  les  a  commencés,  il  peut  pareil- 
lement les  suspendre  et  les  ajourner  à  un  autre  jour. 
Sect.    41. 

Il  peut  aussi  ajourner  plusieurs  fois,  s'il  le  juge  con- 
venable :  et  prendre  tout  le  temps  nécessaire  à  son  en- 
quête.— 'Arch.  vol.  150  (notes).  Pourtant,  par  respect 
pour  la  liberté  du  prévenu,  il  doit  procéder  avec  toute 
la  célérité  convenable. 

2.  Mais  que  fera-t-il  du  prisonnier  pendant  l'ajourne- 
ment ?  Le  Statut  lui  offre  trois  alternatives.  1.    Il  peut 
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dant  le  jour  de  la  comparution,  peut,  en  tout  temps, 
avant  l'expiration  du  terme  de  l'ajournement  ordoDiier 
qu'il  soit  amené  devant  lui  pour  continuer  l'enquête, 
et  le  gardien  de  la  prison  est  tenu  d'obéir  à  cet  ordre.— 
Sect.  43. 

Le  Statut  ne  donne  pas  de  formule  pour  un  tel  ordre. 
La  chose  n'est  pas  nécessaire. 

Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  conformément  à  sou 
cautionnement,  tout  J.  de  P.  présent  au  lieu  et  à  l'heure 
où  ce  défaut  a  lieu,  peut  certifier  ce  défaut  suivant  la  for- 
mule (Q  4.  voy.  à  la  fin  de  ce  vol.)  inscrite  au  bas  de 
l'acte  de  cautionnement.  Cet  acte  est  transmis  au  Gref- 
fe de  la  Cour  011  le  procès  doit  ou  devait  se  faire,  et  il 
est  procédé  ultérieurement  en  la  manière  établie  pour 
les  cautionnements  forfaits,  (sect.  45.)  Ce  cautionnement 
n'est  pas  pourtant  forfait  de  plein  droit  dès  ce  moment. 
Il  doit  être  déclaré  tel  par  la  cour  où  le  procès  doit  ou 
devait  se  faire.    Voy.  ci-dessus,  p.  107. 

§  4.   Commencement  de  V Enquête. 

Le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'enquête  sont  arrivées. 
Le  J.  de  P.  est  présent.  L'accusé  est  amené  devant 
lui.  Les  témoins  de  la  poursuite  sont  rendus.  Tout 
est  prêt.  L'enquête  commence  suivant  l'exigence  de 
la  sect.  29. 

Le  J.  de  P.  ou  son  grenier,  s'il  en  a  un,  ou  le  gref- 
fier de  la  couronne,  si  c'est  au  chef-lien,  appelle  le  nom 
de  l'accusé.  Celui-ci  se  lève  et  répond.  S'il  y  a  quel- 
qu'incertitude  sur  le  nom  du  prévenu,  on  lui  demande 
quel  est  son  véritable  nom,  et  on  l'écrit  sous  forme  de 
renvoi  en  marge  de  la  plainte  en  le  faisant  précéder  du 
mot  u  alias  ". 

Le  J.  de  P.,  ou  son  greffier,  lui  dit  alors  :  u  écoutez 
"  l'accusation  portée  contre  vous  :  "  et  il  lui  fait  la   lec- 
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§  6.     Dépositions  des   témoins. 

La  formule  (M)  du  St.  (voy.  à  la  fin  de  ce  livre)  indi- 
que assez  comment  on  doit  prendre  les  dépositions  des 
témoins.  Tous  les  témoins  présents  sont  appelés  et  as- 
sermentés en  même  temps.  Le  magistrat  (ou  son  grenier 
pour  lui)  prend  alors  par  é  jrit  les  dépositions,  et  il  met, 
en  tête,  les  mots  de  la  formule,  savoir  : 

Canada,  )  L'interrogatoire  de  C.  ~W.  (qua- 
Province  de  Québec,  }-  lité  et  résidence)  de  E.  F.  (qua- 
District  de j  lité  et  résidence)  de  Gr.  M.  (qua- 
lité et  résidence)  &c.  &c.  (tous  les  noms  des  témoins) 
pris  sous  serment  ce  jour de dans  Tan- 
née de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent en  la  paroisse 

(ou   township,  &c.)  de dans  le  district   de 

(voy.  la  formule  M.) 

Ce  préambule  écrit,  on  prend  la  déposition  de  cha- 
que témoin  y  nommé,  l'une  à  la  suite  de  l'autre,  et  en 
commençant  par  ces  mots  :  "  le  déposant  C.  "W.  ou  E. 
F.  ou  G-.  M.,  &c,  déclare  :  &c.  " 

Chaque  déposition  doit  être  lue  au  témoin  et  de  lui 
signée,  s'il  ne  sait  pas  signer  son  nom,  le  fait  est  décla- 
ré à  la  fin  de  la  déposition. — Sect.  29. 

Le  J.  de  P.  termine  l'interrogatoire  en  écrivant  au 
bas  de  toutes  les  dépositions  les  mots  de  la  formule  : 
"  Les  dépositions  ci-dessus  de  C.  AV.,  E.  F.,  &c.  (nom- 
mez chaque  témoin)  ont  été  reçues  sous  serment  devant 
moi,  &c,  &c.,  (voy.  la  formule)  puis  il  signe  en  ajoutant 
les  initiales  de  son  office  "  J.  T.  "  au  bas  de  son  nom. 
On  peut  prendre  séparément  la  déposition  d'un  témoin 
et  on  sait  la  même  formule.  Quand  elle  est  terminée, 
elle  est  lue  au  témoin  qui  la  signe  ainsi  que  le  magistrat. 
—Sect.  29. 

Lorsque  la  déposition  d'un    témoin  lui   est  lue,  il  a 
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Quand  les  dépositions  son!  régulièrement  i>.  ises,  el] 
fonl  preuve, par elles-mêna  -cas: 

1.  de  mort  du  témoin  ;  2.  de  ma]  în 

permanemmeni  incapable  de  e  des 

limites  de  la  puissance,  I.  et    pr<  ut 

aussi  (Arch.  1  vol.  480.  Woolricl 

le  cas  où  le  témoin  a  perdu  la  raison  ;   5.    et  celui    ou  il 
a  été  éloigné  par  les  manœuvres  de    l'accusé.     (  its 

se  prouvent  par  un  témoin  digne  de  foi.  INjur  se  servir 
des  dépositions,  il  faut  aussi  prouver  deux  autres  chos»- 
1.  que  la  déposition  a  été  reçue  en  présence  du  préve- 
nu ;  2.  et  que  ce  dernier,  ou  son  procureur  ou  avo 
eu  pleine  liberté  de  contre-interroger  le  témoin.  La 
signature  du  magistrat  est  présumée  vraie  ainsi  que 
celle  du  témoin. — Sect.  30  du  st. 

§  T.  Examen  du  prévenu,  [sect.  81.) 

>  Lorsque  les  témoins  de  la  poursuite  ont  été  entendus, 
le  J.  de  P.  doit  faire  lire  ou  lire  lui-même  à  l'accusé,  sans 
requérir  la  présence  des  témoins,  toutes  les  dépositions 
prises  contre  lui.  Puis  il  lui  adresse  les  paroles  sui- 
vantes ou  d'autres  ayant  le  même  sens  :  "Ayant  entendu 
11  les  témoignages,  désirez-vous  dire  quelque  chose  en 
"  réponse  à  l'accusation  ?  Yous  n'êtes  pas  obligé  de  rien 
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"  dire,  à  moins  que  vous  ne  le  veuilliez  bien.  Mais  tout 
"  ce  que  vous  direz  sera  pris  par  écrit  et  fera  preuve 
"  contre  vous  lors  de  votre  procès.  "  La  réponse  du  pré- 
venu à  cette  question  est  transcrite  par  le  J.  de  P.  (ou  son 
grenier)  suivant  la  formule  N  du  St.  (voy.  à  la  fin  de  ce 
vol.) 

Le  J.  de  P.  lit  à  l'accusé  sa  réponse,  la  signe  et  la 
conserve  avec  les  dépositions  des  témoins.  (Sect.  31  du 
St.)  On  ne  saurait  trop  recommander  aux  J.  de  P. 
d'avoir  toujours  en  mains  des  blancs  imprimés  de  dépo- 
sitions et  d'examen  de  l'accusé.  Ces  blancs  leur  facilite- 
raient beaucoup  leur  procédure. 

A  part  l'admonition  au  prévenu  contenue  dans  la  ques- 
tion ci-dessus,  la  sect.  32   du  St.  exige  que   le  J.  de  P. 
l'informe  encore  et  lui  fasse  clairement  comprendre  qu'il 
(l'accusé)  n'a  rien  à  attendre   des  promesses,   ni   rien  à 
craindre  des  menaces  qu'on  aurait  pu  lui  faire  pour  l'en- 
gager à  s'avouer   coupable  :    et   que   tout   ce  qu'il  dira 
pourra  être  donné  en  preuve  contre   lui,  malgré  telles 
promesses     ou   menaces.     Mais    observons   que    cette 
seconde  admonition  n'est  nécessaire  que  dans  le  cas  où 
il  y  a  eu  réellement  des  promesses   ou  des  menaces  de 
faites  au  prisonnier  pour  l'engager  à   se  déclarer  coupa- 
ble et  que,  de  fait,  il  se  déclare  coupable.     (Arch.  1  vol. 
428.)     La  première  admonition  suffit  si  l'accusé  nie  l'ac- 
cusation ou   si  s' avouant   coupable,   il   n'a  été   porté  à 
faire  cet  aveu  ni  par  des  promesse  ni  par  des  menaces. 
(Idem.)  Une  déclaration  régulièrement  faite  et  prise  fait 
preuve  par  elle-même  (proves  itself)  lors  du  procès. — Sect. 
34,  du  St. 

§  8.  L'accusé  peut-il  faire  entendre  des  témoins  en  sa  faveur. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  le  prisonnier 
a  droit  de  faire  entendre  des  témoins  en  défense  et  pour 
contredire  la  preuve  de  la   poursuite.     Yoici  ce  que  dit 
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Kn  résumé  :    l'opinion  reçue  I  est   faci! 

l'accuse,  par  une  preuve  contraire,  d'enlever  toute  cri- 
minalité aux  laits  qu'on  lui  reproche,  et  qui  constituent 
l'offense,  le  J.  de  P.  doit  adm<  •  preuv 
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§  9.    Cautionnement  exigé  du  poursuivant  et  des  témoins. 

La  sect.  36  autorise  le  J.  de  P.  qui  fait  l'examen  pré- 
liminaire, ou  devant  qui  un  témoin  est  interrogé,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  il  trouve  lieu  à  procès,  bien 
entendu,  à  exiger  un  cautionnement  du  poursuivant  et 
de  chaque  témoin  (excepté  des  femmes  mariées  et  des 
enfants  en  bas  âge)  pour  assurer  leur  comparution 
devant  la  cour  où  le  procès  doit  avoir  lieu,  dans  le  but 
de  rendre  leur  témoigna  ire.  Ce-  cautionnement  est 
donné  suivant  la  formule  (O  1.)  (voy.  à  lafin  de  ce  vol.). 
L'acte  de  cautionnement  étant  dressé  d'après  cet  for- 
mule est  lu  aux  parties  qui  en  reconnaisent  l'exactitude 
et  les  obligations  :  puis  il  est  signé  par  elles  et  le  J.  de 
P.  Le  statut  (sect.  36)  ne  parle  pas  de  la  signature  des 
parties  obligées,  c'est-à-dire  du  prévenu  et  des  cautions. 
Mais  en  l'absence  de  dispositions  précises,  il  vaut  mieux 
observer  les  règles  ordinaires  des  contrats.  En  même 
temps  un  avis  de  tel  cautionnement  et  des  obligations 
quil  entraîne,  signé  par  le  J.  de  P.  seul,  est  fait  par  lui 
et  remis  à  chacune  des  parties  obligés. — Sect.  37. 

Si  aucun  des  témoins  refuse  de  donner  tel  cautionne- 
ment, le  J.  de  P.  a  le  pouvoir  de  l'envoyer  en  prison  en 
vertu  d'un  mandat  (warrant)  rédigé  suivant  la  formule 
(P  "•.)  (voy.  à  la  fin  de  ce  vol.)  pour  y  être  détenu  jus- 
qu'après le  procès  de  l'accusé  à  moins  qu'il  ne  fournisse 
tel  cautionnement  plutôt  devant  un  J.  de  P.  du  district 
où  est  située  la  prison  où  il  est  incarcéré. — Sect.  39  du 
statut. 

;  Si  après  l'enquête,  le  J.  de  P.  qui  l'a  faite  ne  trouve 
pas  lieu  à  procès,  ce  J.  de  P.  ou  tout  autre  du  même 
district,  peut  libérer  le  témoin  emprisonné  pour  n'avoir 
pas  fourni  caution,  en  adressant  au  gardien  de  la  prison 
un  ordre  d'après  la  formule  (P  2.)  voy.  à  la  fin  de  ce 
vol.  et  sect.  40  du  St. 
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2o.  Le  but  de  l'enquête  n'est  paa  d  >cès  à 

l'accusé,  maia  de   consti  ter  >i  la  preui  -ez  forte 
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3o.  Quand   il   B'agit  de  meurt  J.  de  P.  tre 

stricte,  et  se  contenter  d'une  preuve  assez  légère   pour 
obliger  le  prisonnier  à  subi]  un  procès.     Dana  lea  autr 
félonies  cette  règle  s'applique  plus  ou  mo         ivant 

degré  de  gravité  de  l'offense.  Quand  il  s'agit  de  meur- 
tre, le  J.  de  F.  ne  peut  pas  prendre  en  considération  la 
folie  chez  le  criminel.     On  pense  même  que  la  justifia    • 

tion    résultant    du  droit  de  défense  personnelle  (se    d 
fendendo)  ou  d'un  accident  (per  infortunium)  ne  devi 
pas  non   plus  être  admise.     Pourtant  il  en  serait   autre- 
ment si  l'innocence  de  l'accusé  résultait  clairement   des 
laits. — Arch.  1  vol.  166  (notes). 

4o.   Deux  points   doivent  fixer  l'attention  du  J.  de  F. 

dans   l'examen  de  la  preuve  faite  devant  lui:  lo.  Est-il 
prouvé    qu'il  y  a  une  offense  commise  contre  la  loi.     2o. 

Est-il  établi  suffisamment  que  l'accusé  l'a  commise.  Le 
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degré  de  preuve  requis  est  laissé  au  jugement  impar- 
tial et  consciencieux  du  magistrat.  S'il  a  raisonnable- 
ment  lieu  de  croire  d'après  la  preuve  faite,  que  l'accu- 
sation est  fcndée,  il  doit  faire  subir  un  procès  à  l'accusé. 
Arch.  1  vol.  165.  166.  (notes).  Sur  ce  point  la  loi 
compte  beaucoup  sur  l'honnêteté  et  la  pureté  d'inten- 
tion du  magistrat.  Avec  ces  sentiments,  et  en  agissant 
d'après  son  jugement,  il  n'a,  du  reste,  rien  à  craindre. 
Idem,     loco  cit. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  preuve  établisse  abso- 
lument la  même  offense  que  ceJle  pour  laquelle  le  pri- 
sonnier est  amenée  devant  le  J.  de  P.  Si  cette  preuve 
révèle  une  offense  quelconque  susceptible  de  poursuite 
par  voie  d'acte  d'accusation  (by  indictment)  le  J.  de  P. 
peut  trouver  lieu  à  procès  pour  cette  offense  même. 
Tel  est  croyons-nous,  le  sens  clair  de  la  sect.  56  du  St. 
Formule  de  committimus  (T). 

Libération  du  prisonnier. 

Si  dans  l'opinion  du  ou  des  J.  de  P.  la  preuve  est 
trop  faible  pour  autoriser  à  faire  subir  un  procès  au  pré- 
venu pour  aucune  (any)  offense  poursuivable  par  indict* 
ment,  il  ou  ils  ordonneront  sur  le  champ,  qu'il  soit  remis 
en  liberté. — Sect.  56  du  St. 

Emprisonnement  de  V accusé  sans  cautionnement. 

Mais  si  l'offense  est  félonie  (voy.  pour  cela  le  statut 
qui  crée  cette  offense)  et  si  la  preuve  établit  "  une  forte 
présomption  de  culpabilité  "  le  prisonnier  doit  être  en- 
voyé en  prison,  et  ne  doit  pas  être  admis  à  caution  par 
les  J.  de  P.  (mais  un  Juge  de  la  cour  supérieure  le  peut, 
sect.  53.  54)  sect.  52.  53  du  St. 

Cette  prison  est  celle  du  district  où  l'offense  est  allé- 
guée avoir  été  commise,     Si  elle  l'a  été  en  pleine   mer, 
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le  J.  de  T    siégeant,   as  d'un  autre  J.  de   P.  (il   en 

faut  deux)  peut  l'admettre  à  cauti    .     »• 

L'acte  de  cautionnement  est  A  vivant  la  formule 

(S.  1  Si  2§)  voy.  à  la  lin  J  ol. 

L'acte  de  cautionnement  doit  être    signé  de  toutes  les 
parties  obli .  leux  Juges   de  P.     L'avis    (S    2 

peut  être  signé  des  Juges  de  P.  seuls. 

2.  En   matière    de   délit  (misdemeanor)  l'accusé    doit 
toujours  être  admis  à  caution  quelque  forte  que    soit   la 
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preuve,  et  un  seul  J.  de  P.  est  autorisé  à  recevoir  le 
cautionnement,  (sects.  52,  56.  du  St.)  Le  juge  de  P.  qui 
dénierait  au  prévenu  ce  droit,  s'exposerait  à  une  action 
en  dommages,  et  s'il  y  avait  malice,  à  une  poursuite  cri- 
minelle même. 

Si  l'accusé  est  envoyé  en  prison  faute  de  cautions,  le 
ou  les  magistrats  qui  ont  signé  le  committimus  ont  le 
droit  de  l'admettre  à  caution  en  tout  temps  avant  le  pre- 
mier jour  de  la  session  de  la  cour  devant  laquelle  le  pro- 
cès doit  se  faire,  (sect.  5Q.)  Formule  d'élargissement 
(S.  3.) 

Ils  peuvent  encore  inscrire  sur  le  dos  du  commit- 
timus le  montant  du  cautionnement  exigé  :  et  alors  tout 
J.  de  P.  du  district  peut  l'admettre  à  caution  pour  ce 
montant,     (sect.  56.)  Formule  d'élargissement  (S.  3.) 

Si  le  prisonnier  est  incarcéré  en  vertu  d'un  tel  com- 
mittimus, un  J.  de  P.  du  district  peut  se  transporter  à 
la  prison  avec  les  cautions  et  recevoir  l'acte  de  caution- 
nement. Alors  il  adresse  un  ordre  au  gardien  de  la  pri- 
son suivant  la  formule  ci-dessus  (S.  3.)  et  sur  réception 
de  cet  ordre,  le  gardien  est  tenu  de  mettre  le  prisonnier 
en  liberté,     (sect.  5i>.) 

Les  Juges  de  P.  ne  devraient  jamais  oublier,  quand 
ils  envoient,  en  matière  de  délit,  une  personne  en  prison 
faute  par  elle  de  donner  caution,  d'observer  la  formalité 
ci-dessus  :  c'est-à-dire,  d'écrire  sur  le  dos  du  committi- 
mus le  montant  pour  lequel  le  prisonnier  peutêtre  admis 
à  caution,  à  peu  près  de  cette  manière  :  "  Le  prisonnier 
"  peut  être  admis  à  caution  en  par  lui  fournissant  un 
cautionnement  pour  la  sDmme  de  $  pour  lui-même 
11  et  de  $  pour  ses  cautions.  "  Ou  verra  ci-dessms 
qu'une  seule  caution  suint,  si  elle  offre  la  garantie  suffi- 
sante,   et  si  le  statut  n'en  exige  pas  expressément  deux. 

Cette    précaution    du   J.  de   P.  offre  à   l'accusé    une 

grande   facilité  d'être  admis  à  caution  et  cela  sans  pres- 
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béir sur  le  champ  à  ce  mandat. 

Tout  juge    de   la  cour  ire  ou  du  la 

Reine    est    autorisé  à  admettre   a  caution  pou:  rois 

espèces  de  félonies  ci-dessus  mention  ;>our  lesquel- 

les les  J.  de  P.  nont  pas  ce  pouvoir. 

Nom?  caution  tes. 

Le  Cautionnement  exigé  d'un  prisonnier  doit-il  être  four- 
ni par  au  moins  deux   cautions:   oui  peut-il  F  être  par  une 

seule  caution,  si  cette  caution  offre  les  garanties  suffisantes  ? 

L'acte  d'interprétation  fédéral.  31  Vict.  eh.  1.  s.  7 par: 
17,  dit  :  Le  mot  "  cautions  "  signifie  des  cautions  solva- 
bles,  4t  et  le  mot  <;  cautionnement  "   signifie  un  caution- 
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nement  valable  ;  et  lorsque  ces  mots  sont  usités,  il  est 
"t  entendu  qu'une  seule  personne  suffira,  à  moins  que  le 
"  contraire  ne  soit  expressément  prescrit.  "  La  sect.  52 
du  st.  relative  au  cautionnement  se  sert  des  expressions 
suivantes  :  en  anglais  "  surety  or  sureties  "  en  français  : 
"  telle  caution  ou  cautions.  " 

Il  résulte  clairement  de  ces  dispositions  que  le  cau- 
tionnement peut  être  fourni  au  moyen  d'une  seule  per- 
sonne. 

Solvabilité  des  cautions. 

La  sect.  52  du  st.  prise  dans  son  sens  littéral,  permet 
aux  J.  de  P.  d'exiger  la  preuve  de  solvabilité  de  la  part 
des  cautions  que  dans  le  cas  de  misdemeanors  ou  simples 
délits,  et   cela   par    le  serment  seul  de  la  caution.     En 
matière  de  félonies  elle  dit  généralement  que  le  prison- 
nier  devra  fournir  "  telle   caution  ou  cautions  qui,  de 
"  l'avis   des  deux   Juges  de  P.  seront  suffisantes   pour 
''  garantir  la   comparution    du  prévenu   au   temps   et 
"  lieu  auxquels,  il  devra  subir  son  procès.  "  Mais  nous 
croyons  que  le  droit  d'exiger  la  justification   sous  ser- 
ment existe  également  dans  les  deux  cas.     Woolrych,  p. 
21,  dit  :  ';  le  Juge  de  P.  doit  veiller  à  la  solvabilité  des 
"  cautions  et  il  peut  les  examiner  sous  serment.  "  11  cite 
Hawkins,  c.   15,  s.  4.     Pour   s'éclairer   sur  la  suffisance 
d'un  cautionnement,  la  voie  du  serment  est  un  des  meil- 
leurs moyens.     Le  statut   prescrivant   aux  J.  de  P.  de 
prendre  des  cautions  suffisantes,  ces  fonctionnaires   doi- 
vent avoir  le  droit  d'adopter  tous  les  moyens  qu'ils  ju- 
gent  convenables   pour   remplir  ce   devoir. — Yide    31 
Yict.  'ch.  1,  par:  25.  (acte  d'interpr.  fédéral). 

Pour  la  même  raison,  en  matière  de  félonie  surtout, 
nous  croyons  que  le  J.  de  P.  à  part  le  serment,  peut 
exiger  des  cautions  l'exhibition  de  leurs  titres  de  proprié- 
té.    Mais   la  justification  par  le  serment   suffirait   pour 
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1 1  2J  constatant  le  t'ait  quil  a  reçu  le  prisonn: 

garde    et   l'étal  et  condition  nier  se 

trouvait  alors. 

Le  chap.  108  des  ai  Ete£  du  B.  0.  oblige 
le-,  officiera  et  sergent 

constable   pour  conduire  nu  priaonnier  à'  la  pi  ors- 

qu'ils  on  sont  requis  par  un  J.  de  P. 

Si    le    prisonnier   cherche  à  de 

l'officier  qui  le  conduit  à  la  prison,  celui-ci  a  droit  de 
commander  toute  persom.  de  lui  . 

forte,  et  si  cette  personne  refuse,  elle  peut  être  pour 
vie  pour  délit. 

$  //.  Emoluments   des   grands-constables,  des    h 

autres  officiers  employ  les  J.  de  P. 

L'acte  local  33  Vict.  ch.  15  (1  re  au 

tenant- G-ouverneur  en  Conseil  le  pouvoir  de  faire,  mo- 
difier et  révoquer,  de  temps  à  autres,  un  tarif  d'hono- 
raires pour  les  grands-constablea,    huissiers,    constatées 


ENQUÊTE    PRÉLIMINAIRE.  125 

et  (probablement)  officiers  de  Paix  pour  leuis  services 
soit  devant  les  magistrats,  soit  devant  la  cour  du  Banc 
de  la  Reine  ou  des  Sessions  de  Quartiers.  Le  même 
acte  abroge  la  sect.  59  du  ch.  102  des  st.  Refondus  du 
B.  C. 

Or  en  vertu  de  cet  acte,  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  a  fait  un  tarif  qui  est  le  seul  en  force  aujour- 
d'hui. Il  est  publié  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec, 
en  date  du  7  Janvier  1871.     Le  voici  : 

1.  Pour  l'arrestation,  &c.  (Voy.  Gaz.  Offi.  du  7  Janv.  71) 

La  sect.  4  donne  pouvoir,  mais  en  matière  de  félonie 
seulement,  à  tout  J.  de  P.  du  district  où  il  appert  par  le 
mandat  d'arrestation  que  l'offense  a  été  commise  de  fai- 
re le  compte  de  l'officier  qui  a  conduit  le  prévenu  en 
prison,  sur  le  reçu  du  geôlier  que  lui  présente  cet  offi- 
cier. Puis  il  peut  adresser  au  shérif  du  même  district, 
un  ordre  de  payer  suivant  la  schédule  de  l'acte  suscité, 
savoir  :  33  Vie  t.  ch.  15. 

Mais  cette  procédure  offre  beaucoup  d'inconvénients 5 
et  en  pratique  l'huissier  ou  autre  officier  s'adresse  inva- 
riablement au  greffier  de  la  Couronne  du  district  dans 
la  prison  duquel  il  a  conduit  le  prisonnier  pour  faire  ce 
compte  d'après  le  tarif  ci-dessus.  Le  gouvernement  a, 
du  reste,  donné  instruction  à  ces  fonctionaires  de  véri- 
fier avec  soin  ces  comptes  et  de  les  certifier  ;  et  le  shérif 
est  autorisé  à  payer  sur  ces  certificats. 

§  12.  Droit  de  l 'accusé  à  une  copie  des  dépositions   sur  les- 
quelles il  a  été  condamné  à  subir  son  procès. 

Que  l'accusé  soit  emprisonné  ou  admis  à  caution  en 
attendant  son  procès,  il  a  droit,  en  aucun  temps  après 
la  fin  de  l'enquête  et  avant  la  première  séance  de  la 
cour  où  il  doit  avoir  son  procès,  d'obtenir  copie  des  dé- 
positions prises  contre  lui,  et  cela  de  la  personne  qui  a 
la  garde  légale  de  ces   dépositions.     Mais  il  est  tenu  de 
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les  actes  de  cautionnement  e  -.  la  plainte 

«'•(■rite  ("  s'il  y  en  a  ")  les  d<  ï,  la  déclaration  de 

l'accusé   lors  de  ton  examen  volontaire,  ei  e  de 

cautionnement,  s'il  y  en  a.  Il  peut  v  avoir  plusieurs 
autres  documents  à  part  ceux-ci,  l'en- 

quête.    Le  J.  de  P.  forait  bien  de  les  tram 

les  autres. 

-  Il  devrait  veiller  à  ce  que  uts  soient  arran- 

gés avec  ordre  et  clarté.  Pour  cela  il  les  marquera  cha- 
cun d'une  lettre  alphabétique.  Par  exemple,  la  plainte 
sera  marquée,  en  haut  de  la  marge,  de  la  lettre  A,  le 
mandat,  ou  la  sommation,  delà  lettre  B,  H  aimai  de  suit»*. 
Un  bordereau,  liste  ou  inventaire,  de  ton  Locmue 

sera  fait  sur  une  feuille  séparée.     Tous  ces  documenta 
seront  liés  ensemble  suivant  l'ordre  alphabétique,   ei 
feuille  ci-dessus  sera  la  première   de  la  liasse.     En  ou- 
vrant cette  liasse,  l'œil  se   portera  ainsi   sur  la  lis 
pièces  qui  la  composent  et  on  aura  de  suite  une  idée  de 
toute  la  procédure  faite. 

Le  statut  ne  dit  pas  par  quelle  voie  ni  aux  dépens  de 
qui  ces  documents  seront  transmis  au  greffier  de  la 
couronne.     Quant   au  mode  de   transport,  tout  ce  que 
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l'on  peut  exiger  c'est  un  degré  de  sûreté  suffisant.  La 
voie  de  la  malle  peut  être  adoptée.  Pour  les  frais,  nous 
croyons  que  le  greffier  de  la  couronne  doit  les  avancer 
et  se  faire  rembourser  par  le  shérif  qui,  lui,  se  fait  rem- 
bourser par  le  gouvernement. 

Observons  que  si  l'accusé  est  emprisonné,  le  ou  les  J. 
de  P.  doivent,  sans  délai,  transmettre  les  papiers. 
-Car  le  prisonnier  en  aura  probablement  besoin  soit  pour 
se  faire  admettre  à  caution,  soit  pour  avoir  son  procès 
devant  le  magistrat  de  district  ou  le  shérif.  Il  faut,  au- 
tant que  possible,  remettre  ces  documents  à  l'officier 
chargé  de  conduire  le  prévenu  en  prison  :  et  les  faire 
ainsi  déposer  au  greffe  de  la  paix  le  même  jour  que  le 
prisonnier  est  incarcéré. 

Mais  le  juge  ou  autre  fonctionnaire  qui  doit  présider 
au  procès,  peut  obliger  le  ou  les  J.  de  P.  à  transmettre 
les  papiers  en  tout  temps.     (Sect.  38.) 

Réquisition  au  J.  de  Paix  de  transmettre   les   papiers   de 

C  enquête. 

Si  le  prévenu  est  emprisonné  par  un  J.  de  P.  ou  un 
Coroner,  son  avocat,  procureur  ou  agent,  peut  donner 
avis  à  ce  (ou  ces  )  J.  de  P.  ou  coroner,  qu'il  a  intention 
de  s'adresser  à  un  Juge  compétent  en  vertu  de  la  sect. 
53,  du  statut  pour  être  admis  à  caution.  Sur  réception 
de  cet  avis,  le  J  de  P.  ou  coroner  est  tenu  de  trans- 
mettre avec  toute  la  diligence  convenable  au  greffier 
de  la  couronne  ou  autre  officier  compétent  de  la  cour 
où  le  procès  doit  se  faire,  copie  de  toutes  les  pièces 
de  la  procédure.  La  liasse  ou  le  paquet  contenant  ces 
papiers  sera  remis  à  la  personne  qui  en  a  fait  la  deman- 
de, et  portera  sur  l'extérieur  un  certificat  du  J.  de  P. 
déclarant  que  ces  documents  sont  tous  les  papiers  de 
l'enquête  préliminaire  dans  la  cause  dont  il  s'agil,  c'est- 
à  dire  la  cause  de  la  Reine  vs.  A.  B.  (Sect.  61.) 


UE. 

Le  2  âge  de  r.ux 

•  1**11    «'1      ! 

\  14.    /.- 

a  la  suite  de   laquelle  a 

accusai 

on  comme  complj  meurl  int  le  ; 

dre  icrit  en  p  le   accusée, 

I 
moins,  les  pari  :  entiellea  de  ces  dispo  I  >■■- 

vaut   le  coroner,  le  prévenu  ine   liberté  de   tr 

questionner   les    I  à  l1  \'an 

avocat,  procureur  ou  conseil,  il  a  Le  même  a 
bablement,  qu'il  aurai!  si  l'enquête  se  mt  des 

J.  de  P.  (voy.  tuprà  p.   105.) 

Le  coroner  a  droit  d'exiger  un  nnemeni  de  la  part 

des  témoins  ou  de  quiconque  même  connait  ou  déclare 
quelque    chose    d'important    au    sujet  <1  -,  pour 

assurer  leur  comparution  lors  du  procès.  Il  doit  certi- 
fier et  signer  les  témotgnag  .ts  ou  en- 
quêtes conduites  par  lui,  et  rendre  le  I  I  l'offi 
compétent  de  la  cour  où  le  procès  doit  se  faire  avant  le 
ouïe  promjer  jour  des  seau-  cette  cour.  | 
Il  est  exposé  à  une  condamnation  à  l'amende  par  la  Cour 
s'il  néglige  ce  devoir.    (Sect. 

Juges  des  Sessions.  Magistrats  de  District*,  ^-c 

Un  Juge  des  sessions  de  la  paix  pour  Montréal  ou 
Québec,  *«n  Magistrat  de  Police  ou  de  district,  ou  tout 
magistrat  autorisé  par  quelqu'acte  à  remplir  des  devoirs 
qui  ordinairement  doivent  être  accomplis  par  deux  ma- 
gistrats, peut  faire  seul  tout  ce  que  le  statut  (3*2-33  Vict. 
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ch.  30)  autorise   deux  J.  de  P.  à  faire  :  et  les  formules 
sont  modifiées  en  conséquence. 

§  15.  Extension  de  l'acte. 

L'acte  (32-33  Yict.  ch.  30)  s'étend  non-seulement  aux 
J.  de  F.  des  districts  (et  des  comtés,  dans  Ontario)  mais 
aux  J.  de  P.  de  toutes  autres  divisions  et  jurisdictions 
territoriales.     (Sect.  64.) 

Ces  mots  "  divisions  territoriales  et  jurisdictions  ter- 
ritoriales "  signifient  toute  circonscription  de  territoire 
créée  pour  les  fins  de  la  justice  (sect.  65.)  Dans  cette 
Province  (Québec)  c'est  le  distr  et  qui  constitue  cette 
circonscription  ou  division,  ou  jurisdiction  territoriale. 

Formules. 

Les  formules  de  l'acte  ne  sont  pas  obligatoires.  On 
peut  en  suivre  d'autres  pourvu  qu'elles  aient  le  même 
sens.  (Sect.  G(j). 

Sect.  II.  2e.  Cas.  L'accusé  comparaît  devant  un  J.  de  P. 
autre  que  celui  qui  a  émis  le  mandat  ou  la  sommation, 
'mais  du  même  district,  ce  district  étant  celui  où  l'offense 
est  alléguée  avoir  été  commise.  (Sect.  23.  du  St.) 

La  seule  différence,  entre  ce  cas  et  le  précédent  (le 
1er.  cas  p.  104),  consiste  dans  la  personne  du  magistrat 
devant  qui  l'accusé  est  amené.  On  suppose  que  ce  J.  de 
P.  n'est  pas  celui  qui  a  signé  et  émis  le  mandat  d'arresta- 
tion ou  la  soinmation,  mais  qu'il  est  du  même  district. 

La  procédure  est  la  môme  que  celle  indiquée  pour 
le  cas  précédent,  p.  104.  11  y  a,  néanmoins,  quelques  ob- 
servations importantes  à  faire  sur  celui-ci. 

1.  L'accusé  a-t-il  le  droit  de  choisir  parmi  tous  les 
magistrats  du  district  celui  devant  lequel  il  veut  com- 
paraître ?    La  question  ne  peut  se  présenter  que  dans 
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2  llawk,  P.  G.  c.  1         _  I.  1  Haie,  P.  0.  p.  682.    4  Black. 
coin.  291,  voy.  Arch.  1  vol.  p.  134- 

2.  Tout  magistrat   avant  même  juridiction,   c'est-à- 
dire  du   même  district,   a-t-il   droit  c^e  s'immiscer  dans 
^instruction  d'une  offense  conjointement  avec  celui  qui 
a  émis  le  mandat  ou  la  sommation  sans  le  consei. 
de  celui-ci  ? 

En  matières  sommaires,  il  ne  le  peut  certainement. 
Le  J.  de  F.  qui  a  été  le  premier  saisi  de  la  cause  par  la 
réception  de  la  dénonciation  ou  de  la  plainte  possède 
priorité  de  jurisdiction.  Aucun  autre  J.  de  P.  ne  peut 
s'imposer  à  lui,  et  agir  contre  son  gré.  Il  n'a  qu'à  se 
retirer  pour  rendre  toute  la  procédure  de  l'autre  ou  des 
autres  Juges  de  F.  illégale,  et  assujétir  ces  derniers  à 
une  poursuite  criminelle.  (Faley,  40.)  La  raison  donnée 
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est  qu'une  contestation  entre  plusieurs  J.  de  P.  pour 
s'emparer  de  la  connaissance  d'une  cause  quelconque 
"  serait  contraire  aux  intérêts  publics  aussi  bien  qu'in- 
11  convenante.  "  La  même  raison  s'applique  aux  oflenses 
poursuivables  -par  acte  d'accusation  (indictement)  et 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  même  règle  ne  prévau- 
drait pas. 

3.  Pour  procéder  à  l'enquête,  le  nouveau  magistrat  a 
besoin  des  papiers,  plaintes  ou  autres  documents  qui  peu- 
vent se  trouver  en  la  possession  du  premier.  Il  lui 
faut  connaître  le  nom  des  témoins  et  les  assigner  ainsi 
que  le  plaignant.  S'il  lui  faut  un  certain  temps  pour 
cela,  il  ajournera  l'enquête  au  jour  qu'il  lui  conviendra, 
mais  pas  au-delà  de  huit  jours  :  et  dans  l'intervalle,  il 
disposera  du  prisonnier  comme  il  a  été  dit  sur  le  1er. 
cas,  voy.  ci-dessus,  pp.  109,  110.  C'est-à-dire  il  l'enverra 
en  prison  sur  un  mandat  rédigé  suivant  la  formule  (Q.  1). 
Ou  il  l'admettra  à  caution,  ou  se  contentera  de  son  cau- 
tionnement personnel,  formule  (Q.  2  et  Q.  3)  ou  il  le 
fera  tenir  sous  garde.  Dans  ce  dernier  cas,  l'ajournement 
ne  doit  pas  excéder  trois  jours,  et  il  faut  un  committi- 
mus   suivant  la  formule  (Q.  1.) 

Il  procède  à  l'enquête  en  la  manière  indiquée  pour  le 
1er.  cas.  Suprà,  ch.  III,  p.  104  et  suiv. 

Sec.  III.  Se.  cas.  L'accusé  est  amené  devant  un  Juge  de 
P.  du  district  où  f  offense  est  alléguée  avoir  été  corn- 
mise,  mais  le  mandat  a  été  émis  par  un  J.  de  P.  d'un 
autre  district  et  l'arrestation  a  été  opérée  dans  ce  dis- 
trict. 

Ce  cas,  comme  le  précédent,  peut  se  présenter  en 
vertu  de  la  sect.  23  du  st.  Un  mandat  est  émis  par  un 
J.  de  P.  d'un  district  où  se  trouve  temporairement 
l'accusé,  (sect.  1).  Il  suffit  que  ce  dernier  soit  soupçonné 
s'y  trouver.     L'accusé  ne  peut  être  trouvé  dans  ce   dis- 


IMINA! 

trict,     Ii  '  r 

eh 

Pu 

la  s  mi   2 1,  I  an  •'    de   P.  du 

ou   l'ofl 

Ce  .1  de  P. 
l'offen    .  -•'  ai  oir  tut  Lui 

comm  le  2nd  •  ra 

absolnmenl  <1 

104. 

1/     C05.       V      ' 

^/'//y;  district  autre  qtu  qui  a 

émit  le  mandai  aj 

gm 

le    magistrat   qui  a    visé   U 

l 

Ce  cas  tom  os  La  sect.    24   du   st.     Il 

que  le  poursuivant  ou   an   moins    l'un   d 
charge,  se  trouve  dans  I 

Car  on  a  vu  ci- 
rait seule  autoriser  le  J.  d  -ar  du  m 
faire  amener  l'accusé  devant  lui.     C'est  U  -  ni 
trace  la  procéda] 

magistrat  devant    qui   l'accu  :    amené    entend  I 

témoins  :    fait  l'enq  imme  dans  Le  1er  4  : 
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prison  du  District  oh  l'offense  est  ul!<  dans  le  mandat 

ou  la  plainte,  avoir  été  commise,  ou  il  l'admettra  à   cau- 
tion, tel  qu'expliqué  ci-de&  d  vertu  des  secte     _ 
56.  (sect.  40.)  voy.  pp.  119  et  120,  suprà. 

En  cas   d'emprisonnement,    Le  cokuniltimus    sera 
d'après  la  formule  (T.  1)   et  si  l'accusé   est  admis  à  cau- 
tion l'acte  de  cautionnement  sera  rédigé  d'après  les  for- 
mules. (S.  1.  S.  2). 
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Si  la  preuve  n'est  pas  suffisante  dans  l'opinion  du  ou 
des  J.  de  P.  pour  faire  subir  un  procès  à  l'accusé,  il  ou 
ils  exigeront  du  poursuivant  et  de  ses  témoins,  le  cau- 
tionnement exigé  par  la  section  46,  c'est-à-dire  un  cau- 
tionnement rédigé  suivant  les  formules  (0. 1.  0.  2)  pour 
assurer  leur  comparution  devant  la  cour,  lors  du  pro- 
cès, (sect.  30).  Ensuite,  par  un  mandat  rédigé  suivant 
la  formule  (Il  1  )  il  ou  ils  renverront  l'accusé  devant  un 
J.  de  P.  du  District  où  l'offense  est  alléguée  dans  le 
mandat  d'arrestation,  ou  la  plainte,  avoir  été  commise. 
Les  magistrats  (ou  le  magistrat)  devront  remettre  à 
l'officier  chargé  d'exécuter  ce  mandat  tous  les  papiers 
en  leur  possession  concernant  la  cause,  et  cet  officier 
devra  les  déposer  entre  les  mains  du  nouveau  magis- 
trat, et  ces  papiers,  c'est-à-dire  la  plainte,  les  dépositions 
des  témoins,  les  actes  de  cautionnement,  seront  consi- 
dérés comme  ayant  été  reçus  par  le  second  magistrat. 
Ce  dernier  devra  continuer  l'enquête,  s'il  peut  se  pro- 
curer de  nouveaux  témoins,  et  s'il  trouve  lieu  à  procès, 
soit  Sur  la  preuve  faite  par  le  premier  magistrat  seule, 
soit  sur  celle  qu'il  a  faite  lui-même  ou  sur  l'une  et  l'au- 
tre, il  enverra  l'accusé  en  prison  (formule  de  commitli- 
mus  T.  1)  ou  l'admettra  à  caution  tel  qu'expliqué  supra 
pp.  llD,  120  :  c'est-à-dire  lorsque  l'offense  est  un  simple 
délit  (misdemeanor)  ou  une  félonie,  si  cette  félonie  est  ap- 
puyée sur  une  preuve  trop  faible  pour  établir  une  forte 
présomption  de  culpabilité,  (sect.  56).  Dans  le  cas  d'une 
félonie,  il  faudra  deux  J.  de  P.  pour  admettre  à  cau- 
tion, (sect.  52).  Formule  de  cautionnement  (S  1.  S  2). 

Que  le  ou  les  J.  de  P.  envoient  l'accuse  en  prison  ou 
qu'ils  l'admettent  à  caution,  ils  doivent  dans  les  deux 
cas,  transmettre,  sans  délai,  tous  les  papiers  de  l'enquête, 
au  Greffier  de  la  Paix  du  District  où  le  procès  doit  avoir 
lieu,  (sects.  46,  47). 

Si  le  second  magistrat  ne  trouve  pas  la  preuve  suffi- 


IX. 

i  <ur    I  ;»ir   un    pi 

10  libei  .t  nuls 

1 1 1, 
Elemarquon  hargé 

du  in:ili(l:it   d< 

au  h  u  .I .  de  l'  lire 

plainte, 

du  jx.ii  i\\\  et  d 

iin'ut,  ta  signature  du  I\  qui  Lee  on 

si  mit  oette  preuve,  Le 

r  un  reçu  on  certifie  \i  Miivaui  b  2 

cus;uit    réception  die   la  ; 

papiers  de  fonq  preuve  d< 

^nature  du  ou  d  gistral  qui  Lee  ont  : 

(Yt  officier  (cou-:  .ao- 

luments,   débou  du 

mandat  de   renvoi  (U   1)   tant  pour  se  rendre   chez   le 
second  maui>trat  que  pour  revenir   (c 
divisant  au  shérif  du  District  Le  ci-des- 

sus, ce  fonctionnaire  e>t  tenu  de  les  lui  ; 

6e,   Cas\  Vareuse  te    trouvant   dans  un    1  <  Urê  que 

celui  OÙ  ïon  prétend  que 

arrêté  en  vertu  d'un    mandat  émis  par  un  J.    >':■    P.  du 
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Ce  cas  tombe  sous  la  sect.  46  du  s:.     La   procédure 
est  absolument  la  même    que  dans  le  cas    ;  Lent  (4e 

cas.)  Yoy  ;  sect,  24  du  st.  et  soc  t. 

6.  vas.  Cautionnement  pour  la  Paix. 

On   appelle    ainsi    la  garantie  que  donne  un  individu 
en  s  obligeant,  avec  deux  cautions,  ou  une  seule,  si  elle 
est  jugée    suffisante  (acte  d'interpr.  31  Vict..  c.  J.  s.  7 
par  :  1  7,)  à  payer  une  certaine  somme  à  la  Couronne,  à 
défaut   par  lui  de  garder  la  paix  envers  tous   les  sujets 
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de  Sa  Majesté,  et  le  plaignant  en   particulier,   pendant 
un  certain  temps. 

Tout  Juge  de  P.  a  droit,  en  commun  avec  la  cour 
du  B.  de  la  R,  d'exiger  tel  cautionnement. 

1.   Quand  ce  cautionnement  peut  être  exigé. 

S'il  est  clairement  démontré  à  un  magistrat  par  la  dé- 
position assermentée  d'une  ou  de  plusieurs  personnes, 
qu'un  individu  a  raisonnablement  lieu  de  craindre  pour 
sa  vie,  on  qu'il  est  exposé  à  recevoir  un  mal  corporel 
quelconque,  de  la  part  de  quelqu'un,  ce  magistrat  peut 
obliger  l'accusé  à  fournir  un  cautionnement  pour  la  paix 
pour  un  espace  de  temps  qui  lui  paraitra  convenable. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  ces  deux  cas  où  tel  cautionne- 
ment peut  être  exigé.  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres. 
C'est  au  J.  de  P.  a  décider  de  l'opportunité  d'une  telle 
garantie.  Il  est  le  seul  juge  sur  ce  point  :  et  voici  la 
règle  posée  par  Woolrych  pour  le  guider  (p.  894)  : 
11  Quand  il  est  convaincu  qu'il  (le  plaignant)  a  raison- 
"  nablement  lieu  d'appréhender  un  mal  quelconque,  ou 
11  quelqu'acte  de  malice  encore  pire,  la  pratique  est 
"  d'exiger  le  cautionnement.  "  "VVhe'n  he  is  satisfied  that 
"  there  is  a  reasonable  ibundation  for  fear  of  injury  or 
"  worse  mischief,  the  Course  is  to  grant  the  security  de- 
"  manded.  " 

Les  menaces  suffisent,  mais  elles  doivent  se  rapporter 
à  un  danger  futur,  et  non  passé.  Une  menace  de  met- 
tre le  feu  à  la  maison  du  plaignant  ou  de  le  faire  em^ 
prisonner,  suffit.  Ainsi  (parait-il,)  d'une  menace  de  faire 
mal  à  la  femme  ou  à  l'enfant  du  plaignant,  le  J.  de  P. 
peut  s'en  rapporter  non-seulement  aux  coups  et  aux 
paroles,  mais  encore  aux  regards,  au  ton  de  certaines 
paroles,  aux  gestes,  à  la  conduite  en  général,  de  l'accusé. 
Mais,  en  ce  cas,  il  faut  que  le  plaignant  déclare  sous 
serment  que  telle  conduite  constitue  une  menace  de  vio- 
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mandat  ou  sommation  peut 
formules  ordinaires  (B  et  C)  p  'iu- 
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Quant  au  timbre,    la  règle    ordinair* 
siijirù.  p.  81.  pour  tout  magistral  autre  qu'un   m   a 
du  district  ;  c'est-à-dire  il  faut  un  timbre  tins 

us  la   sommation  ou   le  mandat    d'arrêt  ..  si   cette 

procédure  a  lieu  dans  uu   autre  district    que    Montréal, 
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Québec   et    Trois-Eivières,  et  ailleurs  qu'au  chef-lieu 
dans  les  autres. 

Si  la  procédure  se  fait  devant  un  Magistrat  de  district, 
il  faut  aussi  un  timbre  de  10  centins  sur  le  mandat  de 
sommation  (il  n'en  est  pas  exigé  sur  le  mandat  d'arres- 
tation) et  de  plus  un  timbre  de  50  centins  sur  le  juge- 
ment obligeant  le  défendeur  à  fournir  caution. 

Voy.  G-az.  Ôff.  Québec  7  Janv.  1871. 

Si  la  procédure  a  lieu  devant  un  autre  J.  de  P.  que 
celui  qui  a  émis  le  mandat  ou  la  sommation,  (car  le  ma- 
gistrat peut  recourir  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ses  deux 
voies  comme  en  tout  autre  cas,)  ce  J.  de  P.  doit  faire  si- 
gnifier à  l'autre  un  supersedeas  :  c'est-à-dire,  un  avis  que 
l'accusé  a  comparu  devant  lui  et  a  donné  caution  ou  a 
été  envoyé  en  prison,  (selon  le  cas). 

Remarquons  que  l'accusé  peut,  avant  l'arrestation  ou 
la  signification  de  la  sommation,  se  transporter,  chez  un 
.T.  de  P.  quelconque  du  District  et  donner  caution  pour 
la  Paix.  Il  peut  en  agir  ainsi  avant  même  qu'un  man- 
dat ou  une  sommation  soit  émis  contre  lui.  Le  J.  de  P. 
qui,  en  l'un  ou  l'autre  cas,  reçoit  le  cautionnement  (for- 
mule R  4)  est  tenu  d'émettre  son  supersedeas  :  c'est-à- 
dire,  de  donner  avis  du  fait  au  J.  de  P„  qui  a  reçu  la 
plainte.  (Woolrych,  899.) 

La  procédure  en  cette  matière  est  tout-à-fait  spéciale. 
Elle  laisse  peut  de  liberté  à  l'accusé,  et  c'est  une  raison 
qui  doit  engager  le  J.  de  Paix,  à  se  montrer  très  cir- 
conspect dans  l'accueil  des  demandes  de  cautionnement 
pour  la  Paix.  L'accusé,  en  effet,  no  peut  pas  se  défen- 
dre comme  dans  une  poursuite  ordinaire,  opposer  té- 
moin à  témoin,  et  contester  (pas  même  par  affidavit)  les 
faits  articulés  contre  lui. 

Il  est  amené  devant  le  J;  de  P.  Le  plaignant  et  les 
autres  individus  (s'il  y  en  a)  qui  ont  déposé  avec  lui, 
doivent  être    présents.     Le  J.  de  P.  demande  à  l'accusé 
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blir lea  dépositions  Eaii  >ntre  lui.  en  bure  rassortir 
l'hostilité  et  le  mauvais  vouloir  «lu  plaignant  ou  de  ses 
témoins.  Le  plaignant  toutefois  peui  produire  de  nou- 
veaux affidavits  à  l'appui  de  aa  deman<ie<    (Woolrych 

899.)     On  ne  refuse    jamais  a    l'n  l'assistau'»*    'i  un 

avocat. 

Si  le  .T.  de  P.  est  d'opinion  qu'il  y  •  lieu  à\  le 

cautionnement,  il  condamne  L'accusé  aie  fournir.    C 
cautionnement  peui  être  donné  poux  un  certain  es] 
de  temps.    Ce  délai  en  général  rarie  de  trois  naois  i  un 

an.  Mais  il  est  laissa  entièrement  à  la  dii  on  du 
magistrat.  Le  cautionnement  peut  aire  aussi  donné  pour 
assurer  la  comparution  de  l'accusé  devant  la  prochain.- 
cour  des  Sessions  de  Quartiers  ou  de  la  Cour  du  Banc 
de  la  Heine  dans  les  Districts  où  cette  cour  des  sessio 
n'existe  pas.  Mais  la  pratique  généralement  suivie  e 
d'exiger  le  cautionnement  pour  un  temps  déterminé, 
voy.  ML  Carter,  p.  102.  Summary  Convictions. 

Si  l'accusé  ne  peut  trouver  de  cautions,  il  est  envoyé 
en  prison.  Mais  il  peut  sortir  en  tout  temps  en  four- 
nissant le  cautionnement.  Pour  le  Commit timus,  voyez 
la  formule  R.  5,  à  la  fin  de  ce  vol  : 

L'accusé  condamné  à  donner  caution   peut  être  ai; 
condamné  aux  frais,   c'est  ce  qui  se   pratique   ordinaire- 
ment.    Ces   irais,  sont  recouvrables  comme  ceux   des 
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poursuites  ordinaires,  par  la  saisie  et  vente  (distress)  des 
effets  mobiliers,  et,  à  défaut  de  tels  effets,  l'accusé  est 
condamné  à  l'emprisonnement  avec  ou  sans  travaux 
forcés  pour  un  délai  n'excédant  pas  un  mois,  à  moins 
que  les  frais  ne  soient  plutôt  payés  (32-33,  Vict.  ch.  31, 
s.  56.) 

Cette  condamnation  aux  frais  est  en  quelque  sorte 
indépendante  de  celle  du  cautionnement,  en  ce  sens 
qu'elle  s'exécute  séparément  en  vertu  d'un  mandat  de 
saisie,  (warrant  of  distress).  En  rendant  son  jugement, 
le  J.  de  P.  peut  s'exprimer  ainsi  :  "  Je  trouve  qu'il  y  a 
"  lieu  au  cautionnement  demandé  et  je  condamne  l'ac- 
"  cusé  à  le  fournir  pour  l'espace  de  six  mois  (ou  pour 
u  un  délai  plus  long  ou  moins  long)  en  s' obligeant  par 
"  lui-même  en  la  somme  de  $  et  par  une  ou  plusieurs 
11  cautions  suffisantes  en  la  somme  de  $  aux  fins  de 
"  garder  la  paix  envers  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  et 
kk  nommément  envers  le  plaignant  un  tel. 

"  De  plus,  je  condamne  l'accusé  à  payer  au  plaignant 
"  immédiatement  (ou  nous  un  certain  délai)  la  somme  de 
"  $  montant  des  frais  taxés  en  cette  ixmrsuite,  pré- 
"  levable,  cette  somme,  par  la  saisie  et  vente  des  meu- 
"  blés  et  effets  mobiliers,  et  à  défaut  de  tels  meubles  et 
11  effets,  ou  en  cas  d'insuffisance,  je  condamne  l'accusé  à 
"  un  mois  (ou  moins)  d'emprisonnement  dans  la  prison 
14  commune  de  ce  district,  à  moins  que  les  dits  frais  et 
"  de  plus  ceux  du  committimus  et  du  transport  de  l'ac- 
"  cusé  à  la  dite  prison  ne  soit  plutôt  payés.  " 

Dans  le  committimus,  il  faut  avoir  soin  de  fixer  le  mon- 
tant de  ces  derniers  frais.  Voyez  la  formule  de  mandat 
saisie  (warrant  of  distress)  marqué  R  6,  et  la  formule 
de  committimus  à  défaut  de  biens  suffisants,  marqué 
(R  7,)  à  la  fin  de  cette  première  partie. 

On  a  vu  ci-dessus,  p.  122,  que  le  cautionnement  dans 
tous  les  cas  où  le  statut  ne   contient  pas   de  disposition 
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adresser   un   ordre  d' élargisse menl    au   g  La 

prison  ou  esl  détenu   l'a  Le  statut  ne  donne  p 

de  formule   pour  tel  ordre  ou  mandai     La  suivante  • 
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192  (on  summary  convictions  and  on 

Canada.         ]     A.  B.,  (le  nom  du.I.  de  P.)  Ecuy 
District  de       ^l'un  des  Juges  de  Paix  d 

J  té,  dans  et  pour  le  district  de 

Au  gardien  de  la  prison  commune  à  (nom  de  la  ville 
cité,  etc.,  où  est  siruée  la  prison)  dans  le  district  de.  . . . 
susdit  ; 

Attendu   que    C    D.  (qualité    et  résidence  du  prison- 
nier)   dans    le   dit  district  a  été  commis  à  votre  card- 
ia poursuite  de  E.  F.   (qualité  et  résidence)  pour  avoir. 
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le  dit  C.  D.  menacé  (décrivez  l'offense  telle  qu'elle  l'est 
dans  le  committimus  )  tel  que  porté  au  conunillimus,  et 
pour  les  fins  mentionnés  en  icelui,  et 

Attendu  que  (si  c'est  le  cas  du  décès  du  plaignant, 
dites  )  "  le  dit  E.  F.  est  depuis  décédé  :  "  si  c'est  le  cas 
du  décès  du  Souverain,  dites  ;  "  Notre  Souverain  Roi, 
(etc.,  suivant  le  cas)  est  depuis  décédé  :  "  si  c'est  le  cas 
du  cautionnement  fourni,  dites  :  "  le  dit  C.  D.  a  devant 
moi  fourni  un  cautionnement  suffisant  tel  que  de  lui  re- 
quis, et  à  défaut  duquel  il  a  été  commis  à  votre  garde  : 
11  Je  vous  ordonne  en  conséquence  par  les  présentes, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  si  le  dit  C.  D.  est  sous  votre 
garde  pour  la  dite  cause  et  nulle  autre  de  cesser  de  l'y 
détenir  plus  longtemps,  de  l'en  délivrer  et  de  le  remet- 
tre en  liberté  et  cela  sous  les  peines  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau    à  dans  le 

district,  le  jour   de  en    l'année    de 

Notre-Seigneur  mil  huit  cent.... 

6.  Forfaiture  du  cautionnement. 

Elle  a  lieu  pour  tout  acte  de  violence,  ou  pour  mena- 
ces d'en  commettre  :  pour  une  provocation  à  se  battre  : 
pour  intervention  dans  une  assemblée  illégale,  propre  à 
enrayer  le  public.  Une  tentative  même  sans  résultat 
de  commettre  un  acte  de  violence  peut  causer  la  forfai- 
ture. Mais  de  simples  paroles  ne  comportant  pas  me- 
naces, ne  peuvent  avoir  cet  effet.     (AVoolrych  900.) 

7.  La  voie  du  certiorari  est  ouverte  à  l'accusé  devant 
[a  cour  du  Banc  de  la  Reine  contre  son  cautionnement, 
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CAP.   XXX. 

Acte  concernant  les  devoirs  des  juges  de  paix,  hors 
des  sessions,  relativement  aux  personnes  accusées 
de  délit  poursuivable  par  voie  d'accusation. 

[Sanctionné  le  22  Juin,  1869.] 

CONSIDERANT  qu'il  importe  d'assimiler,  amender 
et  refondre  les  lois  statutaires  des  différentes  provinces 
de  Québec,  d'Ontario,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick,  concernant  les  devoirs  des  juges 
de  paix,  hors  des  sessions  relativement  aux  personnes 
accusées  d'offenses  poursuivables  par  voie  d'acte  d'ac- 
cusation (indictable  offences),  et,  ainsi,  refondues,  de  les 
rendre  applicables  à  tout  le  Canada  :  A  ces  causes,  Sa 
Majesté  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  Lorsqu'une  plainte  ou  accusation  (A)  est  faite  de- 
vant un  ou  plusieurs  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour 
une  division  territoriale  du  Canada,  portant  que  quel- 
qu'un a  commis,  ou  est  soupçonné  avoir  commis  un 
acte  de  trahison,  ou  quelque  félonie  ou  autre  délit 
ou  offense  criminelle  poursuivable  par  voie  d'acte 
d'accusation,  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  ce  ou 
ces  juges  de  paix  ;  ou  qu'une  personne  qui  s'est  rendue 
coupable,  ou  est  soupçonnée  s'être  rendue  coupable  de 
tel  crime  ou  délit  hors  des  limites  de  la  juridiction  de 
ce  ou  ces  juges  de  paix,  réside  ou  se  trouve,  ou  est 
soupçonnée  résider  on  se  trouver  dans  les  limites  de  la 
juridiction  de  ce  ou  de  ces  juges  de  paix,  alors  et  dans  ce 
cas,  si  le  prévenu  ou  celui  contre  qui  plainte  est  portée 
n'est  pas  déjà  sous  garde,  ce  ou  ces  juges  de  paix  pour- 
ront émettre  leur  mandat  [warrant)  (B)  pour  le  faire  ar- 
rêter et  conduire  devant  eux,  ou  tous  autres  juge  ou 
juges  de  paix  de  la  même  division  territoriale. 
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tion  pour  la  comparution  du  prévenu. 

3.  Dans  tous  les  caa  d'offensea  poursurrablea  par  v 
d'acte  d'accusation  commises  en   pleine  m  t  dans 

quelque  crique,  havre,  rade  ou  autre  lieu,  sur  lequel  l'a- 
mirauté  d'Angleterre  a  ou  réclame  juridictionnel  dans 
tous  les  cas  d'offensea  commises  sur  terre  au-delà 
mers,  pour  lesquelles  un  acte  d'accusation  p-*u  for- 

mule ou  le  délinquant  arrêté  en  Canada,  l'un  ou  plu- 
sieurs des  juges  de  paix  pour  une  division  territoriale 
dans  laquelle  toute  personne  accusée  d'avoir  commis,  ou 
soupçonnée  avoir  commis  telle  offense,  sa  trouvera  ou 
Bera  soupçonnée  se  trouver,  pourront  émettre  un  man- 
dat d'arrestation  (D  2)  contre  cette  personne,  pour  être 
traité  selon  qu'il  sera  prescrit  par  ce  mandat. 
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4.  Si  un  acte  d'accusation  est  trouve  fonde  par  les 
grands  jures  dans  une  cour  ayant  juridiction  criminelle, 
contre  une  personne  alors  en  liberté,  soit  que  cette  per- 
sonne ait  donné  caution  de  comparaître  pour  répondre 
à  cette  accusation  ou  non,  et  qu'elle  n'ait  pas  comparu 
et  répondu  à  l'acte  d'accusation,  celui  qui  agit  comme 
greffier  de  la  couronne  ou  greffier  en  chef  de  la  cour, 
sera  tenu,  en  tout  temps  après  la  fin  du  terme  ou  des 
séances  de  la  cour  où  l'acte  d'accusation  a  été  trouvé 
fondé,  d'accorder  sur  sa  demande,  au  poursuivant  ou  à 
toute  autre  personne  en  son  nom  et  sur  paiement  d'un 
honoraire  de  vingt  centins,  un  certificat  (F)  constatant 
que  l'acte  d'accusation  a  été  trouvé  fondé  ;  et  sur  produc- 
tion de  ce  cerheat  devant  tous  juge  ou  juges  de  paix  de 
la  division  territoriale  où-,  tel  qu'allégué  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, l'offense  a  été  commise,  ou  dans  laquelle  le 
prévenu  réside,  ou  est  soupçenné  ou  supposé  résider 
ou  se  trouver,  ce  ou  ces  juges  de  paix  émettront  leur 
mendat  (Gr)  pour  les  faire  air ê ter  et  traduire  devant 
eux,  ou  devant  tout  juge  ou  juges  de  pax  de  la  même 
division  territoriale  pour  être  traité  selon  la  loi. 

5.  Si  le  prévenu  est  alors  arrête  et  conduit  devant 
eux  et  s'il  est  prouvé  sous  serment  ou  par  affirmation 
devant  eux  que  le  prévenu  est  la  personne  qui  est  ac- 
cusée et  nommée  dans  l'acte  d'accusation,  le  ou  les 
juges  de  paix  seront  tenus,  sans  autre  interrogatoire  ou 
examen,  de  le  faire  emprisonner  (II)  ou  de  l'admettre  à 
caution  en  la  manière  ci-dessous  mentionnée. 

6.  Si  le  prévenu  est  détenu  dans  une  prison  pour 
toute  autre  offense  que  celle  portée  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, lors  de  la  demande  et  de  la  production  du  certi- 
ficat devant  ce  ou  ces  juges  paix,  le  ou  les  juges  de  paix, 
sur  preuve  sous  serment  ou  par  affirmation  devant  eux 
que  le  prévenu  et  le  détenu  sont  une  seule  et  même 

personne,  pourront  émettre  leur  mandat  (I)    adresse  au 
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vaut  un  ou  des  jugea  de  paix,  et  que  l'intention 
d'émettre  en  premier  lieu  un  mandai  conta  -nu. 

le  ou  les  juges  de  paix    exigeront  qu'une  plainte   ou  ac- 
cusation  (A)   par  écrit,   attestée  sous   serment    ou 
l'affirmation  du  dénonciateur  ou  de  quelque  témoin  à 
cet  effet,  soit  produite  devant  eux. 

10.  Si  l'on  entend  expédier  un  ordre  de  sommation 
au  lieu  d'un  mandat  en  premier  lieu,  la  plainte  et  accu- 
sation sera  aussi  par  écrit  et  attestée  sous  serment  ou  af- 
lirmation  comme  susdit,  sauf  et  excepte  s  où  il 
spécialement  prescrit  par  quelque  acte  ou  loi  que  cette 
plainte  et  accusation  pourra  se  faire  de  vive  voix  seule- 
ment, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  serment  ou  affirma- 
tion à  l'appui. 

11.  Nulle  objection  soit  à  la  forme  soit  au  fond  rela- 
tivement à  une  plainte  et  accusation,  pour  cause  d'infor- 
malité  ou  de  variante  entre  son  contenu  et  la  preuve 
produite  de  la   part  du  poursuivant   devant  le  juge   de 
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paix  ou  les  juges  de  paix  interrogeant  les  témoins,  ne 
sera  admise  ou  maintenue. 

12.  Si  un  témoin  digne  de  foi  prouve  sous  serment  (El) 
devant  un  juge  de  paix,  qu'il  y  a  un  motif  raisonnable 
de  soupçonner  que  des  effets  à  l'égard  desquels  un  lar- 
cin ou  une  félonie  a  été  commise  sont  dans  quelque 
maison  d'habitation,  bâtiment,  jardin,  cour,  clos  près 
d'une  maison,  ou  autre  lieu,  leju^e  de  paix  pourra  émet- 
tre un  mandat  (E  2)  ordonnant  de  rechercher  ces  effets 
dans  cette  maison  d'habitation,  jardin,  cour,  clos  ou 
autre  lieu,  et  si  ces  effets,  en  tout  ou  en  partie,  y  sont 
trouvés,  de  les  produire  ainsi  que  la  personne  alors  en 
possession  de  telle  maison  ou  autre  lieu,  devant  le  juge 
de  paix  qui  aura  décerné  le  mandat  ou  quelqu' autre  juge 
de  paix  pour  la  même  division  territoriale. 

13.  Sur  plainte  et  accusation  ainsi  portée,  le  ou  les 
juges  de  paix  qui  la  reçoivent  émettront,  s'ils  le  jugent 
à  propos,  leur  sommation  ou  mandat  tel  que  ci-dessus 
prescrit  pour  faire  comparaître  le  prévenu  devant  eux, 
en  la  manière  qui  y  est  prescrite  ;  et  chaque  ordre  de 
sommation  (C)  sera  adressé  à  la  partie  ainsi  accusée 
dans  la  plainte,  et  indiquera  succinctement  les  motifs 
de  la  plainte,  et  sommera  la  partie  à  laquelle  il  est 
adressé  de  comparaître  aux  temps  et  lieu  y  mentionnés 
devant  le  juge  de  paix  par  qui  l'ordre  est  émis,  ou  de- 
vant tels  autres  juge  ou  juges  de  paix  de  la  même  divi- 
sion territoriale  qui  se  trouveront  présents,  aux  fins  de 
répondre  à  cette  accusation  et  d'être  ultérieurement 
traitée  selon  la  loi. 

14.  Toute  telle  sommation  sera  signifiée  par  un  cons- 
iable  ou  tout  autre  officier  de  paix  à  celui  à  qui  elle  est 
adressée,  en  la  lui  livrant  personnellement,  ou  s'il  ne 
peut  le  trouver,  en  laissant  la  sommation  pour  lui  entre 
Les  mains  de  quelqu'un  à  son  dernier  domicile  ou  lieu 
de  résidence  ordinaire. 


15.  I.'  lifio 

,111:111'.)!     | 

temps  e1  I 
dana  telle 
que    ' 

i  •  ; .  Si  u 

lesjuçoH   d< 
qui 

■ 
( Mi  pour  l'an  »n  de  I 

nduire  devanl  i 
on  i  i  de   I 

lins  de  la  plainte  •  ul- 

ieuremenl  i  raitée  selon  la  1 

17.  'l'ont   mandai  (B)  émisé  l'avenir  par  un  oud 
de  paix  pour  l'a  i  d'une 

d'une  offense  ponrsuivabl  ion, 

i  sons  le  Being  e1  i  du 

ou  des  juges  de  paix  par  qui  il 
adressé  s  tous  ou  aucun  des  con 
ciers  de  la  paix  de  La  division  territorial  elle 

il  doit  être  mis  à   i  ion,  ou  au  i 

autres  constablee  ou  offi  de  La  paix  de  la  di 

territoriale  dans  laquelle  le  ou  les   jr  ix  ontju- 

ridition,  ou  généralemenl   à  offi- 

ciers  de  paix  do  la  division  territoriale  mention] 
dernier  lieu  :  et  ce  mandat  indique  i'of- 

fense  pour  laquelle  il  que  le   nom  on  la 

riptioii    du    délinquant  :   et  il  enjoindra  à  celui   ou 
ceux  à   qui  il  est  a  d'arrêter  le  délinquant  et  le 

conduire  devant  le  ou  les  juges  de  paix  par  qui  le  man- 
dat a  r\'  émis,  ou  devanl  j     ag  i  ou  jn 
paix  de  la  même  division  territoriale,  afin  de  ulre 
à  l'accusation  portée  dans  la   plainte,  et  d'être   u". 
rement  traité  selon  la  loi. 


EXÉCUTION  DU  MANDAT. — VICES  DE  FOND  OU  DE  FORME.        1  l(.) 

18.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  mandat  soit  rap- 
portable  à  une  époque  précise  et  déterminée,  mais  il 
pourra  avoir  pleine  force  et  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
mis  à  effet. 

19.  Ce  mandat  pourra  être  mis  à  exécution  en  appré- 
hendant le  délinquant  en  tout  lieu  de  la  division  terri- 
toriale dans  laquelle  le  ou  les  juges  de  paix  par  qui  il 
est  émis  ont  juridiction,  ou  s'il  s'agit  d'une  nouvelle 
poursuite,  en  tout  lieu  de  la  division  territoriale  voisine, 
et  dans  les  sept  milles  qui  avoisinent  les  confins  de  la 
division  territoiiale  indiqnéee  en  premier  lieu  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  viser  le  mandat  tel  que  ci-des- 
sous mentionné. 

20.  Si  le  mandat  est  adressé  à  tous  constables  ou  au- 
tres officiers  de  paix  de  la  division  territoriale  dans  la- 
quelle le  ou  les  juges  de  paix  ont  juridiction,  tout  cons- 
table  ou  officier  de  paix  de  cette  division  territoriale 
pourra  mettre  ce  mandat  à  exécution  en  aucun  lieu  sou- 
mis à  la  juridiction  du  ou  des  juges  de  paix  qui  ont  émis 
le  mandat,  de  la  même  manière  que  si  ce  mandat  était 
adressé  spécialement  et  nommément  à  ce  constable,  et 
bien  que  le  lieu  dans  lequel  le  mandat  est  mis  à  exécu- 
tion ne  soit  pas  celui  pour  lequel  il  est  nommé  consta- 
ble ou  officier  de  paix. 

21.  Nulle  objection  ne  sera  admise  ou  reçue  soit  à  la 
forme  ou  au  fond,  pour  ou  à  raison  de  tout  vice  ou  in- 
formai ité,  ou  de  toute  variante  existant  entre  la  somma- 
tion ou  le  mandat  et  la  preuve  produite  à  charge  de- 
vant le  ou  les  juges  de  paix  interrogeant  les  témoins  à 
cet  égard,  tel  que  ci-dessous  mentionné. 

22.  S'il  appert  aux  juge  ou  juge  de  paix  que  la  va- 
riante soit  telle  que  le  prévenu  ait  été  trompé  ou  induit 
(Mi  erreur,  le  ou  les  juges  de  paix  pourront,  à  la  deman- 
de du  prévenu,  ajourner  l'audition  du  procès  à  un  jour 
ultérieur,  et  dans  l'intervalle  renvoyer  le  prévenu  en 
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vaut  tous  autres  juge  ou  juges  de  paix  de  la  même  di- 
vision territoriale  ou  lieu  ;  et  là-dessus,  ce  ou  ces  juges 
paix  pourront  recevoir  les  dépositions  du  poursuivant 
ou  des  témoins  et  procéder  à  tous  égards  en  la  manière 
ci-dessous  prescrite  au  sujet  des  personnes  accusées  de- 
vant un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  de  toute  oilense  pré- 
tendue avoir  été  commise  dans  une  division  territoriale 
autre  que  celle  dans  laquelle  cette  personne  a  été  arrê- 
tée. 

25.  S'il  appert  à  un  juge  de  paix,  d'après  le  serment 
ou  l'affirmation  d'une  personne  digne  de  foi,  qu'un  in- 
dividu quelconque  dans  la  Puissance  est  en  état  de  don- 
ner quelque  preuve  essentielle  à  l'appui  de  la  poursuite, 
et  qu'il  n'est  pas  disposé  à  comparaître  volontairement 
comme  témoin  aux  temps  et  lieu  fixés  pour  interroger 
les  témoins  à  charge,  le  juge  de  paix  pourra  expédier 
un  ordre  d'assignation  (L  1)  lui  enjoignant  de  compa- 
raître aux  temps  et  lieux  fixés  dans  l'ordre,  devant  le 
juge  de  paix  ou  devant  tous  autres  juge  ou  juges  de 
paix  de  la  môme  division  territoriale  qui  se  trouveront 
alors  présents,  aux  lins  de  rendre  témoignage  de  ce 
qu'il  sait  au  sujet  de  l'accusation  portée  contre  le  pré- 
venu. 

26.  Si  la  personne  ainsi  assignée  refuse  ou  néglige  de 
comparaître  aux  temps  et  lieu  fixés  par  l'ordre  d'assi- 
gnation, et  n'offre  aucune  excuse  valable  pour  ce  faire, 
alors  (sur  preuve  sous  serment  ou  par  affirmation  que 
cet  ordre  lui  a  été  signifié,  soit  personnellement,  soit  à 
quelque  personne  pour  elle  à  son  dernier  domicile  ou 
lieu  de  résidence  ordinaire),  le  juge  ou  les  juges  de 
paix  devant  lesquels  cette  personne  devait  comparaître, 
pourront  émettre  un  mandat  (L  2)  pour  la  contraindre 
à  comparaître  aux  temps  et  lieu  indiqués,  devant  le 
juge  de  paix  par  lequel  l'ordre  a  été  émis,  ou  devant 
tous  autres  juge  ou  juges  de  paix  de  la  même  division 
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un  mandat  (L  4),  l'aire  conduire  le   récalcitrant  dan 
prison  commune  ou  autre   lieu  de  .itioii   de  la  divi- 

sion territoriale  où  le  récalcitrant  Be  trouve  alors,  pour 
être  détenu  ou  emprisonné  pour  o  :  iode  de  pas  plus 

de  dix  jours,  à  moins  qu'il  ne  con  dans  l'intervalle 

à  être  interrogé  et  à  répondre  au  sujet  de  la  plante. 

29.  Dans  tous  les  cas  où  une  personne  comparait  ou 
est  traduite  devant  un  ou  des  jugea  de  paix  pour  une 
oilense  poursuivante  par  voie  d'acte  d'accusation,  soit 
qu'elle  ait  été  commise  en  Canada,  ou  en  pleine  î. 
ou  sur  terre  au-delà  des  mers,  et  soit  que  cette  personne 
comparaisse  volontairement  en  vertu  d'un  ordre  de 
sommation,  ou  quelle  ait  été  arrêtée  par  ou  sans 
mandat,  ou  qu'elle  soit  détenue  pour  la  même  ou 
toute  autre  offense,  le  ou  les  juges  de  paix,  avant  d'en- 
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voyer  le  prévenu  en  prison,  ou  de  l'admettre  à  caution 
recevront  en  présence  du  prévenu,  qui  aura  la  liberté 
d'interroger  les  témoins  à  charge,  les  dépositions  (M) 
sous  serment  ou  par  affirmation  de  ceux  qui  ont  eu  con- 
naissance des  faits  et  circonstances  de  l'affaire,  et  les 
prendront  par  écrit  ;  et  ces  dépositions  seront  lues  aux 
témoins  ainsi  interrogés,  et  signées  par  eux  respective- 
ment, ainsi  que  par  le  ou  les  juges  de  paix  qui  les  ont 
reçues. 

30.  Le  ou  les  juges  de  paix  devant  lesquels  les  té- 
moins comparaissent  pour  être  interrogés,  leur  feront 
prêter,  avant  de  les  interroger,  le  serment  ou 
affirmation  d'usage,  ce  qu'ils  ont  par  le  présent 
plein  pouvoir  et  autorite  de  faire  ;  et  si,  lors  du 
procès  du  prévenu,  il  est  prouvé,  sur  le  serment  ou  par 
l'affirmation  d'un  témoin  digne  de  foi,  que  celui  dont  la 
déposition  a  été  reçue  comme  ci-haut  est  décédé,  ou  est 
malade  au  point  de  ne  pouvoir  voyager,  ou  est  absent 
du  Canada,  et  s'il  est  aussi  prouvé  que  cette  déposition 
a  été  reçue  en  présence  du  prévenu,  et  qu'il  a  eu  pleine 
liberté,  lui  ou  son  conseil  ou  procureur,  de  contre-in- 
terroger  les  témoins,  alors,  s'il  appert  que  la  déposition 
a  été  signée  par  le  juge  de  paix  par  lequel  elle  est  censée 
avoir  été  reçue,  elle  sera  lue  comme  témoignage  dans  la 
poursuite,  sans  preuve  ultérieure,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  cette  déposition  n'a  pas  de  fait  été  signée 
par  le  juge  de  paix,  ainsi  qu'on  le  prétend. 

31.  L'interrogatoire  de  tous  les  témoins  à  charge  ter- 
miné, le  juge  de  paix,  ou  l'un  des  juges  de  paix  par  ou 
devant  qui  l'interrogatoire  a  été  .ainsi  complété,  lira  ou 
fera  lire  au  prévenu,  sans  requérir  la  présence  des  té- 
moins, lés  dépositions  reçues  contre  lui,  et  lui  adressera 
ces  paroles,  ou  autres  de  la  mâme  teneur  :  "  Ayant 
"  entendu   les   témoignages,    désirez-vous  dire  quelque 

"  chose    en   réponse  à   l'accusation  ?    Vous   n'êtes   pus 
♦  20 
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comme  preuve  contre  lui. 

34.  Lors  du  procès  du  prévenu  pour- 

ront s'il  est  nécessaire,  être  offerte»  en  I 
tre  l'accusé   sans  autre   preuve,  a  inoins  qu'il  ne 
prouvé  que  le  ou  les  ju_  ix   qui  sont  cen« 

avoir  signées,  ne  les  ont  pas  de  lait   8 

85.    La  chambre  ou    l'édifice  dans   lequel   le  ou 
juges  de  paix  font  un  interrogatoire  et  r  :it   une 

déclaration  ne  sera  pas  considéré  comme  une  cour  ou- 
verte à  cet  effet  :  et  le  ou  les  junes  de  paix  pourront,  à 
leur   volonté,    ordonner    que  une,    n'aura 

cette  chambre  ou  édifice,  ni  n'y   d-mieurera  sans  le  con- 
sentement ou  la  permission  du   ou  des  juires  de  paix, 
sils  croient  mieux  servir   les  lins  de  la  justice   en 
sant  ainsi. 

36.  Le  ou  les  juges  de  paix  devant  lesquels   un  té- 
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moin  est  interrogé  pourront  obliger  par  un  cautionne- 
ment (0  1)  le  poursuivant  et  chaque  témoin  (sauf  les 
femmes  mariées  et  enfants  en  bas  âge,)  qui  devront  four- 
nir des  cautions  pour  leur  comparution  (si  le  ou  les 
juges  de  paix  le  croient  à  propos)  de  comparaître  à  la 
prochaine  cour  de  juridiction  criminelle  compétente 
devant  laquelle  le  prévenu  doit  subir,  son  procès,  pour 
alors  et  là  poursuivre,  ou  poursuivre  et  rendre  témoi- 
gnage contre  le  prévenu,  selon  le  cas  ;  et  ce  cautionne- 
ment spécifiera  particulièrement  le  domicile  et  la  quali- 
té ou  l'état  de  chaque  personne  qui  le  donne. 

37.  Le  cautionnement,  une  fois  dûment  reconnu  par 
celui  qui  le  consent,  sera  signé  par  le  ou  les  juges  de 
paix  devant  lesquels  il  est  reconnu,  et  un  avis  (0  2) 
signé  par  le  ou  les  juges  de  paix  en  sera  en  même  temps 
donné  à  la  personne  qui  s'est  ainsi  obligée. 

38.  Les  divers  cautionnements  ainsi  reçus,  la  plainte 
écrite,  (s'il  y  en  a)  les  dépositions,  la  déclaration  du  pré- 
venu et  le  cautionnement  seront  remis  par  le  ou  les 
juges  de  paix,  ou  ils  le  feront  remettre  sans  délai  à 
l'officier  qu'il  appartient  de  la  cour  où  le  procès  doit  avoir 
lieu,  soit  avant,  soit  le  premier  jour  des  séances  de  cette 
cour,  ou  en  tout  autre  temps  qui  sera  fixé  et  désigné  par 
le  juge,  le  juge  de  paix  ou  la  personne  qui  doit  présider 
la  cour  ou  le  procès. 

39.  Si  un  témoin  refuse  de  consentir  un  cautionne- 
ment, le  ou  les  juges  de  paix  pourront,  par  un  mandat 
(P  1)  le  faire  ■  conduire  dans  la  prison  commune  de  la 
division  territoriale  où  le  prévenu  doit  subir  son  procès, 
pour  y  être  emprisonné  et  détenu  jusqu'après  le  procès 
du  prévenu,  à  moins  que  dans  l'intervalle  ce  témoin  ne 
consente  le  cautionnement  requis  devant  quelque  juge 
de  paix  de  la  division  territoriale  dans  laquelle  cette- 
prison  est  située. 

40.  Si   ensuite,    faute   de   preuves    suffisantes   à   cet 
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le  prévenu  a  été   renvoyé  en  prison;  et  I  lier  ou 
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à  cet  ordre. 
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44.  Au  lieu  de  détenir  le  prévenu  sous  garde  pour  la 
période  pour  laquelle  il  a  été  ainsi  renvoyé  en  prison, 
tout  juge  de  paix  devant  lequel  il  comparait  ou  est  con- 
duit, pourra  ordonner  son  élargissement,  en  par  le  pré- 
venu donnant  son  propre  cautionnement  (Q,  2,  3)  avec 
ou  sans  caution  ou  cautions,  à  la  discrétion  du  juge  de 
paix,  portant  que  le  prévenu  comparaîtra  aux  temps  et 
lieu  fixés  pour  l'interrogatoire. 

45.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  ensuite  aux  temps 
et  lieu  indiqués  dans  le  cautionnement,  alors  le  juge  de 
paix,  ou  tout  autre  juge  de  paix  présent,  après  avoir 
certifié  (Q.  4.)  au  dos  du  cautionnement  que  le  prévenu 
n'a  pas  comparu,  pourra  transmettre  le  cautionne- 
ment au  greffier  de  la  cour  où  le  prévenu  doit  subir 
son  procès,  ou  autre  officier  désigné  par  la  loi, 
pour  être  procédé  à  cet  égard  comme  sur  tout  autre 
cautionnement  ;  et  ce  certificat  fera  foi  prima  facie  de  la 
non-comparution  du  prévenu. 

46.  Chaque  fois  qu'une  personne  comparaît  ou  est 
conduite  devant  un  ou  des  juges  paix  de  la  division  ter- 
ritoriale dans  laquelle  ce  ou  ces  juges  de  paix  ont  juri- 
diction, et  est  accusée  d'une  offense  prétendue  avoir  été 
commise  par  elle  dans  une  division  territoriale  en  Canada 
où  tels  juges  de  paix  n'ont  pas  juridiction,  ce  ou  ces 
juges  de  paix  pourront  interroger  les  témoins  et  rece- 
voir en  preuve  de  l'accusation  les  témoignages  qui  sont 
offerts  devant  eux  dans  leur  juridiction  ;  et  si,  dans  leur 
opinion,  les  témoignages  fournissent  une  preuve  suffi- 
sante de  l'accusation  portée  contre  le  prévenu,  le  ou  les 
juges  de  paix  le  feront  emprisonner  dans  la  prison  com- 
mune de  la  division  territoriale  où  l'on  prétend  que  l'of- 
fense a  été  commis^,  ou  l'admettront  à  caution  tel  que 
ci-dessous  mentionné,  et  exigeront  du  poursuivant  (s'il 
a  comparu  devant  eux)  et  des  témoins  des  cautionne- 
ments tel  que  ci-dessus  prescrit. 
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18.  Si   h»  prévenu  est  conduit  devant  le  juge   ou 
juges  de  paix  défi  en  dernier  lieu,  rtu  du 

mandat  indiqué  en   derniers  lieu,  le  constable  ou  toute 
autre  personne  ou  toutes  au  urnes  auxquell 
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qu'ils  auront  encourus  pour  conduire  le  prévenu  devant 
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le  juge  ou  les  juges  de  paix  en  par  eux  produisant  la 
personne  du  prévenu  devant  tel  juge  ou  juges  de  paix, 
et  le  rémettant  et  le  livrant  à  la  garde  de  la  personne 
que  le  juge  ou  les  juges  de  paix  nommeront  ou  désigne- 
ront à  cet  effet. 

49.  Lorsque  le  constabla  remettra  aux  juge  ou  juges 
de  paix  le  mandat,  la  plainte  (s'il  y  en  a),  les  dépositions 
et  cautionnements,  et  prouvera  sous  serment  ou  ailir- 
mation  l'écriture  du  ou  des  juges  de  paix  qui  les  ont  si- 
gnés, le  ou  les  juges  de  paix  devant  lesquels  le  préve- 
nu est  conduit  donneront  alors  au  constable  un  reçu  on 
certificat  (R  2)  constatant  qu'ils  ont  reçu  de  lui  la  per- 
sonne du  prévenu,  ainsi  que  le  mandat,  la  plainte  (s'il 
y  en  a,)  les  dépositions  et  cautionnements,  et  qu'il  a 
prouvé  devant  eux,  sous  serment  ou  affirmation,  l'écri- 
ture du  juge  de  paix  par  lequel  le  mandat  a  été  émis. 

50.  Sur  production  de  ce  reçu  ou  certificat  à  l'officier 
chargé  de  payer  ces  frais,  le  dit  constable  aura  droit  de 
se  taire  rembourser  les  dépenses  et  frais  raisonnables 
qu'il  aura  encourus  pour  conduire  le  prévenu,  aller  et 
retour — dans  telle  autre  division  territoriale. 

51.  Si  le  ou  les  juges  de  paix  n'envoient  pas  le  préve- 
nu en  prison  pour  attendre  son  procès  ou  ne  l'admettent 
pas  à  caution,  alors  le  cautionnement  consenti  par  de- 
vant le  ou  les  juges  de  paix  en  premier  lieu  mentionnés 
sera  nul  et  non  avenu. 

52.  Lorsqu'une  personne  comparaît  devant  un  juge 
de  paix,  sous  accusation  de  félonie  ou  soupçon  de  félo- 
nie, autre  qu'une  trahison  ou  félonie  punissable  de 
mort,  ou  une  félonie  aux  termes  de  l'acte  pour  affer- 
mir la  sécurité  de  la  couronne  et  du  gouvernement,  et 
que  les  témoignages  produits  sont  suffisants,  aux  yeux 
de  ce  juge  de  paix,  pour  faire  subir  un  procès  au  préve- 
nu, mais  ne  fournissent  pas  une  présomption  de  culpa- 
bilité assez   forte  pour  autoriser  sa  détention  en  atten- 
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53.  Dans  les  cas  de  félonie  ou  de  s< 
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tout  juge  d'une  cour  supérieure   eu  de  comté   ayant  ju- 
ridiction dans  le  district   ou  comté   dans  les   limites  du- 
quel le  prévenu  est  emprisonné,  pourra 
sur  demande  à  lui  faite  à  cet  effet,  ordonner  que  le 
venu  soit  admis  à  caution  en  par  lui  consentant  un  cau- 
tionnement, avec  des  cautions  suffisantes,  devant  u 
juges  de  paix  pour  le  montant  prescrit  par  le  juge  ;   et 
là-dessus,  ces  juges  de  paix  émettront  un  mandat  d'élar- 
Liïssement  (S  3)  tel  que  ci-dessous  prescrit,  et  y  annexe- 
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ront  l'ordre   du  juge  enjoignant  d'admettre  la  partie  à 
caution. 

54.  Nuls  juges  de  paix,  ou  juges  de  comté,  n'admet- 
tront à  caution  aucune  personne  accusée  de  trahison  ou 
de  félonie  punissable  de  mort,  ou  de  félonie  aux  termes 
de  l'acte  pour  affermir  la  sécurité  de  la  couronne  et  du 
gouvernement,  et  nulle  telle  personne  ne  sera  admise  à 
caution  excepté  par  ordre  d'une  cour  supérieure  de  ju- 
ridiction criminelle  dans  la  province  où  le  prévenu  est 
incarcéré,  ou  de  l'un  des  juges  de  telle  cour,  ou,  dans  la 
province  de  Québec,  par  ordre  d'un  juge  de  la  cour  du 
banc  de  la  Reine  ou  de  la  cour  supérieure  ;  et  rien  de 
contenu  au  présent  acte  n'empêchera  ces  cours  ou  juges 
d'admettre  à  caution  toute  personne  accusée  de  délit  ou 
félonie,  lorsqu'ils  jugeront  à  propos  de  le  faire. 

55.  Lorsqu'un  ou  des  juges  de  paix  admettent  à  cau- 
tion une  personne  qui  se  trouve  alors  en  prison,  accusée 
d'une  offense  pour  laquelle  elle  est  ainsi  admise  à  cau- 
tion, ce  ou  ces  juges  de  paix  adresseront  ou  feront  re- 
mettre au  gardien  de  la  prison  un  mandat  d'élargisse- 
ment (S  3)  sous  leurs  seings  et  sceaux,  ordonnant  au 
gardien  d'élargir  la  personne  ainsi  admise  à  caution  si 
elle  n'est  pas  détenue  pour  quelque  autre  offense;  et  sur 
réception  de  ce  mandat  d'élargissement  le  gardien  sera 
tenu  d'y  obéir  sur  le   champ. 

56.  Lorsque  toute  la  preuve  à  charge  a  été  entendu, 
si  le  ou  les  juges  de  paix  alors  présents  sont  d'avis 
qu'elle  n'est  pas  suffisante  pour  les  autoriser  à  faire 
subir  un  procès  au  prévenu  pour  une  offense  poursui- 
vable  par  voie  d'acte  d'accusation,  ils  ordonneront  sur 
le  champ  que  le  prévenu  soit' élargi,  s'il  est  sous  garde, 
en  ce  qui  concerne  la  plainte  en  question  ;  mais  si  le  ou 
les  juges  de  paix  sont  d'opinion,  au  contraire,  que  la 
preuve  est  suffisantes  pour  faire  subir  un  procès  au  pré- 
venu i>our  une   offense  poursuivable  par  voie  d'aete 

21 


on,  bien  qu'il   i 

culpaliilih'-  a     •■/.    In 

,   ••  dont  il 

i 

I 

si  l'offe  que   1  hoit  !• 

qu'il  y  ail  une  forte  présoin]  \<>th  ce 

ou  ces  jugei  de  nu  en  i  de 

u 1 1 1 1 « I ; m  iT  îj  dans  . 

i   territoriale  «1  ras  laq        i  loi 

être  emprisonné,  ou  à  c'est  une  offense   ,  tble 

par  te  d'accusation,  commise  en 

sur  tcrrr  au-delà  des  m  -  la  pri 

•  ommune  de  la  division  [territo 

de  paix  ont  jui  i 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soil  élargi  suivant  Le  ce  ilier 

de  l;i  loi  :  mais  dans  Les  cas  de  délit,  L<  iju- 

de  p  rii  qui  oni  Fai  onner  1"  |  vue 

de   sou   procès,  pourront  inscrire  sur  le  dos  du  mandat 
d'emprisonnement  1»'  montant  du  cautionnement  exigé, 
auquel  cas  tout  autre  juge  de  paix  de  la  même  divù 
territoriale  pourra  admettre  ce  prévenu  >our 

Le  montant  indiqué  en  tout  avant  le  dit    premier 

jour  de  1  on  de  la  cour. 

57.  Le  constable  ou  les  constables  ou  autre*  son- 
nes auxquels  un  mandat  d'arrestation  est  adressé  en 
vertu  du  présent  acte  ou  de  tout  autre  acte  ou  loi.  con- 
duiront le  prévenu  dans  la  prison  indiquée  dans  le 
mandat  et  le  remettront,  ensemble  avec  le  mandat,  en- 
tre les  mains  du  gardien  de  la  prison,  lequel  donnera 
au  constable  ou  autre  personne  qui  remet  ainsi  le  pri- 
sonnier à  sa  garde,  un  reçu  de  la  personne  du  prévenu 
(T  2),  indiquant  dans  quel  état  et  conditiou  il  était  lors- 
qu'il a  été  ainsi  livré  à  sa  garde. 

58.  En  tout  temps  après  les  interrogatoires  compl- 
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et  avant  la  première  séance  de  la  cour  où  un  prévenu 
ainsi  emprisonné  ou  admis  à  caution  doit  subir  son  pro- 
cès, le  prévenu  pourra  exiger  et  aura  droit  d'obtenir  de 
l'officier  ou  personne  qui  en  a  la  garde  copie  des  dépo- 
sitions en  vertu  desquelles  il  a  été  envoyé  en  prison  ou 
admis  à  caution,  en  par  lui  payant  une  somme  raison- 
nable n'excédant  pas  cinq  centins  par  chaque  folio  de 
cent  mots. 

59.  Tout  jug*e  des  sessions  de  la  paix  pour  la  cité  de 
Québec  ou  de  Montréal,  ou  tout  autre  magistrat  de  po- 
lice, magistat  de  district  ou  magistrat  stij^endiaire  nom- 
mé pour  une  division  territoriale,  ou  tout  magistrat  au- 
torisé par  la  loi  de  la  province  dans  laquelle  il  agit,  à 
accomplir  des  actes  devant  d'ordinaire  être  accomplis 
par  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  juges  de  paix 
pourra  faire  seule  ce  que  deux  ou  un  plus  grand  nom- 
bre de  juges  de  paix  sont  autorisés  à  faire  en  vertu  du 
présent  acte  ;  et'  les  diverses  formules  annexées  au  pré  • 
sent  acte  pourront  être  modifiées,  en  autant  qu'il  est 
nécessaire,  pour  les  rendre  applicables  au  cas  en  ques- 
tion. 

60.  Dans  toute  enquête  conduite  par  lui,  à  la  suite  de 
laquelle  une  personne  est  mise  en  accusation  pour  ho- 
micide non-prémédité  ou  meurtre,  ou  comme  complice 
de  meurtre  avant  le  fait,  le  coroner  mettra  par  écrit  en 
présence  de  la  partie  accusée,  si  elle  est  arrêtée,  les 
preuves  données  au  juré  par  devant  lui,  ou  telle  partie 
de  la  preuve  qui  est  essentielle,  donnant  à  l'accusé  plei- 
ne liberté  de  faire  des  transquestions  ;  et  il  aura  plein 
pouvoir  d'obliger,  par  un  cautionnement,  quiconque 
connaît  ou  déclare  quelque  chose  d'important  au  sujet 
de  l'homicide  non  prémédité  ou  du  meurtre,  ou  de  com- 
plicité de  meurtre,  à  comparaître  à  la  prochaine  cour 
d'oyer  ou  terminer,  ou  d'évacuation  générale  des  pri- 
sons, ou  à  toute   autre   cour  où  doit  se  Faire  le  procès, 
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té  rieur  le   certificat  qu'il  contient  les  renseignements 
relatifs  à  l'affaire  en  question, 

62.  Sur  demande  ainsi  adressée  à  telle  cour  ou  à  tel 
juge  tel  que  mentionne  dans  la  dernière  section,  le  mê- 
me ordre  sera  décerné,  quant  au  cautionnement  ou  à 
l'emprisonnement  ultérieur  du  prisonier,  que  si  sa  per- 
sonne était  produite  en  vertu  d'un  habeas  corpus, 

63.  Si  un  juge  de  paix  ou  coroner  commet  quelque 
négligence  ou  contravention  contrairement  au  sens  et  à 
l'intention  d'aucune  des  dispositions  de  la  soixantième 
section  et  des  sections  suivantes  du  présent  acte,  la  cour 
à  l'officier  de  laquelle  les  interrogatoires,  dénonciations, 
témoignages,  cautionnements,  reconnaissances,  ou  en- 
quêtes auraient  du  cire  remis,  après  examen  et  sur 
preuve  de  l'offense,  imposera  d'une  manière  sommaire 
telle  amende  contre  le  juge  de  paix  ou  coroner  qu'elle 
jugera  convenable  d'imposer. 

64.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  aux  ju- 
ges de  paix  et  coroners,  s'appliqueront  non-seulement 
aux  juges  de  paix  et  coroners  des  districts  et  comtés  en 
général,  mais  aussi  à  ceux  de  toutes  les  autres  divisions 
et  juridictions  territoriales. 

65.  L(>s  mots  "  division  territoriale  "  partout  où  il  en 
est  lait  usage  dans  le  présent  acte,  signifieront  un  comté 
une  union  de  comtés  un  township,  une  cité,  ville,  pa- 
roisse ou  autre  division  judiciaire  ou  lieu  auquel  le  con- 
texte pourra  s'appliquer. 

66.  Les  diverses  formules  contenues  dans  la  cédule 
annexée  au  présent  acte,  ou  toutes  autres  formules  de 
même  teneur,  seront  bonnes,  valides  et  suffisantes  en  loi. 

6Î.  Le  présent  acte  entrera  en  vigueur  le  premier 
jour  de  janvier  mil  huit  cent  soixante-ct-dix. 
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(B)    Voit  B8.  1.  17. 

KANDAT  D'ATTESTATION  CONTBE  UNI  M 
BÉK    D'UNE    OFFENSE    POUBSUIYÀBLE    : 
1\.UTE    D'ACCUSATION. 

Canada,  1 

Province  de.  .  districl  ! 

(oh  comté,  comtés-unis,  ou  I 
suivant  le  ras)  de 

A  tous  les  constatées  ou  autres  officiers  de   paix,  ou  au- 
cun d'eux  dans  le  district    {ou  comté,  comtés-unie 
suivant  le  cas)  de 

Attendu  que  A.  B.,  de  journalier  a  aujour- 

d'hui été  accusé  sous  serment  devant  le  » 
des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  d  pour  le  dit  dis- 
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trict  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de  , 

d'avoir  le  ,  à  ,  (indiquez   succinc- 

tement l1  offense)  :  A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour 
vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immé- 
diatement le  dit  A.  B.,  et  de  le  conduire  devant  (moi), 
ou  quelque  autre  juge  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et 
pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas)  de  ,  aux  fins  de  répondre  à  la  dite  accu- 

sation, et  être  ultérieurement  traité  selon  la  loi. 

Donné  sous  (mon)  seing   et  sceau,  ce  jour  de 

,  ,  à  dans  le 

district  (comté,  etc.,  selon  le  cas)  susdit. 

J.  S.  [L.  s.] 


(C)  Voir  ss.  2,  13. 

ordre  de  sommation  adressé  a  une  personne  ac- 
cusée d'une  offense  poursuivable  par  voie 
d'acte  d'accusation. 

Canada,  ^ 

Province  de  ,  district  ! 

(ou    comté,    comtés-unis,  ; 

ou  suivant  le  cas)  de  J 

A.  A.  B.,  de  (journalier)  : 

Attendu  que  vous  avez  été  aujourd'hui  accusé  devant 
le  soussigné,  (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans 
et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas)  de  ,  d'avoir  le  ,  à 

(etc.,  indiquez  succinctement  V offense)  :  A  ces  cau- 
ses, les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  d'être  et  comparaître  devant  (moi)  le 

,  à  heure  de  (l'avant)  midi,  à  ,  ou" 

devant  tels  autres  juge  ou  juges  de  paix  du  même  dis- 
trict (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de 
qui  seront  alors  présents,  aux  fins  de  répondre  à  la  dite 
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vant tels  autres  juge  ou  juges  de  paix  qui  seront  alors 
prêt  aux  fins    de  répondre  à  la  dite  acci 

1   ultérieurement   traité  selon  la  loi  ;  et  attendu 
le  dit  A.  B.  a  négligé  d'être  et  comparaître  aux    temps 
et    lieu   iixés    dans    et    par    le  dit  ordre,  bien  qu'il 
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maintenant  prouvé  sous  serment  devant  moi  que  le  dit 
ordre  a  et  %  dûment  signifié  au  dit  A.  B.  :  à  ces  causes 
les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  d'arrêter  immédiatement  le  dit.  A.  B.,  et  de  le 
conduire  devant  (moi),  ou  quelqu' autre  juge  de  paix  de 
Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district,  (ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  aux  fins  de  ré- 
pondre à  la  dite  accusation,  et  être  ultérieurement  traité 
selon  la  loi. 

Donné   sous  (mon)  seing  et  sceau,  ce  j°ur   de 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  , 

à  ,  dans  le  district,  (ou  comté,  etc.,)  de 

susdit. 

J.  S.     [l.  s.] 


(D  2)   Voir  s.  3. 

MANDAT  D'ARRESTATION  CONTRE  UNE  PERSONNE    ACCU- 
SÉE D'UNE    OFFENSE    POURSUIVABLE    PAR  VOIE 
D'ACTE  D'ACCUSATION,  COMMISE  EN  PLEINE 

mer  ou  a  l'étranger. 

Pour  les  offenses  commises  en  pleine  mer  le  manadat  peut 
être  le  même  que  dans  les  cas  ordinaires,  viais  décrivant 
l1  offense  comme  ayant  été  commise  "  en  pleine  mer,  en  de- 
hors des  limites  d'aucun  district  ou  comte  du  Canada, 
et  dans  la  juridiction  de  l'amirauté  d'Angleterre." 

Pour  les  offenses  commises  à  tétramger  pour  lesquels  le 
délinquant  peut  être  mis  en  accusation  en  Canada,  le  man- 
dat peut  aussi  être  le  même  que  dans  les  cas  ordinaires,  mais 
décrivant  V offense  comme  ayant  été  commise  "  sur  terre 
hors  du  Canada,  savoir  :  à  ,  dans  le  Royaume  de 

;  ou  à  dans   l'Ile  de  dans  les  Antilles, 

ou  à  dans  les  Indes  Orientales,  "  ou  selon  le  cas. 
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(E  2)     Voir  s.  12. 

MANDAT  DE  PERQUISITION. 

Canada,  1 

Province  de  District  I 

(ou  comté,    comtés-unis,  j 

ou  suivant  le  cas)  de  J 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou 
aucun  d'eux,  dans  le  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas  de 

Attendu  que  A.  B.,  de  ,  de 

,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis  ou  sui- 
vant le  cas)  a  aujourd'hui  juré  devant  moi,  le  soussigné, 
un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit 
district  (ou  comté,  comtés-unis,  suivant  le  cas,  de  , 

que   le  jour  de  (copiez  la  plainte  jus- 

qu'à la  mention  du  lieu  ou  les  effets  sont  supposés  être  ca- 
chés :)  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  autori- 
ser et  vous  enjoindre  au  nom  de  Notre  Souveraine  Dame 
la  Reine,  et  chacun  de  vous,  avec  l'assistance  nécessaire 
d'entrer  de  jour  dans  la  dite  habitation,  etc.,  du  dit  etc.,) 
et  là,  de  faire  avec  soin  la  recherche  de  ces  marchandi- 
ses et  effets  ;  et,  s'ils  sont  trouvés,  ou  aucune  partie  d'i- 
ceux  à  la  suite  de  la  dite  recherche,  de  les  apporter,  et 
de  conduire  ledit  C.  D.  devant  (moi)  ou  quelqu' autre 
juge  de  paix,  dans  et  pour  le  dit  district,  (ou  comté,  com- 
tés-unis, ou  suivant  le  cas  ,  de  pour  qu'il  en 
soit  disposé  selon  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing   et  sceau,  à  dans  le  dit 

district  (comté,  etc.,)  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent 

W.  S.,  /.  P.  [Sceau.] 
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ry   coni re    A.  B.,  d  '•- 
s<»u-  le  nom  de  A.  Jî.  ci-dei an!  d 

)  pour  avoir  ('  /'•..    indiqt 
que  1<1  «lit  A.  B.  a'a 
dii  acte  <i  ition. 

I  )  ,  mil  liuiî  <■■ 

Z    X. 

(  l-reffier  de  I 

de  la  couronne  du  district  | 

comtés-unis,  suivant  /• 

G     Hier  de  la  paix  d 
et  pour  le  district  (ou  comté 
comtés-unis,  tuivant  / 


(G)     Voir  s.  4. 

Canada,  "ï 

Province  de  district  I 

(ou  comté,  comtés-unis. 

ou  suivant  le  cas)  de 

A  tous  les   constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou 
aucun  d'eux,  dans  le  district  (on  comté,  comtés-u 
suivant  le  cas)  de  Attendu  que   J.  D.,  grenier 

de  la  couronne  de         (nom  de  la  cour),  (ou  E.  G-.,  dép- 
greffier  de  la  couronne,  ou  greffier  de  la  paix,  suivant  Je 


FORMULE?. 

cas,)   dans  et  pour  district,  (o?i  comté,    comtés-unis, 
suivant  le  cas)  de  ,  a   dûment    certifié  que    {etc., 

récitez  le  certificat)  :  A  ces  causes,  les  présentes  sont 
pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'arrêter 
immédiatement  et  de  conduire  le  dit  A.  B.  devant  (moi), 
ou  quelqu'autre  juge  ou  juges  de  tkùx  dans  et  pour  le 
di't  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,) 
pour  être  ultérieurement  traité,  selon  la  loi. 

Donné   sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à 

dans  le  district  (ou  comté,  etc.,)  susdit.  9 

J.  S.  [L.  s.] 


(II)     Voir  s.  5. 

MANDAT    D'EMPRISONNEMENT    CONTRE    UNE    PERSONNE 
MISE  EN  ACCUSATION. 

Canada,  *) 

Province  de  district 

(ou  comté,    comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas,)  de         J 
A  tous  les   constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d.'eux,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  etc.,)  de, 
et  au  gardien  de  la  prison  commune,  à  ,  dans 

le   dit  district  (comté,   comtés-unis,  ou  suivant  le  cas) 
de  : 

Attendu  que  par  un  mandat  sous  le  seing  et  sceau 
de  ,  (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans 

et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas,)  de  ,  sous         seing  et   sceau,   en  date  du 

jour  de  ,  alléguant  qu'il  a  été  certiffié 

par  J.  D.  (etc^  comme  dans  le  certificat  )  le  dit  juge 

de  paix  a  enjoint  à  tous  les  constables,  ou  aucun  d'eux, 
d'arrêter  imméditement  le  dit  A.  B.,  et  de  le  conduire 
devant  [lut),  le  dit  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  dis- 


17  i 

quelqu'aubre  |u  \*gt  dit 

-allé  h. -Ion  la  loi 
dit  A.  B.  a  <  i  du 

(Jll'.-t;tlit, 

menl    dei  anl  (mot)  que  la  dil  A.  B.  eefl  la 

me  que  celle  qui  est  nommi 
dans  le  dil  acte  d'à 
Bon!  pour  enjoindre,  au  nom 

-lits  constablea  el  offi 
de  conduire   immédiatement   le  «lit   A.   B,  i  U 
commune  à  .  dam  1 

ou  comtés-unis,  ou  tuivanA  U  de 

de  le  livrer  au  gardien  d'icelle,  à  qui 

senl  ordre  :  ei  («e)  youa  enjo 
de  recevoir  le  dit    A.   B.  BOUa 

-on  commune.  e1  de  l'y  détenir  ju- 
ment, suivant  le  cours  de  la  L< 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,   ce  jo 

de  ,  dans  l'anT-  or 

,  n  dan-  le  dit  districi 

etc.,)  susdit. 

J.  S.     [] 


(li     Voir  - 

MANDAT    POUR    DÉTENIR  VJSHL  PERSONNE  KISS  EN   A 
BATION  ET    <>UI   EST  DÉJÀ  DÉTENUE    POUB    U> 
AUTRE  ( 

Canada.  ï 

Province    de  District  . 

(ou  comté,     comtés-uni-, 

suivant  le  cas)  de  J 

Au   gardien    de    la  prison  commune  à  ,  dans  le 

dit   district  (on  comté,  comt  nvant 

de 


FORMULES.  175 

Attendu  que  J.  D.,  greffier  de  la  couronne  de  (nom 
De  la  Cour),  (ou  député  greffier  de  la  couronne,  ou  gref- 
fier de  la  paix  dans  et  pour  le  district)  (ou  comté,  ou  com- 
tés-unis, ou  suivant  le  cas,)  de  ,  a  certifié  que 
(etc.,  récitez  lp  certificat)  ;  Et  attendn  que  (je  suis)  informé 
que  le  dit  A.  B.  est  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison 
commune  à  susdit,  accusé  de  quelque  of- 
fense ou  autre  chose  ;  et  attendu  qu'il  est  maintenant 
prouvé  sous  serment  devant  (moi)  que  le  dit  A.  B.  ainsi 
accusé  comme  susdit,  et  le  dit  A.  B.  qui  est  sous  votre 
garde,  sont  une  seule  et  même  personne  :  à  ces  causes 
les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  de  détenir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans 
la  dite  prison  commune,  jusqu'à  ce  que  en  vertn  du  bref 
(ïhabeas  corpus  de  Sa  Majesté,  il  en  sorte  pour  subir  son 
procès  sur  le  dit  acte  d'accusation,  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  élargi  ou  mis  hors  de  votre  garde  de  toute  autre 
manière,  suivant  le  cours  de  la  loi. 

Donné  sous  (mon)  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à 

dans  le  district  (ou  comté  susdit. 

J.  S.     [L.  s.J 

(K)      Voir  s.  23. 

ENDOSSEMENT  POUR  VISER  UN  MANDAT. 

Canada,  "ï 

Province  de  District  ! 

(ou  comté,  comtés-unis  on  j 

suivant  le  cas)  de  J 

Attendu  qu'il  a  été  prouvé  aujourd'hui,  sous  serment 
devant  moi,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans 
et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
W*J  de  ,  que  le  nom  de  J.  S.,  souscrit  au  pré- 

sent mandat,  est  de  la  propre   écriture  du  jtige  de  paix 


..•hii'.n  '.r  Idi    . 

\\ .  1 ,  qui  m  *■  aux* 

«pi.  m  m.!  '  ciul  jl 

11- -lit     ! 

tabl  :x  du 

atéi  h  . 

vont  i'  indiqué  en  d 

dana  l'annéd   de  N  nu 

dam  le  difltrici  (ou  comi  Ut 

I.  L 


(L  L)     V 

Canada, 

Province  de  I  factricl 

(ou   comté,    comtés-unis,  j 
on  suivant  le  cas,)  de  J 

A.  E.  F.  de  ,  {journalier 

Attendu  qu'une  plainte  a  été  portée  devant   le  >• 
signé,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  p 
le  dit    district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  i 
de  .  à  l'effet  que  A.   B.  (etc.,  < 

motion  ou    mandat  i  et  qu'il    B  laré 

bous  (serment)  devant  moi  que  voi  s  probablement 

en  état  de  rendre  un  témoig  ici  à  l'appui  de 

la  (poursuite)  :  à  ces  causes,  ces  pn  B  sont  pour  vous 

enjoindre  d'être  et  de  comparaître  devant  moi,  le 
prochain,  à  heures  (avant)  midi,  à  ,  ou  de- 

vant tels  autres  juge  ou  juges  de   paix  du  dit  district 
(ou  comté,  comtés-unis,   ou  suivant    le  vas)  de  qui 

seront  alros  présents,  pour  rendre  témoignage  de  ce  que 
vous  savez  au  sujet  de  la  dite  plainte  ainsi  porté  contre 


MULBs.  177 

le  dit  À.  B.,  comme  susdit.    Et  n'y  manquez  pas» 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  j°ur  de         , 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à  ,  dans 

le  district  (pomté,  etc  )  susdit. 

J.  S.     [r,  s.] 

Voir.  s.     26. 

MANDAT    CONTRE  UN  TÉMOIN  POUR  CAUSE  DE  DÉSOBÉIS- 
SANCE A  l'ordre  d'assignation. 
Canada,  "] 

Province  de  District  I 

(ou  comté,   comtés-unis    ou  | 

suivant  le  cas)  de  j 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix  dans  le 

dit  district,  (comté,  comtés-unis,  ou    suivant  le  ras)  de 
,  ou   aucun  d'eux  : 

Attendu  qu'une  plainte  a  été  portée  devant 
l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit 
district,  (comté,  etc.,)   de  à  l'effet   que   A.  B. 

etc.,  comme  dans  ïordre  de  sommation)  ;  et  qu'il  (nia)  été 
déclaré    sous  serment,  que  E.  F.  de  ,  (journa- 

lier), était  probablement  en  état  de  rendre  un  témoigna- 
essentiel  à  l'appui  de  la  poursuite  (foi)  dûment  adressé 
(mon)  ordre  d'assignation  au  dit  E.  F.,  lui  enjoignant 
d'être   et  comparaître   devant  (moi)  le  ,  à 

,  ou  devant  tels  autres  juge  ou  juges  de  paix  du 
du  district  (ou  comté,  comtés-unis,  suivant  le  cas)  qui 
seraient  alors  présents,  aux  fins  de  rendre  témoignage 
au  sujet  de  la  dite  plainte  ainsi  portée  contre  le  dit  A. 
B.,  comme  susdit  ;  et  attendu  quil  a  été  dûment  prouvé 
aujourd'hui  sous  serment  (devant  moi)  que  le  dit  ordre 
d'assignation  a  été  dûment  signifié  au  dit  E.  F.  ;  et  at- 
tendu que  le  dit  E.  F.  a  négligé  de  comparaître  aux 
temps  et  lieu  fixés  dans  le  dit  ordre  et  qu'il  n'offre  pas 

d'excuse    légitime   de   sa  négligence  :  à  ces  causes,  ces 

23 


i-.  dit  I.    I  ;i  ba* 

vont)   midi    à 

ii  do 

mu 

tém  qu'il  in  w\j< 

ainsi  i  contre  le  dit  A.  B  ,  cdmme 

1 1  nn<     otm  i///"//)  seing  i  pur  d<- 

dau   l'année  de   N  ur 

.  dans  I»'  dii  distri 

.1    B.     [i..    i 


H    27. 


(L  8)     Voir 

ma\:>w  r.\   tk.M'jin  i;.\  i»k;:miek  i. 

Canada, 
Province  de  Dittrid 

{on  oomté,  on  comtés-tinig, 

u//  suivant  le  CO»)  de  j 

A  tous  les  constables  ou  officiel!  de  p 
tri  eu  (on  comté,  comtés-tinis  mi  It  cm)  de 

ou  aucun  d'eux  : 

Attendu  qu'une  plainte  a  61  devant    le  >ou 

gné,  (w//)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour 
le  dit  district  (ou  comté)  conà 

.  à  l'effet  que  (etc.,  comme  dans  l'ordre  de  som- 
mation), et  qu'il  a  été  déclaré  devant  (moi)  sous  serment 
que   E.  P.,   de  ,  (join'ualier,)   est   probablement 

en  état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  à  l'appui  de 
la  poursuite,  et  qu'il  est  probable  que  le  dit  B.  P.  ne  se 
présentera  pas  pour  donner  son  témoignage  à  moins  d'y 
être  contraint  :  à  ces  causes,  ces  présentes  sont  pour 
vous  enjoindre  de  'conduire  et  amener  devant  {moi)  le 
dit  B.   F.,  le  ,  à  heures  de  (l'avant)  midi  à 

,  ou  devant   tels  autres  juge  ou  juges  de   paix 


FORMULES.  I7Ï) 

du  même  district  ou  comté,  comtés-unis,  suivant  le  ras) 
qui  seront  alors  présents,  pour  rendre  témoignage  de 
ce  qu'il  sait  a^i  sujet  de  la  dite  plainte  ainsi  portée  contre 
le  dit  A.  B.,  comme  susdit. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à 

dans  le  district  (comté  etc.,)  susdit. 

J.  S.  [L  s.] 


(L  4)     Voir  s.  28. 

MANDAT    D'EMPRISONNEMENT  CONTRE    UN    TÉMOIN    QUI 

REFUSE  DE  PRÊTER  SERMENT  OU  DE  RENDRE 

TÉMOIGNAGE. 

Canada,  1 

Province   de  District  '. 

(ou   comté,    ou  comtés-unis,  | 
ou  suivant  le  cas)  de  J 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers   de  paix  du  dis- 
trict (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de 

ou   aucun    d'eux,   et  au  gardien  de  la   prison 
commune,    à  ,  dans   le    district     (comté, 

comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de  : 

Attendu  que  A.  B.  a  dernièrement  été  accusé  devant 
(un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et 
pour  le  dit  district  (ou)  comté,  comtés-unis,  ou  suivrnt  le 
cas)  de  ,  d'avoir  (etc.,  comme  dans  la  sommation)  ;  et 
vu  qu'il  a  été  représenté  sous  serment  devant  (moi)  que 
E.  F.  de  ,  était  probablement  en  état  de  ren- 

dre un  témoignage  essentiel  à  l'appui  de  la  dite  poursui- 
te, (j'ai)   dûment   adressé  un  ordre  d'assignation  au  dit 
E.  F,,  lui  enjoignant  d'être  et  comparaitre  devant  moi,  le 
,  à  ,  on   devant   tels  autres  juge  ou  juges  de 

paix  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis  ou   suivant  le 
'■as   qui   seraient   alors    présents,  aux  fins  de  rendre  té- 


C3 


I  01 

moij  qu'il 

■  m  i  po  le  dil   \    B   oomifl 

du  que  le  dil  B    I 

1 1  ou  qui  'i-liut  i  n  d'an 

mandai  pour  rend 
requis  de    prêter   lerment  ou  I  • 
comme  témoin  en  nette  affaire,  reft 

faire)     OU  Vju'él mit    «1  mn.-n I  ;i-tm 

il  refuse  maintenant   de  répond 
qui  lui  Boni  maintenant  p 
ticuliùremeni  ;<  la  sun  ante 
ma  donner  aucn 
aUses,  le  •  enjoind 

dite  constables  ou   officiera  de 
vous,  d'arrêter  le  dil  E.  F  .  et  de  le  conduire  i  la  pri-    i 
commune  .  dans  i"  «lit  district  un- 

irais,  ou    tuivani  U  de  le  livrer  ■ 

dé  la  cl  i  1 1 ^  prison,  à  qui  vous  remettrez  rdre  :  • 

joins)   par   Le   présent,  i  voua  le  dit  gardien  d>*   la  i 
prison   commune,   de   recevohr  le  dil   B.  1 
garde  dans  la  dite  prison   commune,  e1  de  l'y  détenir 
pendant  l'espace  de  jours  pour  i 

dit  mépris,  à  moins  que,  dans  l'intervalle,  il  ne 
à  être   intrerogaj  et  à  répondre  à  cet   éurard  :  et  pour  ce 
l'aire,  les  présentée  voua  seront  une  autorité    suffisante. 

Donné  sous  (mon)  seing  et  sceau.  joar 

.  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
,  à  dans  le  district  (on  comté,  cou. 

unis,  ou  suivant  le  <a<)  susdit. 

.T.  S.      [L.  s.] 


»   V 


FORMULES.  1S1 

(M)         fWf  S.  20. 

DÉPOSITION  DES    TÉMOINS. 

Canada,  1 

Province  de  Disctrict  I 

(ou  comte,    comtés-unis,  j 

ou  suivant  le  cas,)  de  J 

L'interrogatoire  de  C.  "WV,  de  ,  (cultivateur), 

et  de  E.  F.,  de  ,  (journalier),  pris  sous  (serment)  ce 

jour  de  ,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 

,  à  ,  dans  le  district  (ou  comté,  comtés- 

unis,  ou  sviraut  le  cas),  susdit,  devant  le  soussigné  (u?i) 
des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  district,  ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  ce  cas)  en  présence  et  à 
portée  de  l'ouïe  de  A.  B.,  accusé  aujourd'hui  devant 
(moi,)  d'avoir,  lui,  le  dit  A.  15.,  le  ,  à 

(etc  ,  dé  si  muez  l'offense  de  la  même  marri  die  que  dans  un 
mandat  $  emprisonnement.) 

Le  déposant  C.  D.  déclare  sous  ferment)  comme  suit  : 
(etc.,  récitez  la  déposition  du  témoin  aussi  exactement  que 
possible  ,et  employez  à  peu  près  les  mêmes  expressions  ;  et 
la  déposition  achevée  faites-la  lui  signer.) 

Et  le  déposant  E.  F.,  déclare  sous  (serment)  comme 
suit  :  (etc.) 

Les   dépositions   ci-dessus   de  C.  D.  et  E.  F.  ont  été 
reçues  et  (attestées  sur  serment)  devant  moi  à 
les  jour  et  an  ci-dessus  mentionnés  en  premier  lieu. 

J.  S. 


X3 


i 

i       f  ■  ,,        .;!. 
I 

| 

de  di 

(0  mtés-unis,  | 

ou  mioani  U  de 

\    B  injourd'hni  i  le  soi 

défe  jogee  de  pai  le  di! 

comté  i  comlép4tnU  ou  tuivanl  U  coi,  |  le 

.  de  l'année  de  v  m- 

B.,  le  à  ,  ('  i»  • 

position*)  ;  e1  La  dite  accusation  éiani  i  dit  A.  B 

témoins  à  charge  I  '    i 
paréjnenl  en  sa   présence,  j'ai  isé  la  |  an  «lit 

A.  B.  comme  snif  :  M  Ayant   entendu  1- 
"  dîahrez-vous  dire  quelque  cho 
'•  lion  ?    Vous  n'êi 

"  que  vous  ne  le  vouliez  bien  ;  mata  tout  ce 
"direz   sera  pris  par  écrit,   et  fera  preuve   co 
'•  lors  de  votre  procès.  "  A  quoi  le  dit  A.   B  ;idu 

comme  suit  :  [Ici  consigi  'ira  le  , 

et  autant  que  possible,  en   employant 
Faites-le  signer \  s'il  y  consent.) 

A.  B. 

Reçue  devant   moi,  à  .  les  jour  et  an  sus-men- 

tionnés. 

.T.  - 


FORMULES.  183 

y  (O  1)      Voir  s.  3G. 

CAUTIONNEMENT    POUR    OBLIGER    DE    POURSUIVRE    OU 
RENDRE  TÉMOIGNAGE. 

Canada,  1 

Province     de  District  ! 

(ou  comté,    comtés-unis,   ou  i 

suivant  le  cas)  de  J 

Sacriez  que  ce  jour  de  ,  dans  l'année  de 

Notre-Seigneur  ,  C.  D.,  de  dans 

de  ,  dans  le   (township)  de         ,  dans  le  dit 

district  (ou  comté,  etc.,)  de  ,  (cultivateur.)  est  person- 
nellement comparu  devant  moi,  l'un  des  juges  de  paix 
de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté, 
comtés-unis  ou  suivant  le  cas)  de  ,  et  a  reconnu  devoir 
à  notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  Ses  Héritiers  et 
Successeurs  la  somme  de  argent  du  cours  légal  du 

Canada,  à  prendre  et  percevoir  sur  ses  biens  et  effets, 
terres  et  tenements,  pour  l'usage  de  notre  dite  Souve- 
reine  Dame  la  Reine,  Ses  Hériters  et  Successeurs,  si  lu?, 
le  dit  C.  D.,  fait  défaut  de  remplir  les  conditions  ins- 
crites au  dos  des  présentes. 

Fait  et  consenti  devant  moi-,  les  jour  et  an  sus-men- 
tionnés  en  premier  lieu. 

J.  S. 

CONDITION   DE   POURSUIVRE. 

Le  cautionnement  ci-joint  ou  ci-inclus  est  à  la  condi- 
tion suivante,  savoir  :  que  le  nommé  A.  B.  ayant  été 
aujourd'hui  accusé  devant  moi,  J.  S.,  juge  de  paix  y 
mentionné,  d'avoir  (etc.,  comme  dans  Ventéte  des  déposi- 
tions :)  or  donc,  si  le  dit  C.  D.  comparaît  à  la  prochaine 
cour  d'oyer  et  terminer,  ou  d'évacuation  générale  des 
prisons,  (ou  à  la  prochaine  cour  des  sessions  générales 


es. 

OU  tmii 

de 

d'accusation  pouT  l'offense  m  l; 

••i  pourrait    U  ei  aloi 

«lu  onnement   d<  nul  il   il   ai 

pleine  fo 

[Comme  la  dernièn    formulé  jusqu'à  <'  mt  *,  >  \ 

finui  :  (  omtné  tuit  :)  u  et  I  an 

•■  acte  d'accusation  •  le  «lit  I    B 

"  dite,  et  poursuit  l'acte  d 

ir  [celui,  tant  devant  Lesjùréfl  qtii  s'enq'c 
•  dt*   L'offense,  que  devanl  les  jurés  qui 
"  potlî  l'aire  le   p  du  <lit  A     B  .  àlOTI 

11  nemerit  aéra  nul  :  autrement  il  aura  pleine  P 

>\l)ITl<>.\    de  RENDRE  T  i' 

(Même  formule  que  t  avant  d<  'que*, 

èl  continuez    ensuite   ai//.<i  :)  M  ei  là,  rend 

u  tout   ce    qu'il  sait  au  BUJet  d'un  m   qui 

ra  là    et  alors  présenté  <<>n;  :it    A.  B.  pour  . 

"  fense  susdite,  tant  devant  les  jurés   qui   s'oiiquerront 
"  de  la  dite  offense,  que  devant  lesjn  ai     - 

"  signés  pour  faire  le  procès  du  dit  A.  B.,  si  le  dit  . 
••  d'accusation  est  trouvé  fondé,  alors  le  dit  caution 
';  ment  sera  nul  ;  autrement  il  aura  pleine  force  et  efi 
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(0  2)  Voir  s.  37. 

AVIS  DU  CANTIONNEMENT  A  DONNER    AU    POURSUIVANT 

ET  A  SES  TÉMOINS. 

Canada,  1 

Province  de  district  ! 

(ou  comté,  comtés-unis  j 

ou  suivant  le  cas,)  de        J 

Soyez  notifié  que  vous  C.    D.,  de  ,  vous  vous 

êtes  obligé  en  une  somme  de  ,  à  l'effet  de  com- 

paraître à  la  prochaine  cour  d'oyer  et  terminer,  on  d'é- 
vacuation générale  des  prisons,  (ou  trimestrielles  de  la 
paix)  dans  et  pour  le  district  (ou  comté,  comtés-unis, 
suivant  le  cas,)  et  là  et  alors,  de  (poursuivre  et)  rendre  té- 
moignage contre  A.  B.  ;  et  faute  par  vous  de  comparaî- 
tre là  et  alors  pour  (poursuivre  et)  rendre  témoignage 
en  conséquence,  la  somme  indiquée  dans  le  cautionne- 
ment sera  prélevée  par  là  saisie  et  vente  de  vos  biens 
et  efiets. 

Daté  ce  jour  de  ,  mil  huit  cent 

J.  S. 


(P  1)     Voir  s.  39. 

EMPRISONNEMENT  D'UN    TÉMOIN  POUR    REFUS    DE  DON 

NER  CAUTION. 

Canada,  1 

Province  de  District  [ 

(ou  comté,  comtés-unis  ou  , 

suivant  le  cas)  de  J 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix  du  dit 
district  (ou  comté,  etc.,)  de  ,  ou  aucun  deux, 

et  au  gardien   de  la   prison    commune  du   district  (ou 
comté,    etc.,  ou  selon   le  cas)  ,  à         dans    le  dit 

district  (comté,  etc.,  ou  selon  le  cas)  de 


24 


attendu  '  accu» 

le  |  i    (ou  i  des  juges 

de  |  !«•  dit 

,1  Hss, _< ntition  thhlirssr  ,ui  témoin  ;)  et  «j  laré 

(.•ut     .  :  q  i.      : 

>bablement    un   témo  rite, 

\fa\  n  au  dit  E     1    .  lui 

enjoignant  d'«-t re  el  de  coin  >  le 

i  ,  ou  devant  j11'-,'*'  ou 

de  paii  oui  ni  alors   |  i  fins  de 

témoignage  de  ce  qu'il  savait  an  suj-'.  de  la  dite  accusa- 
tion portée  contiv  1--  dit  A.  1» .  comme  susdit  :  ei  attendu 
que  le  dit  K.   P.  b  comparu  devant 
duit  devant  (moi)  en  tfertu  d'un  mandat  à  i 
rendre  témoignage  comme  susdit)  et  (ju'étanf  înl 
par  (mot)  au  sujet  de  l'accusation  et    requis  par  moi  de 
donner  un  cautionnement  b  l'effet  de  rend 
ge  contre  le  dit  A.  1>.,  il  refuse    maint,  liant  de   ce  fair»-  : 
à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindr* 
vous  les  dits  constables  ou  ofïi  ix,  ou  aucun 

de  vous,  d'arrêter  le  dit  E.  F.  et  de  le  conduire  à  la  pri- 
son commune,  à  ,  dans  le  district  (ou  comté,  et 
susdit,  et  là,  de  le  livrer  au  dit  gardien,  auquel  v 
remettrez  aussi  cet  ordre  ;  et  je  vous  enjoins  par  le  pré- 
sent, à  vous  le  gardien  de  la  dite  prison  commune,  de 
recevoir  le  dit  E.  F.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison 
commune,  et  de  l'y  détenir  jusqu'après  le  procès  du  dit 
A.  B.  pour  l'offense  susdite,  à  moins  que  dans  l'inter- 
valle le  dit  E.  F.  ne  donne  tel  cautionnement  comme 
susdit,  pour  la  somme  de  ,  devant  quelque  juge 
de  paix  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  eau)  avec  la  condition  ordinaire  de  comparaître  à  la 
prochaine  cour  (d'oyer  et  terminer  ou  d'évacuation  gé- 
nérale des  prisons  ou  des   sessions  générales  ou   trin. 


FORMULES.  187 

trielles  de  la  paix), qui  sera  tenue  dans  et  pour  le  district 
(ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  et  là 

rendre  témoignage  devant  les  grands  jurés  sur  tout  acte 
d'accusation  qui  sera  là  et  alors  présenté  contre  le  dit 
A.  B  ,  pour  l'offense  susdite,  et  aussi  pour  rendre  té- 
moignage au  procès  du  dit  A.  B.  pour  la  dite  offense  si 
l'acte  d'accusation  est  trouvé  fondé  contre  lui. 

Donné  sous  mon  seing  et   sceau,  ce  jour  de 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  , 

à  ,  dans  le  district  [ou  comté,  etc.,)  susdit. 

J.  S.     [L.  s.J 


»  -4 


(P  2)     Voir  S.  40. 

ORDRE  SUBSÉQUENT  POUR   L'ÉLARGISSEMENT  D'UN 

TÉMOIN. 

Canada,  1 

Province  de  ,  district  | 

ou    comté,    comtés-unis5  j 

ou  suivant  le  cas)   de  J 

Au   gardien   de   la  prison  commune  à  ,  dans  le 

dit  district  (ou  comté,  etc.,)  de 

Attendu  que  par  (mon)  ordre  en  date  du 

jour  de  (courant,)   portant  que  A.  B 

a  été  dernièrement  accusé  devant  (moi)  d'une  certaine 
v&etksë  y  mentionnée,  et  que  E.  F.  étant  comparu  de- 
vant (moi)  et  ayant  été  interrogé  comme  témoin  à  charge 
a  refusé  de  donner  caution  aux  fins  de  rendre  témoi- 
gnage contre  le  dit  A.  B.,  et  que  j'ai  en  conséquence 
commis  le  dit  E.  F.  à  votre  garde  en  vertu  du  dit  ordre 
et  vous  ai  enjoint  de  le  détenir  jusqu'après  le  procès  du 
dit  A.  B.  pour  la  dite  offense,  à  moins  que,  dans  l'inter- 
valle, il  ne  consentit  à  donner  caution  comme  susdit  ;  et 
attendu  qu'à  défaut  de  preuve  suffisante  contre  le  dit  A  . 


le  dit  A    B   h  i 
ner  caution  p 

a  été  depui     m:    en  libei  qu'il  b 

que  lr  «in  B     I'.  loii  détenu  plus  Ion 

l  e  s  p  r  i 
joindre  le  «lit  gardien,  d'élargir  Ife  «lit    \\ 

j h i  concerne  le  «lit  ordre   dVmpri 
I.'  reinette  en  libei  I 

I  tonné   Bona  [mon)  seing 

.  dans  tannée  de  Notre  S  ur 

.t  ,  dkne  le  district, 

eraadit. 

.1     B.      [L    s.) 


(Q  1)     Y  il. 

M  INDAT  POUR  RKNVOYEB  DE  \<>U  :.K  VU  ' 

PRISON. 

Canada,  "ï 

Province  de,  , district] 

(ou  comté,  comtés-unis. 
suivant  le  cas)  de  J 

A  tous  \}s  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  aucun 
d'eux,  dans  le  dit  district  [ou  comté,  comtés-unis  tut* 
nnit  le  ras,)  de  ,  et  au  gardien  de  la  (/// 

ntunc  ou  maison    ttarréit)  à  ,  dans    le  dit    district 

(ou  comté,  etc.,)  de 

Attendu  que  A.  B.  a  été  aujourd'hui  accusé  devant  le 
soussigné  (un)  des  juges  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le 
dit  district  (où  comté,  comtés-unis,  ot/   suivent  le  cas,)  de 

,  d'avoir,  (etc.,  comme  flans  le  mandat  darresta resta- 
tion,) et  qu'il  (me)  parait  nécessaire  de  renvoyer  le  dit 
A.  B.  en  prison  :  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour 
vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  im- 
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médiatement  le  dit  A.  B.  (a  la  préè&n  commune  ou  maison 
d'arrêt)  à  ,  dans  le  dit  district,   (ou  comté,  etc.,) 

et  là,  de  le  livrer  au  gardien  d'icelle,  ensemble  avec  cet 
ordre  ;  et  je  vous  enjoins  par  les  présentes,  à  vous  le  dit 
gardien,  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans 
la  dite  (prison  commune  ou  maison  (Farrct)  et  là  de  le  dé- 
tenir jusqu'au  jour  de  courant  auquel  je 
vous  enjoins  de  le  conduire  à  ,  heures  de 
(l'avant)  midi  du  même  jour,  devant  (moi)  ou  devant 
ceux  des  juge  ou  juges  de  paix  du  dit  district  (ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  qui  seront  alors  présents, 
aux  fins  de  répondre  de  nouveau  à  la  dite  accusation  et 
être  ultérieurement  traité  selon  la  loi,  à  moins  que  dans 
l'intervalle  vous  ne  receviez  quelque  ordre  contraire. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de         , 

en  l'année  de  Notre-Seigneur  ,  à  ,  dans 

le  district  (ou  comté)  susdit. 

J.  S.  [L.  s.  ] 

(Q  2)     Voir  s.  44. 

CAUTIONNEMENT  AU  LIEU  DU    RENVOI  DU    PRÉVENU  EN 
PRISON,  LORSQUE  L'INTERROGATOIRE  EST  AJOURNÉ. 

Canada,  "ï 

Frovince  de  District  [ 

(ou  comté,    comtés-unis,  i' 
ou  suivant  le  cas)  de 

Sachez  que  le  jour  de  ,  dans   l'année 

de  Notie   Seigneur  ,  A.  B.  de  9jour* 

ua/ier,)  L.  M.,  de  (épicier,)  et  N.  O.,  de 

(boucher,)  ont  personnellement  comparu  devant 
moi,  (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  pour  le  dit 
district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  et  ont 
reconnu  devoir  chacun  à  Notre  Souveraine  Dame  la 
Reine,  Ses  Héritiers  et  Successeurs  les  diverses  sommes 


le   «lu  A    I).  la  sono 

dit    L    \i    .  t  \    <  ».  la  tomme 
•  •un,  en  bon  la,   pi • 

\;ih  biens-meub 

\  ement,  an  profil  de  Dame  la  \l>  . 

Héritj  i  dit  A.  B ,  I 

r.nii  de  remplir  la  condition   in 

l'ait  el  reconnu  devant  moi,  1"-  j«mr  ai  en   <  i  dessu* 
miôremenl    mentionm 

.1 

Le  condition   du    cautionnement  ci-joint    •  mme 

suit,  savoir  :  vu  que  A.  13 ,  qui  obligé    p  dit 

cautionnement,  a  été  aujourd'hui  [ou   le 
nier)  accusé  devant  moi  d'avoir  [eU  ..  êam  tp  i 

/A//)  ;  et  vu  que  l'interrogatoire  des  téin  cette 

poursuite  a  été  ajourné  jusqu'au  jour  de 

(courant);  or  donc,  si  le  dit  A.   \).  comparai! 

le  dit  jour  de         [courant)  heures  de 

wamt)  midi,  ou  devant  tels  autres  juge  ou  jugea  de  paix 

pour  le  dit  district  (ou  comêét  eomiéê-nnù 

qui    se  trouveront  alors  présents,  aux  fins  de   répondre 

ultérieurement)    à    la   dite   accu-  et  être  ultériev 

ment  traité  selon  la  loi,  alors  le  dit  cautionnen         -era 

nul  ;  autrement  il  aura  pleine  force  et   effet. 


AVIS   I 


FORMULES.  1(.»1 

(Q  3)     Voir  s.  44. 

r    CAUTIONNEMENT   A    DONNER    AU    PREVENU    ET    A  SES 
CAUTIONS. 


Canada,  1 

Province  de  ,  district  J 

(ou    comté,    comtés-unis,  j 

ou  suivant  le  cas)  de  J 

Soyez  notifié  que  vous  A.  B.,  de  ,  vous   vous 

êtes  obligé  en  la  somme  de  ,  et  vos  cautions,  L. 

M.  et  N.  0.,  en  la  somme  de  chacun  à 

l'effet  que  vous  le  dit  À.  B. comparaîtriez  devant  moi,  J. 
S.,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  pour  le  dit  dis- 
trict (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de  , 
le  jour  de  (courant),  à  heures  de  (l'avant) 
midi,  à  ,  ou  devant  tels  autres  juge  ou  juges  de 
paix  du  même  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas)  qui  se  trouveront  alors  présents,  aux  fins  de  ré- 
pondre {ultérieurement)  à  l'accusation  portée  contre  vous 
par  C.  D.,  et  être  ultérieurement  traité  selon  la  loi  ;  or 
à  moins  que  vous,  A.  B.,  ne  comparaissiez  personnelle- 
ment, les  sommes  que  vous  et  vos  cautions  avez  reconnu 
devoir  par  le  dit  cautionnement,  seront  immédiatement 
prélevées  sur  vos  biens  et  sur  ceux  de  vos  cautions. 

Daté  ce  jour  de  mil  huit  cent 

J.  S. 


(Q  4)     Voir  s.  45. 

CERTIFICAT    DE    NON-COMPARUTION   QUI    SERA    INSCRIT 
AU  DOS  DU  CAUTIONNEMENT. 

Je  certifie  par  le  présent,  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas 
comparu  aux  temps  et  lieu  indiqués  dans  la  condition 
ci-dessus  mentionnée,  et  qu'il  a  fait  défaut  ;  à  raison  de 
quoi  le  cautionnement  ci-joint  est  forfait. 

J.  S. 
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(B   1/      I  17. 

M  \\i>  vr    P01  I    UfDUll 

i •  \    m. 

I   inada,  | 

Proi  ince  de  di 

[ou  comté,  comtés-aï] 
ou  tuivani  h         de 

A  tous    ].  -t.il.l.-v    ou    autr.'s    offl 

aucun  d'eux,  dans  le  d 
t>u  suivant  le  cas)  de 

Attendu    que    A.     \\  .  d"  .,  a  au- 

jourd'hui été  accusé  deVanl  le 
paix  d.'  m  tfajesté,  dans  et  pour  te  dit  distri 
comtrs-uuis  ou  siiirmit  /<  de  ,  d'avoir  (< 

comme  dans  le  mandat  d'arrestation)  :  et  attendu  que  f 
recula  déposition  d«*(\  ]>..  témoin'  interrogé  p 
sur  la  dite  accusation,  mais  vu  qtte  (./  -  inlon. 

les   principaux    témoins   pour    prouver  la  dite    < 
contre  le  dit  A.  B.   résident    dans  lé    di 
comtés-unis,  ou  suivant   le  cas,)   de  ,  ou   Ton 

prétend  que  la  dite  offense  a  été  cour  «s  cau~ 

les  présentes  sont  à  l'effet  de  vous  enjoindre  au  àoîn 
Sa  Majesté,  de  conduire  et  transporter  le  dit  A.  lî..  d 
le  dit  district,    (ou  comté,  comtés-unis,  ou  cas 

de  ,  et  là,  de  le  conduire  devant  quelques  juge 

ou  juges  de  paix  de  tel  district,  (ou  comté,  comtés-unis. 
ou  suivant    le  cas,)  et    prés  du    (wwnship  )  où    i 

prétend  que  l'offense  a  été  commise,  aux  iins  de  répon- 
dre ultérieurement  à  la  dite  accusation  devant  lui  ou 
eux,  et  être  ultérieurement  traité  selon  la  loi  ;  et  (je) 
vous  enjoins  de  plus  de  remettre  la  plainte  à  ce  sujet 
aux  dits  juge  ou  juges  de  paix,  ainsi  que  la  dite  déposi- 
tion de  C.  D.,  qui  sont  maintenant  remises  entre  vos 
mains  à  cette  fin,  ensemble  avec  le  présent  mandat. 
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Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  ,  jour  de         , 

dans  l'année  de  Notre-Seigneur  ,  à  dans  le 

dit  district  (ou  comté,  etc.,)  de 

J.  g.    [L.  S.] 


(R  2)     Voir  s.  48. 

REÇU  QUI   SEÉA  DONNÉ  AU   CONSTABLE   PAR  LE  JUGE  DE 

PAIX  DU   DISTRICT   DANS   LEQUEL   L'OFFENSE  A 

ÉTÉ   COMMISE. 

Canada,  ) 

Province  de  ,  district,  ! 

(ou   comté,  comtés-unis,  j 

ou  suivant  le  cas,)  de  J 

Je,  J.  P.,  un  des  juges  de  paix  de  8a  Majesté  dans 
et  pour  le  dit  district  [ou  comté,  etc.,]  de  ,  certifie 

par  le  présent  que  W.  T.,  constable,  ou  officier  de  paix 
du  district  (ou  comté,  comtés-unis  ou  suivant  le  cas)  de 
,  a,  ce  jour  de  ,mil  huit  cent 

,  en  obéissance  au  mandat  de  J.  S.,  écuyer  l'un  des 
juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district  (ou 
comté,  comtés-unis  ou  suivant  le  cas)  de 
amené  devant  moi  un  nommé  A.  B..  accusé  devant  le 
dit  J.  S.  d'avoir  (etc.,  indiquez  succintement  l'offense,)  et 
l'a  commis  à  la  garde  de  par  mon  ordre  pour 

répondre  à  la  dite  accusation,  et  être  ultérieurement 
traité  selon  la  loi  ;  et  qu'il  m'a  aussi  remis  le  dit  man- 
dat, ensemble  avec  la  plainte  (s'il  y  en  a)  ainsi  que  la  dé- 
position de  C.  D.  (et  de  )  indiqués  dans  le 
dit  mandat,  et  qu'il  a  prouvé  sous  serment  devant  moi 
la  signature  du  dit  J.  S.  au  bas  du  dit  mandat. 

Daté  les  jour  et  an  sus-mentionnés  en  premier  lieu,  à 
dans  le  dit  district  (ou  comté,  etc.,  de 

J.  P. 


Î'I 


. 


Il  \ 

[J    tricf 


Pro  de 

ou  mirant  h  i  a  ek               J 

..  que  le 

l'année  de  S  m- 

h'ournalû  r),    !..  M  ..  de 


jour  <l 


\    B 


(hom  h>  r),  onl  p        tneUeni 

\;illl   (notti 

Majesté  pour  le  «lit  di 

de  et  oni  inu  devoî 

Boni  eraine  Dame  la  Rein 

[qg  ,ii\  eriaea  sQmmeji   buîi  an  roii  :  le  dit  A    Bi, 

somme  de  L  M.  •  •:  \.  0 

in,  on  bon  argent 
en  Canada,  lesquelles   dites    sommas    leroul 
sur  lettre  biens-meubles  et  îmmejnblef   i  4ivem< 

pour  l'usage   d<  rame   J)ame  la  Etei 

Héritiers  et  Su  ■;. ta,  m  lui   le  dit  A.  J 

faut  de   remplir  la  condition    in  au    d 

senti 

l'un  et  passé  devant  nous  les  jour  e  -menti* 

en  premier  lieu,  à 

.T.   B 

J.  N 

XD1TI< 

La  condition  du  cautionnement  ci-inclus  est  comme 
suit,  savoir  :  vu  que  le  dit  A.  T>.  a  été  aujourd'hui  accu- 
se devant  (nOu$)  les  juges  de  paix  y  mentionnés  d'avoir 
.  comm  dans  le  mandat)  ;  or,  maintenant,  si  le  dit  A. 
B.  comparait  à  la  prochaine  c:>ur  d'oyer  et  terminer  ou 
d'évacuation  générale   des  prisons   [ou  conr  «:  .'->n> 
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générales  ou  trimestrielles  de  la  paix)  qui  se  tiendra 
dans  et  pour  le  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas,)  de  ,  et  là,  se  livre  lui-même  à  la  garde  du  gar- 
dien de  la  (prison  commune  ou  maison  d'arrêt)  du  lieu,  et 
s'il  plaide  à  l'acte  d'accusation  que  le  grand  jury  pour- 
ra trouver  fondé  contre  lui  concernant  la  dite  accusa- 
tion, et  s'il  su-bit  son  procès  et  ne  quitte  pas  la  dite  cour 
sans  permission,  alors  le  dit  cautionnement  sera  nul  ; 
autrement,  il  aura  pleine  force  et  effet. 


(S  2)    Voir  s.  52. 

AVIS  DU  CAUTIONNEMENT  A  DONNER  AU  PRÉVENU  ET  A 

SES  CAUTIONS. 

8oyez  notifié  que  vous  A.  B.  de  ,  vous  vous 

êtes  obligé  en  la   somme   de  ,  et    vos   cautions 

(L.  M.  et  N  O.)  en  la  somme  de  chacun,  à  l'effet 

que  vous  A.  B.  comparaissiez  (etc.,  comme  dans  la  condi- 
tion du  cautionnement)  et  ne  quittiez  pas  la  dite  cour 
sans  permission  ;  et  que  si  vous  le  dit  A.  B.  ne  compa- 
raissiez personnellement,  et  si  vous  ne  plaidiez  et  ne 
subissiez  votre  procès*  en  conséquence,  le  montant  porté 
au  cautionnement  que  vous  et  vos  cautions  avez  donné, 
sera  immédiatement  prélevé  sur  vos  biens  et  effets  et 
ceux  de  vos  cautions. 

Daté  ce  jour  de  ,18 

J.  S. 


196  HiHvi  i.bs. 

J',,,, 
M  \M»\  I      hl   LAB 

ni   POTXB  UN 

bmps         ri, 
I  lanads 
Provins  ■••  'de  District 

("//  comté,  comté  i-unis, 

Oïl  su i nuit  /<  de 

Au   gardien   de   la   prison   i  ommune  du 

.dan<    ].'     dit     disi 

comtés-unis,  ou  tuioani  U  de 

Attendu  que  A,  15..  ci-detani   de  .  de 

[journalier),  w.  devant  f//n    )  (ei^^r)  juges  de   paix  «1- 
Majesté  dans  ei  pour  le  dit  district, 
unis,  ou  suivant  te  co#,)  de  onn£  un  caut 

nemenl  et  fourni  des  cautions  suffisan  i        >m- 

parution  à  la  prochaine  coût  4'oyer  al  terminer  ou 
vacuation  générale  des  prisons  (ou  cour 
néraJefi  ou  trimestrielles  de  la  paix»,  qui  sera  tenue  d 
et  pour   le  district  (ou  comté  tuivûni  If 

cas,  de  .  aux  fins  de  répondre  à   Notr 

veraiae  Dame  la  Reine,  pour  avoir  commit  dans  • 
dat  c? emprisonnement) %  pour  laquelle  offense  il  s  été  ar- 
rêté ei  envoyé  dans  votre  dite  prison  commune 
causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  d'élargir  immédiatement  le  dit  A.  B., 
s'il  est  encore  sous  votre  garde  dans  la  dit*1  prison  com- 
mune pour  la  dite  offense,  et  pour  nulle  auti 

Donné  sous  nos  seings  et  sceaux.  jour  d 

dans  Tannée  de  Notre  Seigneur  .  à 

dans  le  dit  district  (comté  etc.,  de 

J.  S        [L.  B 

.T.  N.       [l.  * 
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(T  1)     Voir  s.  56. 

MANDAT  D'EMPRISONNEMENT. 


Canada, 


lC'fvi/^'f      ! 


Frovince  de  ,  district  i 

(ou   comté,  comtés-unis,  j 
ou  suivant  le  cas,)  de        J 

A  tous  les  constatées  ou  autres  officiers  de  MX,  ou 
aucun  d'eux,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtltunis, 
ou  suivant  le  cas,)  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison 

commune  du   district  (ou  comté,  etc  ,)  à  ,  dans  le 

dit  district  (ou  comté,  etc.,)  de 

Attendu  que  A.  B.  a,  ce  jour,  été  accusé  sous  serment 
devant  (moi)  J.  S  (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 
dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis  ou 
suivant  le  cas)    de  ,  par   C.  D.,  de  , 

(cultivateur),  et  autres,  d'avoir  (etc.,  indiquez  s uccinte ment 
l'offense)  ;  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  en- 
joindre, à  vous  les  dits  constables  ou  autres  officiers  de 
paix,  ou  à  aucun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  A.  B.,  et  de  le 
conduire  à  la  prison  commune  à  susdit,  et  là, 

de  le  livrer  entre  les  mains  du  dit  gardien  de  la  dite 
prison  commune,  avec  le  présent  ordre  :  Et  je  vous  en- 
joins par  les  présentes,  à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite 
prison  commune,  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre 
garde  dans  la  dite  prison  commune,  et  de  l'y  détenir 
jusqu'à  son  élargissement,  suivant  le  cours  de  la  loi. 

Donné   soug  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à 

dans  le  district  (ou  comté,  comtés-unis  ou  suivant  le  cas.) 
de 

J.    S.    [L.  S.] 


I 
I 

3 rtifie,   par  le   , 

i  onstable  d  n 

de  Al  mble  ai  ec   du    i 

ni  il»-  .1   S  .  r<uyer,  un  d< 

|.*-î .'-'p* »u r  ]••  dis!  ri< 

/'   </if  d,»  ,t    (jii,'    l,-    <in    A.    |:     .  tài< 

non  suivant  ir  cas)  lorsqu'il  ■••  i 

r   i: 

Gardian  de  la  prison   commune  dp  dit  dû 
comté,  etc.) 


c  \i  tions 

i; 

PLAINTE  l-  \i:  l..\  PARI  i 

H'JNNKK  CAUTK>H  DS  QAftDEB  I.  \  : 

Procédez  comme  dans  la  formuh    ï     tsqufà  que* 

alors  :  que  A.  B.  du  townéhîp  ne  \è  d 

(ou   comté   suivant   h-   cas  a 

jour  de  (courant  au    demi 

ion  le  ras,)  ménagé  [é   dii  C.  D.,  par  les  mott 
suivant,  savoir  :  [répéto  z-lès%  <■<■>>   h 
quelles  ih  ont  été   emj>/  :   et  qu'en 

menaces  susdites  et  autres,  adressées  parle  dit  A    1; 
dit   C.  D.,  lui  le  dit  C.  D.  craint  que  le  dil  A    B.  ne    - 
porte  contre  lui  à  des  actes  de  violence^  e%demaiide  que 
le  dit  À.  B.  soit  tenu  de  donner  des <"iutk>n>  ftuffi 
pour  le    contraindre   à  crarder  la  paix  et  à  6e  bien  con- 
duire envers  lui  le  dit    C1.  1>.  :  et    le  dit    C.  D.  déclare 
aussi,  qu'il  ne  fait  pas  la  dite  plainte  et  qu'il  n'ex:_ 
les  dites  cautions  du  dit  A.  B.  par  animosité  ou  mauvais 
vouloir,  mais  seulement  pour  mettre  sa   personne  à  l'a- 
bri de  tout  acte  de  violence. 
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(R  4.) 

FORMULE  DE  CAUTIONNEMENT  POUR  LES  SE  SIONS. 

Sachez  que  le  j°ur  de  >  dans  Fan- 

née  de  Notre  Seigneur  ,  A.  B.  de  , 

(journalier),    L.  M.  de  ,  (épicier)    et  N.  0.  de 

,  (boucher),  ont  personnellement  comparu  de- 
vant (nous)  les  soussignés,  (deux)  des  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas)  de  ;  et  ont  respectivement  décla- 

ré devoir  à  Notre  Souveraine  Dame  la  Keine  les  diverses 
sommes  suivantes,  savoir  :    le  dit  A.  B.  la  somme  de  m 

,  et  les  dits  L.  M.  et  N.  O.  la  somme  de 
chacun,  en  bon  argent  ayant  cours  légal  en  Canada, 
lesquelles  dites  sommes  seront  levées  et  prélevées  sur 
leurs  biens-meubles  et  immeubles  respectivement,  à 
l'usage  de  Notre  dite  Dame  la  Eeine,  Ses  Héritiers  et 
Successeurs,  si  lui  le  dit  A.  B.  ne  remplit  pas  la  con- 
dition inscrite  au  dos  des  présentes. 

Fait  et  reconnu  devant  nous  les  jour  et  an  sus-men- 
nés  en  premier  lieu.  .T.  S. 

J.  T. 

La  condition  du  présent  cautionnement  est  comme 
suit,  savoir  :  si  le  dit  obligé  A.  B.  (de  etc.)  comparaît 
aux  prochaines  sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la 
paix  (ou  autre  cour  exerçant  les  fonctions  de  la  cour  des 
sessions  générales  ou  trimestrielles  selon  le  cas)  qui  seront 
tenues  dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis 
ou  suivant  le  cas)  de  pour  faire    ce    qui  lui 

sera  là  et  alors  ordonné  par  la  cour,  et  si,  dans  l'inter- 
valle, il  garde  la  paix  et  tient  une  bonne  conduite  en- 
vers Sa  Majesté  et  ses  fidèles  sujets,  et,  spécialement 
envers  C.  D.  (de,  etc.)  pour  le  terme  de 
prochain,  alors  le  dit  cautionnement  sera  nul  ;  autre- 
ment, il  aura  pleine  force  et  effet. 


I  ' 


i; 
roi 
Candi 
Province  de  I H 

(on  comté,  comii 
iuioani  U         de 

A  tons  le*  conatablee  on  autres  oiii<  .         ••  paix,  "u  au- 
cun  d'eux,  dana  le  district   i  lit  umis  ou 
tuivant  i>  cas,)  el  in  gardien  d< 
du  du  district  (on  comté,  couuU           ou  nsiusml  ■ 
;i           .  dama  Le  <li t  district                        de 
attendu  <|u.'  le                    jom  de  courant, 

plainte  a  été  porte  iiit  le   souaai: 

[ou  .1.  L.  écuyer  [un)  dea  jugea  de  ;>aix  de  Sa   M 

dans  et  pour  le  dit    district  (ou  COI  I  wtf- 

vani  If  rus)  de  .  par  0.  1).  du  Iqwnehip  de 

dans  le  dit  district  (comté,  ou   suivant  it  M*,)  \jowtUA 
portant  la  dite  plainte  que    A.  \).  de  ,  le 

jour  de  au  township  de  su>dit.  a  menacé 

(etc.t  suivez  la  plainte  jusqu'à  lu  fin,  comwu  mule 

ci-dessus,  au  temps  passé  ;  alors)  :   et  attendu  que  le  dit  A. 
B.  a  été   conduit  ce  jour,  et  a  comparu   devant    le    dit 
juge  (ou  J.  L.  écuyer,  l'un  des  juges  de  paix  de    Sa  Ma- 
jesté dans  et  pour  le  dit   district  (ou   comté,  comtés-u 
ou  suivant  le  cas)  de  aux  fins  de  répondre  à  la  dite 

plainte  ;  et  ayant  été  requis  par  moi  de  s'obliger  person- 
nellement, en  la  somme  de  avec  deux  bonnes  cau- 
tions,  en  la  somme  de  chacune,  tant  pour  compa- 
raître aux  sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix 
prochaines  (ou  autre  cour  exerçant  les  fonctions  de  la  cour 
des  sessions  générales  ou  trimestrielles  selon  le  cas)  qui  se- 
ront tenues  dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  pour  faire  là  et  alors  ce 
qui  lui  sera  ordonné  par  la  cour,  que  pour  garder  la 
paix  dans  l'intervalle,  ou  tenir  une  bonne   conduite  en- 
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vers  Sa  Majesté  et  ses  fidèles  sujets,  et  surtout  envers  le 
dit  C.  D.,  il  a  refuse  et  négligé,  et  refuse  et  néglige  en- 
core de  donner  les  dites  cautions  ;  à  ces  causes,  les  pré- 
sentes sont  pour  *vcms  enjoindre  à  vous  et  à  chacun  de 
vous  d'arrêter  le  dit  A.  B.  et  le  conduire  en  sûreté  à  (la 
prison   commune)  à  susdit,  et  là,  de  le  livrer  au 

gardien  d'icelle,  ensemble  avec  le  présent  ordre  :  et  je 
vous  ordonne  par  le  présent,  à  vous  le  gardien  de  la 
dite  (prison  commune)  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre 
garde  dans  la  dite  (prison  commune)  et  de  l'y  tenir  em- 
prisonné jusqu'aux  dites  sessions  générales  ou  trimes- 
trielles prochaines  de  la  paix,  (ou  prochain  terme  ou  séance 
de  la  cour  exerçant  les  fonctions  de  la  cour  ou  des  cessions 
générales  ou  trimestrielles,  selon  le  cas)  à  moins  que,  dans 
l'intervalle,  il  n'offre  des  cautions  suffisantes,  tant  pour 
sa  comparution  aux  dites  sessions  (ou  cour),  que  pour 
garder  la  paix  dans  l'intervalle,  comme  susdit. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  de  Notre  Seigneur  à         dans 

le  district  (ou  comté,  ou  selon  le  cas)  susdit. 

J.  S.  [L.  s.] 


2G 


TROISIEME  PARTIE. 


De  la  procédure  des  Juges  de  Taix  en  matières 
sommaires,  d'après  les  dispositions  de  l'acte 
32-33  vlct.  c.  31,  "  concernant  les  devoirs  des 
"  Juges  de  Paix  hors  des  sessions,  relativement 
"  aux  ordres  et  convictions  sommaires." 

Observations  sur  le  statut  ci-dessus. 

1.  Ce  statut,  appelé  généralement  "  le  statut  des  ma- 
"  gistrats  en  matières  sommaires,"  et  que  nous  appelle- 
rons dans  le  cours  de  cet  ouvrage  "  le  statut  "  ou  "  notre 
statut,"  est  un  véritable  code  de  procédure  pour  les 
Juges  de  Paix  ou  Magistrats  (ces  mots  sont  synonimes. 
31  Vict.  c.  1,  s.  7.  par  :  25.  Code  civ.  art.  17,  par  :  16) 
dans  l'exercice  de  leur  jurisdiction  sommaire.  Il  est 
l'annexe  du  ch  :  30  de  la  même  année  1869  qui  règle 
la  procédure  du  Juge  de  Paix  dans  les  affaires  pour- 
suivables  par  acte  d'accusation. 

2.  Nous  l'avons  emprunté,  comme  presque  tous  nos 
statuts  criminels,  à  la  législation  anglaise,  où  il  a  pris 
naissance  le  14  Août  1848,  sous  la  désignation  de  11  et 
12  Vict.  c.  43.  Il  fait  partie,  de  même  que  notre  ch  : 
30,  de  la  série  d'actes  compilés  et  présentés  au  parle- 
ment impérial  par  Sir  John  Jervis,  juge-en-chef  de  la 
cour  des  Çommon  Pleas,  et  alors  Procureur-Grénéral.  Ces 
actes  sont  pour  cela  appelés,  "  Jervis1  acts"  et  ils  sont 
considérés  en  Angleterre  comme  une  grande  améliora- 
tion à  cette  branche  des  lois  criminelles.     (Paley  40.) 


N 
ttol  rc    tatut  14  et  15  Vi 

I  es  S  ta  t  n  I 

nos  statuts    |... 

I .   I  »  •  •  i .  i  ar  q  uo  n  a  que 
l'acte  Fédéi  al  q  «lui' 

lemenl  dn  < 
m  i  qui  tomben 

Proi  in-  •■  •  I  de  i  elledM  M i  :   L 

!  h  :  l  •  >ur 

les  matières  fédi  le  difi 

puission  oir  eni  re  1"-  deui 

la  formalité  de  la  plaint 

L08  _'"-- 1)  dans  tous  l<  h  : 

81  àe  l'exige  que  dans  le  i  le  .ïu_ 

un  mandai  d'arrestation  en  première  in 
d'un  ordre  de  sommation. 

Quant  aux  magistrats  dedisti  ni  dam 

les  eas,  suivre  la  procédure  étab  al. 

(83  Vict.  eh.  I.  «  ».  ed  81  \  "i  ;.  i  b 

(  lel ta  existence  simultai  s,  l'un 

pour  les  affaires  provinciales,  l'autre  pour  le 
n'est  propre  qu'à  créer  de  l'émban  les  difficu  •■ 

II  est  probable  que  la  législature  -         bien- 
tôt le  ch  :    103  dans   to  ti- 
bles  avec  celles  de  I                                arme    elle    l'a    : 
déjà  quant  aux  procédure-  des  magistrats  de  dis 

5,  Le  meilleur  commentateur  du  statut  as  1 1 

et  12  Vict.  c.  48)  et  du  notre  par  c<  lent,  puisqu'ils 

sont  en  quelque  sorte  identiques  n  con- 

nu dans  nos  cours  où  il  l'ait  autorité.  9  m  livre  porte 
le  titre  de  "  Taley's  law  and  Practice  of  summary  con- 
"  victions  by  Justices  of  Une  Pi  urtmit 
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n'a  pas  précisément  écrit  sur  le  statut  impérial  (11  et  12 
Vict.  c.  43)  qui  n'existait  pas  de  son  temps.  Mais  il  a 
commenté  les  statuts  dont  cet  acte  est  une  compilation. 
Son  ouvrage  a  été  modifié  d'après  les  dispositions  de  ce 
statut  par  H.  T.  J.  Macnamara,  avocat  anglais  ;  et, 
ainsi  refait,  il  est  maintenant  rendu  à  sa  sixième 
édition. 

6.  Nous  avons  en  outre  deux  bons  livres  par  des  avo- 
cats distingués  de  Montréal  sur  notre  statut.  Le  pre- 
mier publié  en  1856  par  M.  Edward  Carter,  C.  R.  et 
autrefois  membre  des  Communes  pour  le  comte  de 
Brome,  contient  une  foule  d'enseignements  précieux. 
Mais  il  ne  traite  qu'une  partie  du  sujet,  ne  s'étendant 
que  jusqu'à  l'audition  de  la  cause.  De  plus  les  sects.  du 
statut  citées  ne  s'accordent  plus  avec  celles  de  notre  statut 
actuel.  Car  le  statut  commenté  par  M.  Carter  était  14  et 
15  Vict.  c.  95.  Ce  livre  encore  si  instructif  a  pour  titre  : 
"  A  Treatise  on  the  law  and  practice  on  summary  con- 
"  victions  and  orders  by  Justices  of  the  Peace  in  Upper 
"  and  Lower  Canada.  " 

L'autre  ouvrage  est  celui  de  M.  "W.  H.  Kerr,  C.  R. 
"  The  Magistrate's  acts  of*L869  annota ted  for  the  use  of 
"  Ma<_>ïstrates.  "  Il  commente  les  deux  actes  ch  :  30  et 
ch  :  31,  et  possède  beaucoup  de  mérite.  Il  est  regret- 
table que  ces  deux  excellents  livres  n'aient  pas  été  en- 
core traduits  en  français  pour  l'utilité  des  magistrats  qui 
ne  parlent  que  cette  langue. 
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1  Avant    «1 

mii  re  cho  ••  que  le 

diction  Pout  te  - 

dan*  cet be  recherche  «1  oà  d<  pend 
irer  des  prin 

2  l,i  jurisdiction    sommai 
juger  seul,  sana  l'inl        ation  d'un  J 
dei  couri  supérieu 

lu  Juge  de  I         •  ir  ta  loi  commune,  ni 
commission,  mais  Men  par  d<  rtiouliera.    P 

inferyenh  dans  une  affaire  ou  quelconque 

faut  qu'un  statut  lui  donne  •  ir.     Il 

doit  même  se  renflerai  ment    i 

ce  statut,  <vt   ne  herche 

d'un  cas  à  un  atu  01  ou  ;  :ai- 

bou.     (Paley  15.) 

3.  Dette  rigueur  d'interprétati  ppliqu  ix 
règles  de  procédure  spéciales  «,  eni 
au  Jugé  de  Paix  en  certains  cas,  ^IJ.  16.  i 

règles  particulic     e      mplaeeni  alon  ce!  iblies 

le  statut  (3£-S3,  Vin.  o.  31).  Paley  5< 

4.  De  là  la  né<  pour  le  Juge  de  Faix  à  iul« 
ter  toujours  le  statut  en  vertu  duquel  il  é  à 
agir  avant  de  commencer  >es  pro 

o.  La  juridiction  ne  s'attache  pas  à  la  personne,  m  - 
au  territoire.     Il  s'ensuit  que  le  m  ai   n'a  d'autori- 

té que  dans  les  limites  du  District  ou  autre  local: 
ciale,   pour   lesquels   il  est  nommé.  (Paley  16.)     Il  doit 
même  exercer  ses  fonctions   dan-  sa  localité  ou  District. 
C'est  pour  cela  que  dans  toute  procédure  où  l'on   men- 


.IT  T.ISDICTION  DES  J.  P.  207 

tionne  le  District  ou  localité  payr  lesquels  un  magistrat 
est  nommé,  on  a  le  soin  d'ajouter  au  mot  "  pour  "  le 
mot  "  dans  "  c'est-à-dire  les  mots  "  dans  et  pour  le...  " 
pour  indiquer  que  le  magistrat  agit  dans  le  District  et 
non  pas  en  dehors  du  District  pour  lequel  il  est  nommé. 

6.  Néanmoins  certains  auteurs  sont  d'opinion  qu'un 
magistrat  peut,  étant  temporairement  dans  un  District 
étranger,  exécuter,  dans  ce  Disirict  étranger,  les  actes 
appelés  ministériels.  On  appelle  ainsi  le  fait  de  recevoir 
une  dénonciation  ou  une  pla-èite,  d'émaner  un  ordre  de 
sommation,  ou  un  mandat  d'arrestation,  des  subpœnœ, 
&c,  enfin  tous  les  actes  d'une  procédure  à  part  l'audition 
de  la  poursuite  et  la  reddition  du  jugement.  Ces  deux 
actes  sont  appelés  jndiciaires.  Mais  cette  question  n'a 
pas  été  encore  décidée.     (Carter  40.  W.  H.  Kerr  17.    8.) 

7.  Si  le  statut  ou  la  loi  (voy  C.  C.  art.  17.  par  :  16)  donne 
autorité  à  un  ou  plusieurs  magistrats  sur  une  offense, 
sans  indiquer  le  District  ou  la  localité  pour  lesquels  ces 
magistrats  sont  nommés,  ce  sont  ceux  du   District  ou 

-cette  offense  est  commise  qui  ont  jurisdiction.  Il  en 
serait  ainsi  lors  même  que  le  statut  conférerait  juridic- 
tion aux  magistrats  résidant  "  près  "  du  lieu  où  l'offense 
a  été  commise.     (Paley  24.) 

8.  Le  magistrat  n'a  d'autorité  que  sur  les  offenses 
commises  dans  son  District,  bien  que  les  termes  de  la 
1ère,  sect,  de  la  version  anglaise  du  statut  ("  étant  dans 
les  limites  "  &c.)  puissent  porter  à  croire  que  la  pré- 
sence du  délinquant  suffise.  fW\  H.  Kerr,  151.  sect.  28 
du  statut.)  Paley  24.  Mais  la  sect.  Ire.  de  l'acte  impé- 
rial qu'il  commente  se  sert  des  mots  "  aucune  offense 
commise  dans  les  limites  du  comté"  &c.  ce  qui  ôte  toute 
difficulté.  Pour  les  offenses  ou  matières  qui  sont  sous  le 
contrôle  exclusifs  de  la  Province  de  Québec,  comme 
c'est  encore  le  ch  :  103  qui  est  en  force,  (ch  ;  31.32-33 
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que  de  son  i  onsentement.     M 

ils  n'ont  aucun  droit  i  -m  à  le 

faire  malgré  ta  vol  le  leur  < 

raient  a  une  poursuite  criminelle*     (Pal  W.  II. 

terr  173.) 

11.  La  règle  ci-dessus  ne  s'applique  qu'au  cas  ou  le 

ou  les  premiers  m  d'une 

sentent  pour  r,  et  n'affi  u<  uniment  le  droit  de 

l'officier  chargé  de  l'exécution  du  mandat  d'arrestation 
de  conduire  le  délinquant    devant  d'aufo  rata 

du  District,    si  le  mandat    l'y    ai  me    ch 

pour  l'assignation  par  ordre  de  sommation  quand  l'or- 
dre permet  au  délinquant  de  comparait:  ant  le  ma- 
gistrat  qui  l'émet  o>/  tout  autre  magistrat  du  District. 

1"2.  Il  arrive  ac  uvent  que  le   statut   donne  juri- 

diction sur  une  offense   ou  matière  non  pas  à  tous  les 
magistrats  du  District,  mais  I  quelques-uns  d'entre  eux 
seulement,  par  exemple,  à  un  magistrat  du  comté,  ou  de 
la  paroisse,  où  l'offense  a  été  commise   &        Il  faut 
l'aire  attention  aux  dispositions  du  statut  sur   ce  point. 
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Mais  les  termes  îisités  dans  un  statut  pour  faire  ce 
choix  de  magistrat  ne  sont  pas  toujours  impératifs  et 
absolus.  Ils  sont  quelquefois  simplement  ituli  valoir  es. 
Dans  ce  dernier  cas,  ils  n'obligent  pas.  L'indication 
du  statut  est  considérée  comme  une  pure  recommenda- 
tion. 

Or  voici  les  termes  ordinairement  employés  dans  le 
statut  à  ce  sujet,  et  dont  le  sens  est  déterminé  par  les 
auteurs  :  "  voisin  "  ou  "  le  plus  près  "  (next  or  nearest) 
du  lieu  où  l'offense  a  été  commise.  Ces  expressions 
sont  impératives  et  obligatoires.  Les  mots  :  "  dans  "  le 
le  lieu  ou  l'endroit,  ou  "près"  de  l'endroit  ou  du  lieu 
où  l'offense  a  été  commise  (u  in  "  or  "  near  "  )  ne  sont 
qu'indicatoires  et  n'excluent  pas  lajurisdiction  des  autres 
magistrats  du  District.  Bien  entendu  que  si  le  statut 
prescrit  que  la  poursuite  sera  intentée  devant  un  magis- 
trat du  ;'  comté  "  ou  de  la  "  paroisse  "  ou  "  de  la  munici- 
palité '  où  l'offense  a  été  commise;  ou  dans  lesquels  le 
délinquant  réside,  ces  magistrats  seuls  auront   autorité. 

Mais  si  le  statut  confère  jurisdiction  à  tout  Juge  de 
Paix  "  siégeant  dans  le  comté  "  ou  "  dans  la  municipali- 
té "  ou  "  dans  la  paroisse,  "  tout  magistrat  du  District  a 
droit  d'agir.  Il  faut  avoir  grand  soin  dans  ce  cas,  com- 
me dans  tous  les  autres  cas  où  le  statut  fait  un  choix 
entre  les  Juges  de  Taix,  de  mentionner,  dans  chaque 
pièce  de  la  procédure,  les  circonstances  requises  pour 
la  jurisdiction  du  magistrat  qui  agit.  Par  exemple,  si 
le  statut  exige  que  le  Juge  de  Paix  réside  dans  le  comté 
où  l'offense  est  commise,  il  faudra  ajouter  dans  la  dé- 
nonciation ou  la  plainte  et  dans  chaque  pièce  de  la  pro- 
cédure, après  le  nom  du  Juge  de  Paix,  les  mots  "  rési- 
dant dans  le  comté  de...  "  si  le  statut  exige  seulement 
que  le  Juge  de  Paix  siège  dans  le  comté  ou  la  paroisse, 

il  faudra  ajouter  les  mots  "  siégeant  dans  le*  comté  de...  " 
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qu'à  deux  ou  plusieurs  Juges  de  Paix,  un  set*/ peut  néan- 
moins faire  tous  1  -  ministériels  (voy  :  sect.  6 

dessus)  c'est-à-dire  un  seul  magistrat  peut  recevoir  la 
plainte  ou  la  dénonciation,  émettre  un  ordre  de  somma- 
tion ou  un  mandat  (warrant)  d'arrestation  ou  de  recher- 
che :  et,  après  jugement,  omettre  le  mandat  de  - 
(distress)  ou  même  le  committimus.  Ces  actes  peuvent 
«  ire  même  exécutés  par  d'autres  J.  de  P,  que   <  ai 

ont  siégé.    11  n'y  a  quel  s  appel  s  judiciaires,  c'est- 

à-dire  l'audition  de  la  cause  et  la  reddition  du  jugement, 
qui  ne  doivent  être  faits  que  par  ou  plusieurs  m   - 

2-33  Vict.  ch  :  31.  s.  -         btûy.) 

16.  L'intérêt    pécuniaire,    directe   ou  indirecte,   d'un 
magistrat  dans  une  cause,  le  rend  incompétent.     Non- 
seulement  il  ne  doit  pas  Biéger,  mais  même  ne  pas  mon- 
,-ur  le  banc,  ou  se  mêler  à  i  eux  qui  siègent  :  ni  cher- 
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cher  en  aucune  manière  à  leur  faire  adopter  ses  opinions. 
S'il  le  fait,  il  devient  sujet  à  une  poursuite  criminelle, 
et  il  rend  le  jugement  illégal.  Paley  34.  En  un  tel  cas, 
le  writ  ou  bref  de  certiorari  serait  accordé  malgré  mémo 
la  prohibition  statutaire,  (Carter  13.  W.  H.  Kerr  11,)  à 
plus  forte  raison  est-il  défendu  au  J.  de  P.  de  siéger  en 
sa  propre  cause. — (Id.) 

17.  La  règle  ci-dessus  souffre  exception  :  lo.  Dans  le 
cas  où  le  statut  autorise  expressément  un  magistiat  inté- 
ressé à  agir.  (Paley  38.  Kerr  12.)  2o.  Dans  le  cas  où  la 
partie  qui  a  intérêt  à  se  prévaloir  de  cette  objection  (l'in- 
térêt du  J.  de  P.  siégeant)  ne  la  fait  pas  valoir  quoique  la 
connaissant  bien. — (Id.)  3o.  Dans  un  cas  de  nécessité,  par 
exemple,  si  un  J.  de  P.  est  assailli  dans  l'exercice  de  ses 
devoirs,  et  s'il  ne  se  trouve  aucun  autre  J.  de  P.  dans  la 
localité,  il  peut  faire  arrêter  le  délinquant  et  l'obliger  à 
donner  caution  pour  la  Paix. 

18.  Le  magistrat  ne  peut  pas  se  prononcer  sur  la 
validité  d'un  titre  à  la  propriété  mobilière  ou  immobi- 
lière. Si  le  Défendeur  appuie  sa  défense  sur  un  tel  titre, 
le  J.  de  P.  doit  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  la" 
poursuite.  (Paley  117,  121.)  Bien  plus  si  une  assertion 
de  droit  ou  d'autorité  à  faire  l'acte  reproché  est  invo- 
quée par  le  défendeur,  comme  des  questions  de  droit  ne 
peuvent  être  examinées  par  les  magistrats  d'une  ma- 
nière sommaire,  il  est  alors  prudent  pour  eux  de  s'abs- 
tenir de  tout  autre  examen  que  celui  de  la  bonne  foi  de 
la  partie  qui  l'invoque. 

Quant  au  titre  de  propriété,  il  doit  être   un  titre   au  » 
moins  plausible,  et  non  pas  fabriqué  à  dessein  pour  arrê- 
ter la  poursuite.  De  même  l'assertion  du 
torité  doit  être  faite  de  bonne  foi.     Dans  les  deux  cas> 
le  J.  de  P.  convaincu  de  la  bonne  foi  du  défendeur,  ne 
doit  pas  s'arrêter  à  examiner  la  valeur  du  titre,  du  droit 
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durant   le  délai.     Il  faudrait  que  la  conviction  ou    Tor- 
dre l'ut  rendu  avant  l'expiration  de  ce  d-  14.) 

20.  Dans  la  commutation  du   délai  de  la  |  iption, 

le  jour  où  l'offense   ou  i  qni  donne  lieu  à  la   pour- 

suite est  eommh  ipte  pas.     Si  le  statut  exige   un 

délai  de  tant  de  jours  "  franc  "   ou  d'au  moins  M  tant  de 
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jours  "  ce  devra  être  des  jours  entiers.  Dans  l'avis  d'un 
mois  requis  par  la  loi,  C.  P  :  civ.,  art.  22,  (St.  Kef.  13.  C. 
c.  101)  avant  d'intenter  une  action  en  dommages  contre 
un  J.  de  P.  le  jour  où  cet  avis  est  donné  et  celui  où  le 
bref  est  émis  sont  exclus  :  et  cette  règle  s'applique  dans 
le  .calcul  de  tous  les  autres  délais.  (Paley  59.) 

Les  mots  immédiatement  "  sur  le  champ  "  (immédiate, 
iorthwith)  dans  un  statut  s'interprètent,  non  pas  stric- 
tement, mais  comme  n'exigeant  qu'une  célérité  raison- 
nable selon  les  circonstances  du  cas.  (Paley  45.)  Le  mot 
"  mois  'r  signifie  un  mois  de  calendrier,  un  mois  ordi- 
naire, d'un  quantième  à  l'autre,  (31  Vict.  c.  1.  s.  5,  par  : 
14.  Code  civ.  art.    17,  par  :  13.) 

21.  Il  faut  avoir  soin,  d'un  autre  côté,  de  ne  pas  com- 
mencer prématurément  une  poursuite.  Car  un  statut 
peut  exiger  un  certain  délai  avant  l'adoption  d'aucun 
procédé.      (  Paley  57.) 

Examen  à  faire  par  le  Juge  de  Paix  avant  de  commencer  sa 

procédure. 

Le  magistrat  avant  de  commencer  une  procédure  doit 
attentivement  considérer  : 

1.  Si  l'offense,  ou  matière  dont  il  s'agit,  est  punissable 
sommairement.     (Voy  :  suprà,  sects.  2,  4.) 

2.  Si  elle  est  commise  dans  son  district.  (Voy:  suprâ, 
s.  8.) 

.  3.  Si  le  statut  qui  établit  l'offense  permet  :  lo.  à  tout 
Juge  de  P.  du.  district  d'en  prendre  connaissance  ;  2o.  ou 
s'il  exige  que  ce  soit  un  magistrat  du  comté,  ou  3o.  de  la 
municipalité  ou  paroisse  où  l'offense  a  origine  ;  4o.  ou  le 
magistral  '•  le  plus  prcl  "  ou  "  le  plus  voisin  "  du  lieu  où 
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CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  DENONCIATION  ET    PLAINTE. 

Section  Ire. — Observations  générales  sur  la  Dénonciation  et 

la    Plainte. 

J  1.  La  première  procédure  dans  toute  poursuite, 
excepté  dans  les  cas  spéciaux  où  le  Juge  de  Paix  est  auto- 
risé à  procéder  de  visu,  ou  "  à  vue,"  est  une  déposition, 
ou  relation  de  l'offense,  ou  des  causes  de  la  poursuite, 
au  Juge  de  Paix.  (sect.  1  du  st.)  Il  faut  que  ce  dernier 
soit  ainsi  informé  ou  saisi  de  l'infraction  à  la  loi  pour 
qu'il  ait  jurisdiction  et  puisse  agir.  (sect.  1  du  st.  Paley 
54.) 

>  Cette  déposition  s'appelle  quelquefois  "  dénoncia- 
tion "  (ou  information)  et  quelquefois  "  plainte."  Le 
statut  fait  une  différence  bien  marquée  entre  l'une  et 
l'autre,  et  il  ne  faut  pas  les  confondre. 

Quand  le  but  de  la  poursuite  est  d'obtenir  une  con- 
damnation à  l'amende  ou  à  la  prison,  ce  qui  a  lieu  dans 
tous  les  cas  d'offenses,  c'est  une  "  dénonciation  ;  '  et  le 
jugement  rendu  en  la  poursuite  s'appelle  alors  "  la  con- 
viction," mais  si  la  poursuite  n'est  en  réalité  qu'une 
action  civile,  par  exemple,  pour  le  recouvrement  des 
taxes  scolaires  ou  municipales,  des  cotisations  pour 
construction  ou  réparation  d'églises  ou  de  presbytères, 
alors  c'est  une  ';  plainte,"  et  le  jugement  rendu  sur  cette 
plainte  s'appelle  "  l'ordre,"  et  non  pas  la  conviction. 
Le  Juge  de  Paix,  en  vertu  de  certains  statuts,  exercent, 
en  effet,  une  jurisdiction  purement  civile  pour  le  recou- 
vrement de  certaines  créances.     Tour  ce  genre   d'afiai- 
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formalité  n'esi  pa<*  oui  là  conviction. 

m  _ — Comment   la  dénonciali  Ut  pi 

$  1.  X 

lo.  par  écrit,  sans  <tr-  rmentée.     C'est  dans 

comme  il  vient  d'être  dit.  où  le  magistrat  n  pas  un 

mandat    d'arrestation  (warrant)    en    première    ina 
contre  le  défendeur,  mais  seulement  un  ordre 
mation.     Le  statut  ne  dit  pas  en  propres    I  3  que  la 

dénonciation  devra    être  écrite  en  II 

dispense  seulement  de  l'assermentation.     Mais  \ 
20  exempte  exp  dent  la  te  de  la  formalité  de 

la  transcription.     D'après    le  principe    "'  inclusio    unius 
lit  excluBio  alterius."  on  doit  conclure  que   la  ion- 

ciatton  "  doit  être  écrite.     Quant    au    serment,    la    sect. 
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24  en  dispense  expressément  pour  le  cas  dont  il  s'agit 
ici.  (Paley  61,  62.)  2o.  Par  écrit  et  sous  serment.  Jl 
faut  indispensablement  qu'elle  soit  écrite  et  assermentée 
dans  le  cas  où  le  magistrat  procède  par  la  voie  du  man- 
dat (warrant)  d'arrestation  en  première  instance,     (sect. 

25  du  st.  ;  Paley  loco  c.    Carter  52-53.) 

Dans  la  pratique,  les  magistrats  reçoivent  toujours  les 
dénonciations  par  écrit  et  sous  serment,  soit  qu'ils  en- 
tendent procéder  par  mandat  ou  par  sommation.  C'est 
plus  prudent. 

§  2.  La  Plainte  peut  être  aussi  reçue  de  deux  ma- 
nières :  lo.  Verbalement.  C'est-à-dire  sans  être  écrite  ni 
même  assermentée.  Mais  ce  ne  peut-être  que  dans  le 
cas  où  le  magistrat  a  l'intention  d'émettre  un  ordre  de 
sommation  sur  cette  plainte,  et  non  pas  un  mandat, 
(sect.  20  du  st.  Paley  61,  62.)  2o.  par  écrit  et  sous  ser- 
ment >  si  le  magistrat  entend  adopter  cette  dernière  voie, 
(sect.  25  du  st.  Paley  loco  cit.) 

Dans  la  pratique  on  reçoit  toujours  la  plainte  de  mê- 
me que  la  dénonciation,  par  écrit  et  sous  serment. 

§.  3.  Les  règles  ci-dessus  ne  s'appliquent  que  dans  les 
cas  où  le  statut  particulier  en  vertu  duquel  le  magis- 
trat agit,  ne  contient  pas  de  dispositions  différentes  sur 
la  manière  de  faire  la  dénonciation  ou  la  plainte,  (sect. 
20,  24  du  st.) 

Section  3. —  Par  qui  la   dénonciation  et  la  plainte  doivent 

être  faites. 

§  1  La  sect  1,  du  st.  porte  que  "  dans  tous  les  cas"  où 
une  dénonciation  ou  plainte  est  faite  ou  portée  devant 
un  Juge  de  Paix,  celui-ci  pourra  émettre  un  mandat 
d'arrestation  ou  un  ordre  de  sommation  contre  le  défen- 
deur, etc.,  \ 
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même  en  p  arsonne.     B  déni  m  ut. 

dansleu  méral,  toul  individu  qui  prend   l'ini- 

tiative de  la  poursuite,  le 
restreint  évidemment  a  la  le  plus  d'in- 

1  plaindn  T-m;  -saut  I 

laits  qui  se  présente  cl-'  la  part  ou  au  nom  de  la  p 
intéresi  st-à-dire  du  Lteur  ou    p".  it, 

comme  l'appelle  cette  32  (Voy  :  la 

an./        du  st.)  3o,  L'-  conseil,  c'est-à-dire  l'avocat,  Ou 
procureur   de   cette   partie     lésée.     4<j.   T 
"  autorisée  à  cet  effet."  Le   texte  frai         contient  •  par 
lui  autorisé,"  c'est-à-dire  par  la  partie  souffrante;  mais  la 
version  anglaise  qui  doit  ici  l'emporter  vu  que  l'acte  ec 
emprunté  presque  textuellement  au  statut  anglais  11  et 
12  Yict.  c.  43,  et  que  notre  version  franc  a- 

lité  qu'une  traduction,  la  version  anglaise,  disons-] 
ne  comporte  pas  ce  sens.     Ces  mots  ;    "  or  other  person 
authorized  in  that  behali         . .  uitient   toute  personne  au- 
torisée par  la  loi  à  cette  fin.    Or  nous  soumettons  qu 
personne-  compris  nt  :1e  père  pour 
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son  enfant  mineur  ;  le  tuteur  ou  le  curateur  pour  ^011 
pupil.  Le  mari  même,  croyons-nous  pour  sa  femme  ; 
la  mûre  veuve,  ou  dont  le  mari  est  absent  de  la  localité, 
pour  son  enfant  mineur. 

§  3.  Mais  on  demande  si  une  personne  qui  n'a  aucune 
de  ces  qualités,  qui  est  tout  à  fail  étrangère  à  la  partie 
lésée  ou  souffrante  et  qui  ira  aucune  autorisation  de  sa 
part,  qui  même  agit  contre  son  gré,  peut  prendre  l'ini- 
tiative d'une  poursuite  :  si,  en  d'autres  termes,  tout  in- 
dividu peut  se   porter  plaignaint  ou  dénonciateur. 

La  raison  de  douter  vient  de  la  sect.  25  du  st.  qui  pa- 
rait restreindre  ce  droit  à  la  partie  soutirante,  son  avo- 
cat, son  procureur,  ou  toute  autre  personne  autorisée  à 
cette  fin.  Mais  cette  disposition  n'est  pas  absolue.  Le 
statut  se  sert  du  mot  "  pourra.  De  plus  la  sect.  1 
parait  étendre  ce  droit  à  tout  individu  par  ces  termes  : 
"  dans  tous  les  cas  où  une  dénonciation  est  faite,"  &c. 
La  sect.  1  du  ch  :  30,  se  sert  d'expressions  tout  à  fait 
anologues,  et  pour  les  offenses  auxquelles  le  statut  se  rap- 
porte, toute  personne  a  droit  de  se  porter  accusatrice. 

On  résout  cette  question  par  une  distinction.  L'of- 
fense affecte-t-elle  toute  la  société,  ou  seulement  des  inté- 
rêts individuels  ? 

Dans  le  premier  cas,  toute  personne  peut  se  porter 
dénonciatrice  ou  plaignante.  Dans  le  second  cas,  ce 
droit  est  limité  à  la  partie  lésée,  son  avocat,  procureur 
et  autres  tel  qu'établi  par  la  sect  :  25  du  st.  (Carter  100. 
Kerr  147.)  Paley,  sur  la  sect.  10  de  l'acte  impérial  qui 
contient  absolument  les  mêmes  dispositions  que  notre 
sect.  25,  s'exprime  ainsi  :  "  Généralement,  tout  individu 
11  peut  se  porter  dénonciateur  ;  mais  quelquefois  le  sta- 
'•  tut  qui  accorde  l'amende  ne  permet  qu'à  certaines  per- 
"  sonnes  de  porter  plainte.  Dans  certains  cas  de  dom- 
"  mages  à  la  propriété  privée,  où  la   pénalité   est  consi- 
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prendre  l'initiative   d'une   poursu 
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charte  ne  l'y  autorise.  Bien  que  d'après  la  sect.  7,  par  : 
11,  du  ch.  1.  31  Yict.  et  l'art.  7.  par  :  11.  du  G.  civ.  B.  C. 
le  mot  "  personne  "  renferme  toute  corporation  et  corps 
politique,  il  a  été  décidé  (Weavers'  Company  vs.  Forces! , 
2  Str  :  1241)  que  le  mot  "  personne,"  dans  les  poursuites 
pour  pénalités,  devait  être  pris  dans  son  acceptation 
ordinaire.  (Carter  111.) 

Une  corporation  autorisée  par  sa  charte  à  poursuivre, 
ne  peut  porter  la  plainte  ou  faire  la  dénonciation  que 
par  le  ministère  d'un  Procureur  ;  à  moins  que  la  charte 
n^  confère  ce  droit  à  quelque  personne  en  particu- 
lier. Si  elle  disait  que  cette  procédure  peut  être  faite 
"  par  les  membres  de  la  compagnie  ou  corporation," 
chacun  d'eux  aurait  séparément  ce  droit.  (Paley  59.) 

Section  4. — Contre  qui  ta  dénonciation  ou    la  plainte   doi- 
vent cire  faites. 

§  1.  Généralement  la  dénonciation  ou  la  plainte  doi- 
vent être  faites  contre  celui-là  même  qui  a  commis  l'of- 
fense, ou  est  le  débiteur  de  la  somme  réclamée. 

§  2.  Mais  bien  que  les  offenses  soient  personnelles, 
la  culpabilité  peut  s'attacher  à  des  personnes  qui  ne  les 
ont  pas  personnellement  commises.  Si  un  individu 
fait  commettre  une  infraction  à  la  loi  par  son  agent,  son 
engagé,  son  enfant  mineur,  par  un  fou,  c'est  à  cet  indi- 
vidu, agent  principal  de  l'offense,  qu'il  faut  s'attaquer, 
lors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  présent  a  la  commission 
de  l'offense.  La  maxime  "  qui  facit  per  alium,  facit 
"  per  se,"  s'applique  en  ce  cas.  (Carter,  113.  Kerr,  150.) 

§  3.  Mais  il  faut  bien  observer  si  l'acte  dont  on  se 
plaint,  est  le  fait  volontaire  et  indépendant  du  subal- 
terne, ou  si  ce  dernier  n'a  fait,  bonâfide,  qu'exécuter  la 
volonté  de  son  maître  ou  principal.  Dans  le  premier 
cas,  l'agent  ou  l'engagé  ou  l'enfant  mineur  au-dessus  de 
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jointemenl  avec  le  principal  délinquant, 
Il  n'importe  aucunement  que  ce  d< 
pas  été  poursuivi.     (Paley  61.  Carter  115.  Ken  165  I    II 
iaul  que,  de  l'ait,  une  offense  ail  ir  qu'il 

y  ail  lieu  à  poursuite  contre  ceui  qui 
Beillé,  encouragé,  "  &c,  la  commission,  el  dans  une  pour- 
suite contre  eux,  il  faut  bien    établir  ce  l'ait   d'ab 
ensuite  la  complicité. 

Tour  les  misdemeanors  ou  rimpl 
blés  par  actes  d'accusation  (by  indictment)  la 
connaît  pas  non  plus  de  complices  ou  accessoires.     E 
met  ces  derniers  au  même  rang  que  le    principal   délin- 
quant, et   les   traite   de   la   même   manière.     <V 
Vict.  c.  72,  s.  9.) 

§  5.  Si  plusieurs  ont  ensemble  commis   une   ofl 
la  dénonciation   peut   êtiej  faite  contre  tous  conjoii 
ment,  (Paley  61)  ou  contre  chacun  d'eux  I  ou 

contre  quelques-uns  d'entre  eux  seulement.   (K^rr  1 
L'omission  d'un  w  particeps  errminis''  n'aff< 
la  poursuite.     De  plus    le  principal    délinquant    et 
complices  ou  soirée  nt  être   réunis  ou  joints 


DÉNONCIATION. — PLAINTE.  223 

dans  la  même  dénonciation    et  poursuite,    (sect.    15    du 
st.)     Ce  n'est  pas  enfreindre  la  sect.  25. 

§  6.  Dans  le  cas  d'une  offense  commise  par  des  asso- 
ciés, la  dénonciation  doit  être  faite  contre  chacun  d'eux 
nominativement,  ou  contre  un  seul  ;  mais  non  pas  con- 
tre la  société  elle-même  sous  son  nom  collectif  ou  rai- 
son sociale  ;  par  xemple,  contre  Harrisson  &  Co.  (Carter 
114.  sect.  14  du  st.)  Dans  une  dénonciation  ou  plainte, 
xm  dans  une  procédure  s'y  rattachant,  s'il  est  nécessaire 
a  indiquer,  pour  quel  qu'objet  que  ce  soit,  des  associés, 
co-locataires,  co-propriétaires,  ou  possesseurs  par  indi- 
vis, il  suffira  de  nommer  une  de  ces  personnes  ;  de 
même  s'il  s'agit  d'attribuer  la  propriété  d'un  objet  ou 
d'une  chose  appartenant  à  ces  personnes. 

Quand  il  est  nécessaire,  dans  une  dénonciation  ou 
plainte,  de  désigner  à  qui  appartiennent  des  travaux 
ou  édifices  construits,  entretenus  ou  réparés  aux  frais 
de  la  corporation  ou  des  habitants  d'une  division  terri- 
toriale ou  autre  localité,  ou  les  matériaux,  il  suffira  de 
les  désigner  comme  étant  la  propriété  des  habitants  de 
cette  division  territoriale  ou  localité,     (sect.  14 du  st.) 

§  6.  Une  dénonciation  peut  être  faite  contre  une  fem- 
me mariée,  mais  s'il  apparaissait  qu'elle  n'a  fait  que  se 
conformer  à  la  volonté  de  son  mari,  ou  si  celui-ci  avait 
principalement  pris  part  à  l'offense,  elle  ne  devrait  pas 
être  poursuivie.  La  présomption  légale  (Juris  tantum) 
est  que  la  femme  a  cédé  à  la  coercition  de  son  mari.  Les 
faits  doivent  repousser  cette  présomption  pour  qu'elle 
puisse  être  incriminée.  (Greenleaf  on  ev.  3  vol.  p.  9  §  7 
1  vol.  p.  36.  Paley  59.) 

§  7.  Les  enfants  au-dessous  de  sept  ans  sont  absolument 
présumés  {furie  et  de  jure)  incapables  de  commettre 
une  offense  et  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  poursuivis. 
Entre  sept  et  quatorze  ans,  la  présomption  n'est  que  de 
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greffier,  la  substance  des  faite   relatés.     Il  lit  djstin  - 
tement  cette  déposition  à  la  partie,   lui   en   explique  l< 
tenues  qu'elle  ne  comprend   pas  ;  et  ensuite    il   lui   d<  - 
mande,  sur  le  serment  qu'elle  a  p  s    ou 

Les  faite  dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture  sont  v: 

Le  déposant  est  requi  liuii.  et 

en  est  incapable,  ce  lait  doit  L-tre  mentionné  par   le   m   • 
gisfoat  dans  le  jurât.  'Paley  62.  Carter  5' 

Ou  suit  généralement  une  autre  pratique  dont  L 
lité  n'est  pas  exempte  de  doute.  (Carter 67.  Pale]     -  I  Le 
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magistrat  interroge  le  déposant  et  écrit  ou  fait  écrhe  sa 
déposition  avant  de  l'assermenter.  Il  lui  lit  ensuite 
cette  déposition,  et  lui  fait  jurer  qu'elle  contient  la  vé- 
rité. Souvent  môme  on  apporte  au  magistrat  une  dépo- 
sition toute  préparée  ;  le  magistrat  demande  au  dépo- 
sant si  elle  lui  a  été  lue  et  sur  sa  réponse  affirmative,  il 
lui  fait  prêter  serment  qu'elle  contient  la  vérité. 

La  déposition  doit  être  faite  en  présence  du  magistrat. 
(Pale?  62.) 

Quant  à  la  manière  d'administrer  le  serment,  le  lecteur 
trouvera  une  ample  explication  dans  la  1ère,  partie,  p.  48 
de  cet  ouvrage,  et  aussi  dans  l'"abrégé  des  règles 
de  la  preuve."  H  suffit  de  dire  ici  que  chacun  doit 
prêter  serment  suivant  sa  croyance  religieuse  ou  sa 
conscience.  Tout  ce  que  le  magistrat  doit  exiger,  c'est 
que  le  déposant  se  considère  obligé,  en- 'vertu  du  ser- 
ment ou  de  l'affirmation  qu'il  prête  ou  fait  à  sa  manière, 
de  dire  la  vérité,  sous  peine  d'une  punition  divine 
dans  l'autre  vie,  ou  même  dans  celle-ci. 

Section  6. — En  quel  temps  la  dénonciation  ou  la  plainte 

doit  et' e  faite. 

§  1.  L'une  et  l'autre  doivent  se  faire  dans  le  délai  fixé 
par  le  statut  en  vertu  duquel  le  magistrat  procède.  Si 
ce  statut  est  muet  sur  ce  point,  la  prescription  est  alors 
de  trois  mois  d'après  la  sect.  20  du  st.  Voy.  suprà  :  Pr  : 
part  :  De  la  juridiction  des  J.  de  P.  sects,  19.  20. 

Section  7.  —  (  doit  cire  allégué  eu  la  dénonciation  ou 

la  plainte, 

§  1.  Le  statut  donne  une  formule  de  dénonciation  ou 
de  plainte  (T.)  qui  est  reproduite  à  la  fin  de  ce  volume. 

On  y  trouve  toutes   les    allégations   requises   à  l'ex- 
ception   de    celles   qui   ont    rapport    au    corps     même, 
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Sa  Màgestô  dans  et  pour  le  district   de...  "  ajoutez  • 


DESCRIPTION  DE  L'OFFENSE.  £27 

aidant  dans  le  comté   de...  "  ou  "la  paroisse    de...  "  &c. 
(selon  le  cas)  (raley  26.  141.  147.  149,  Kerr  14.) 

§  3.  Il  faut  bien  se  garder  de  mentionner  plus  d'une 
offense  dans  la  dénonciation,  ou  plus  d'une  matière  dans 
une  plainte,  à  moins  que  le  statut  particulier  en  vertu 
duquel  on  procède  ne  le  permette  expressément.  ?Sect. 
25  du  st.  Paley  63.  Kerr  149.  Ceci  n'empêche  pas 
de  joindre  les  complices  avec  le  principal  dans  une  dé- 
nonciation.    Sect.  15  du  st.  Paley    loco  cit.  Kerr  /.  c. 

Il  est  souvent  difficile  de  discerner  si  les  faits  relatés 
constituent  une  ou  plusieurs  offenses.  Il  faut  pour 
cela  bien  saisir  le  sens  du  statut,  et  voir  si  chacun  des 
faits  rapportés  constitue  l'offense  qu'il  établit  ;  ou  si  cette 
offense  n'est  constituée  que  par  la  réunion,  l'ensemble 
de  tous  les  faits.  Car  il  y  a  certaines  offenses  qui  sont 
le  résultat  d'une  suite,  d'un  ensemble  d'actes  ou  de  faits. 
Alors  il  ne  faut  pas  voir  une  offense  dans  chacun  de  ces 
actes  ou  faits. 

Lors  même  qu'un  seul  fait  ou  acte  suffirait  en  vertu  du 
statut  pour  constituer  une  offense,  si  plusieurs  de  ces 
actes  sont  commis  le  même  jour,  dans  la  poursuite  du 
même  but,  il  semble  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  offense. 
Mais  il  faut  s'en  rapporter  au  sens  du  statut.  Autrement 
si  ces  actes  étaient  commis  en  différents  jours.  Paley  219. 
Kerr  151. 

§  4.  Il  ne  faut  pas  toujours  se  servir  des  termes  mêmes 
du  statut  en  décrivant  l'offense.  Car  ces  termes  peu- 
vent être  généraux  et  renfermer  plusieurs  faits  ou  cir- 
constances. Il  faut  alors  énumérer  ces  faits  et  circons- 
tances afin  de  démontrer  au  magistrat  que  l'offense  éta- 
blie par  le  statut  a. réellement  été  commise,  et  de  per- 
mettre au  délinquant  de  se  défendre.  Paley  140.  171. 
176  et  suiv.  Carter  89.  Kerr  1 S 

\S  5.  De  même  doit-on  mentionner  tous  les   éléments 
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1er  septembre  à  l'ouest  de  la  ville    des    T.ois-Ki. 

ni  entre  le  lô    mai   et    le    1er  dj 


DESCRIPTION  DE  l'offense.  229 

"  cette  ville,  si  ce  n'est  dans  les  parties  de  la  Rivière  à 
"  l'est  de  l'endroit  connu  sous  le  nom  de  "  Pot-à-l'eau 
"  de-vie,"  dans  le  fleuve  St.  Laurent  :  dans  lesquelles 
"  parties  les  habitants  peuvent  en  aucun  temps,  entre  le 
"  15  Mai  et  le  1er.  Septembre  de  chaque  année,  chasser, 
"  prendre  ou  tuer  ces  différentes  espèces  "  (la  version 
('  anglaise  dit  :  "  any  of  the  above  described  game  ") 
"  pour  ce  nourrir  et  non  pour  trafiquer  ou  pour  échan- 
V  ger." 

1.  A  l'est  de  la  ville  des  Trois-Piviùres  l'offense  n'ex- 
iste que  pour  les  habitants  à  l'Ouest  du  lieu  appelé 
"  rot-à-1'eau-de-vie,"  "  Brandy  Pot." 

2,  Pour  les  habitants  à  l'est  de  cet  endroit,  elle  existe, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  tuent  le  gibier  pour 
trafiquer  ou  échanger. 

L'acte  33  Yict.  ch  :  20,  s.  2.  Q.  fait  une  offense  de 
l'abandon  du  service  de  son  maître  par  un  domestique 
"  sans  permission." 

Or  dans  la  description  d'une  offense  ainsi  sujette  à 
des  exceptions,  ou  à  des  exemptions  il  faut  nier  l'existen- 
ce de  toutes  les  circonstances  ou  des  faits  que  le  statut 
indique  comme  ne  donnant  pas  lieu  à  l'offense,  ou  comme 
exemptant  certaines  personnes.  C'est  là  ce  qu'on  appel- 
le en  termes  de  pratique  "  négativer  l'exception  ou 
l'exemption"  (to  négative  the  exception  or  exemption)  ou 
allégation  négative,  (négative  avermeni). 

Par  exemple,  dans  le  1er.  cas  ci-dessus  cité,  en  décri- 
vant l'offense  dans  la  dénonciation,  il  faudra  ajouter  : 
"  le  dit  un  tel  reçu  comme  susdit  par  le  dit  un  tel  à 
bord  de  son  vaisseau,  n'ayant  pas  un  congé  de  libération 
de  un  Ici  au  service  duquel  il  était  alors."  Dans  le  2nd 
cas,  c'est-à-dire  dans  une  dénonciation  contre  une  per- 
sonne à  i'esl  des  Trois-Rivières,  mais  à  l'ouest  du  point 
appelé  "  Pot-à-1'eau-de-vie,  "  ajoutez  :  "  le  dit  un  Ici  ne 


I 

•  I 
M-  le  il  i.-i   vil, 

[\  i  \  i •  I         [i 

dii  li-n  al  1' 

ai  d'ailé  "il 
un  h  • 
i  feud 
M  tué   Jh>ut  sen  ir  de 
mai-  bien  pour  trafiqu 
celai  de  L'abandon  dn 

vih'iir,  il  laii«l 

Remarquons  que  -i  ane  offen 
existe!  sans  i  on  Le  défaut 

constance,  bien  que  Le  Btatui 
Bémeul  cette  particularité,  il  faut  n 
istence  dana  La   dénon  i.     l 'ai  exe] 

dessus  oité,  B2  \  l,  l'ait  orne  offen 

bandon  du  service  de  son  maître  par  un 
gagée  pour  préparer  le  i  i.     Il  ne  dii 

permission  du  m  Pourtau 

peui  exister   aana   cela,  il  faudra  L'allégation 
(Paley  182.  18;;.   184.   195    19  -  iir.) 

C'a  ri  or  93  f\  suiv. 

§  T.   Il  y  a  certain''-   exceptions  ou 
fois  qu'il  n'es!  pasnécess  dénier  oude  ••  n 

Il  n'est  pas  facile  <;  les  autres 

Voici  la  règle  :  si   l'offei 

ment  de  l'exception  ou  de   l'exemp  dors  l'ail-  a   - 

tion  négative  n'est  pas   né  \.     Cesi    L'a  qui 

doit,  par  sa  défense,  an  réclame!  Le  bén  >ffc  ■. 
cette  ptiou  ou  .iption  affecte  le  fond  rn 

l'offense,  il   taut  les  mentionner.  La  la  d 

criptiou  de  l'ofl  ne  serait  pas  corn}' 
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sitif  même  de  la  section  ou  clause  de  l'acte,  (the  enac- 
ting  clause  )  elle  constitue  alors  une  partie  intégrante  de 
l'offense,  et  doit  être  négativée. 

Ordinairement  les  exceptions  ou  exemptions  conte- 
nues dans  un  Prôviso,  ou  dans  une  section  ou  clause 
séparée  et  distincte  du  statut,  n'affectent  pas  le  dispo- 
sitif de  la  section  établissant  l'offense,  et  alors  la  déné- 
gation n'est  pas  nécessaire.  Il  faut  se  garder  néanmoins 
de  faire  une  règle  invariable  de  l'ordre  que  le  législa- 
teur a  voulu  donner  à  ses  idées.  Ces  exceptions,  exemp- 
tions, modifications  ou  excuses,  seraient-elles  contenues 
dans  un  Proviso,  une  clause  ou  section  du  statut  sépa- 
rée et  distincte,  même  dans  un  acte  différent,  si  elles 
affectent  le  fond  de  l'offense,  si  elles  en  font  partie,  si 
elles  y  sont  greffées  (  engrafted)  il  faut  en  nier  l'exis- 
tence, et  cela  non  pas  en  termes  généraux  mais  en  énu- 
mérant  chaqu  e  circonstance  qui  les  constitue.  Pour- 
tant Paley  202,  soulève  un  doute  quant  à  cette  dernière 
assertion.  (Paley  195  196,  et  suiv.  205  et  suiv.  Car- 
ter 93,  et  suiv.) 

Quelque  soit  la  nécessité  d'alléguer  une  négative,  le 
poursuivant  n'est  jamais  obligé  de  la  prouver.  C'est  à 
l'accusé  de  prouver  l'affirmatif,  sect.  44  du  st.  Remar- 
quons que  plusieurs  statuts  dispensent,  dans  les  pour- 
suites intentées  en  vertu  de  leurs  dispositions,  de  la 
nécessité  d'alléguer  les  négatives,  ou  de  négative r  les 
exceptions  et  exemptions.  De  ce  nombre  est  "  l'acte 
des  licences  de   Québec,"  34  Vict.  c.  2,  s.  157. 

§  8.  Dans  tous  les  cas  où  un  acte  constituant  une  of- 
fense, peut  être  légal  s'il  est  fait  dans  certaines  circons- 
tances, il  faut  nier  l'existence  de  ces  circonstances,  car 
sans  cela  l'acte  reproché  n'aurait  aucun  caractère  de 
criminalité.     Paley  182,  183,184.  « 

§  9.  Quand  l'offense  ne  peut  être  jugée  que  par  un  "  ma- 
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délai  de  la  prescription,  on  pourrait  prétendre  avec  rai- 
son que  la  dénonciation  ou  plainte  ne  fait  pas  voir  que 
la  poursuite  a  été  commencée  dans  la  période  légale,  et 
que  le  magistral  a  juridiction. 

§11.  L'offense  doit  être  décrite  avec  précision  et  cer- 
titude. C'est-à-dire  que  si  un  statut  établit  plusieurs 
offenses  pour  différents  actes  y  énumérés,  il  faut  que  la 
dénonciation  indique  clairement  pour  laquelle  de  ces 
offenses  elle  est  faite.  Le  défendeur  a  droit  de  savoir 
précisément  de  quoi  on  l'accuse,  afin  de  pouvoir  se  dé- 
fendre, et  afin  d'opposer  la  décision  rendue  à  une  nou- 
velle  poursuite  pour   la  même    offense.     Paley  160. 

§  12.  Tour  la  même  raison  ne  doit-il  pas  être  accusé 
d'avoir  commis  telle  "  ou  "  telle  offense.  C'est  ce  qu'on 
appelle  décrire  une  offense  d'une  manière  alternative. 
L'accusé  ne  peut  savoir  à  laquelle  des  deux  offenses,  il 
est  appelé  à  répondre,  et  la  sect.  25  qui  exige  qu'une 
dénonciation  ou  plainte  ne  contienne  qu'une  seule  of- 
fense ou  matière,  serait  violée.  Paley  113.  Carter  91. 
Kerr  188. 

§  13.  Le  nombre,  la  quantité,  les  sommes  de  deniers 
doivent  toujours  être  exprimés  avec  précision.  Paley 
189.  191.  Carter  91. 

§  14.  Mais  on  peut  se  demander  à  quoi  bon  toutes  ces 
règles,  pourquoi  tant  de  soin  pour  la  rédaction  de  la 
dénonciation  ou  plainte,  avec  la  sect.  5  du  st.  qui  repous- 
se toute  objection  pour  causes  de  défectuosités  au  fond 
ou  à  la  forme  dans  cette  première  procédure,  ainsi  que 
dans  l'ordre  de  sommation  ?  En  effet  le  langage  de 
cette  section  est  bien  positif  et  des  auteurs  lui  ont  donné 
un  sens  très-étendu.  M.  Kerr,  p.  155,  ne  reconnaît  d'au- 
tres limites  à  la  liberté  qu'elle  donne  que  celle  de  pou- 
voir procéder  sur  une  autre  offense  que  celle  mention- 
née, ou  sur  une  offense  créée  en  vertu  d'un  autre  statut 
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Nous   partageons    pleinement    1  M     Cari 

L'opinion  adverse  nous  parait   contraire  aux   pr: 
qui  régissent  la  juridiction  sommaire  de>  j  le  paix, 

et  d'après  lesquels  les   tribunaux  an  ont  de  tout 

temps  surveillé  strictement  l'exercice  de  cette  juridiction. 

Si  cette  latitude  illimitée  est  permise,  du  reste,  pour 
la  dénonciation  ou  la  plainte  (quant  à  la  sommation, 
elle  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  vu  que  c'est  une 
procédure  incidente)  elle  ne  l'est  certainement  pas  pour 
la  conviction  ou  Tordre.  Or  n'est-ce  pas  une  anomalie 
qu'une  dénonciation,  en  vertu  de  laquelle  un  individu 
peut  se  voir  arrêté  et  privé  de  sa  liberté,  puisse  être 
tout  à  fait  informe,  ne  révéler  aucune  offense  légale,  ni 
aucune  juridiction,  et  que  néanmoins  la  conviction  fon- 
dée sur  elle  doive  être  strictement  légale  ?  Comment  un 
magistrat  pourra-t-il  rédiger  une  telle  conviction  s'il  ne 
trouve  dans  la  dénonciation  tous  les  éléments  qu'il  lui 
faut  ?    La  sect.    25   du  st.   exige  une  déposition   écrite 
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(voy.  sect.  20)  et  assermentée,  ne  contenant  qu'une  seule 
offense  ou  matière.  Ces  dispositions  ne  seraient-elles  pas 
illusoires  si,  d'après  la  sect.  5,  on  ne  pouvait  faire  au- 
cune objection  possible  à  la  dénonciation  ?  Cette  sect. 
25,  n'indique-t-elle  pas  qu'il  faut  du  soin  dans  la  rédac- 
tion d'une  dénonciation  ? 

Il  importe  donc  que  la  dénonciation  et  même  la  Plain- 
te soient  correctement  rédigées  et  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  développé  ici  les  règles  à  suivre.  Du  reste 
U  fallait  toujours  donner  ce  développement  puisque 
ces  règles  s'appliquent  strictement  à  la  conviction  et 
à  l'ordre.  Nous  dirons  même  quelques  mots  sur  ce 
sujet  quand  nous  traiterons  de  l'appel  et  du  pourvoi 
par  certiorari. 

Observons,  en  terminant  ce  chapitre,  que  les  juges  de 
paix  ne  peuvent  refuser  d'agir,  quand  ils  n'ont  pour  ce- 
la aucune  raison  plausible.  Ils  peuvent,  en  cas  de  re- 
fus sans  cause  légitime,  être  forcés  de  procéder,  au  moyen 
d'un  bref  de  maridamus.  Paley  64  (4e.  éd.)  69.  Kerr 
145.  Carter  128. 
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\  1.  La  seconde  |  I 

esl  de  doxinei  avia  an  délinqv  ttre 

lui,  ei  de  le  Faire  venir  de \  an!  lui. 
de  Paix  du  d istrici  pour  y  i 
sont  offerts  pour  cela  :   lo.  l'ord 
1    du  si.)    _'<>.    le   mandai    (ou   warrant)    i 
Sect.  6.  «lu  st     Mais   connu  Luxe 

est  rigoureuse,   à  moins   de  bonne  jtral 

doit  toujours  adopter  l'ai  -dirais  kion. 

Paley  69.  Carter  151. 

Remarquons  de  plus  que,  sur  une  I 
quand  il  s'agit  d'une  Bomme  d'argent,  ei  non  pas   d'une 
offense,   Le   magistral    n'a  pas  le  droit  d'adopter  en  p 
mier  lieu,  la  voie  du  mandat.     Il  •  un  or 

de   sommation  d'abord,  ei  an  cas    de  .    1" 

mandat.  Sect.  6  du  st.     Kerr  158 

§.  2.  La  formule  donnée  par  n  (A)  fournit  t 

-  renseignements  désirables  sur  la  forn  _   - 

tions  de  l'ordre  de  sommation,  à  ]  alléga- 

tions relatives  à  l'offense  ou  au  sujet  de  la  Plainte.    Elle 
se   contente  de  dire  :  "  indiques   succinctement  le  > 
de  la  dénonciation  ou  Plainte.  n 
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§.  3.  Quand  la  dénonciation  ou  la  Plainte  est  écrite,  il 
faut,  autant  que  possible,  prendre  les  mots  mêmes  em- 
ployés pour  décrire  l'offense.  Dans  tous  les  cas  il  faut 
avoir  le  soin,  en  décrivant  succinctement  l'offense  ou  le 
sujet  de  la  poursuite,  de  démontrer  que  cette  offense 
est  bien  celle  du  statut  en  vertu  duquel  on  procède, 
c'est-à-dire  la  décrire  légalement,  et  de  plus  démontrer 
la  juridiction  du  magistrat.  Ou  doit  ici  appliquer,  avec 
aussi  peu  de  mots  que  possibles,  les  règles  données  ci-des- 
sus pour  la  rédaction  de  la  dénonciation  ou  la  Plainte. 

§  4.  Néanmoins  la  sect.  5  du  statut  protège  l'ordre 
de  sommation  autant  que  la  dénonciation  elle-même 
contre  toute  objection  soit  de  fond  soit  de  forme. 

Comme  le  bref  de  sommation  n'a  pour  objet  princi- 
pal que  l'assignation  du  délinquant,  et  que  l'offense  est 
consignée  dans  la  dénonciation  qui  est  entre  les  mains 
du  Juge  de  Paix  et  constitue  la  principale  pièce  du 
dossier,  nous  donnerions  une  plus  grande  latitude  à  la 
sect.  5e.  sur  cette  procédure  que  sur  la  dénonciation. 
Il  peut  y  avoir  pourtant  des  erreurs  fatales.  Mais  si  le 
délinquant  comparait  et  n'objecte  pas,  toutes  les  défec- 
tuosités sont  couvertes,  et  il  ne  peut  plus  en  être  ques- 
tion plus  tard.  Paley  73,  Kerr.  1 5 - ï . 

Si  l'ordre  de  sommation  n'indique  pas  un  lieu  précis 
pour  la  comparution  du  défendeur,  le  Juge  de  Paix  ne 
pourra  pas  procéder  en  l'absence  de  ce  dernier,  et  s'il 
procédait,  il  s'exposerait  à  une  poursuite  criminelle- 
Paley  70.     Carter  134. 

§  5.  Le  statut  n'exige  pas  que  l'ordre  de  sommation 
soit  revêtu  du  sceau  du  Juge  de  Paix  qui  l'émet. 
Néanmoins  la  formule  contient  cette  formalité.  L'ap- 
position du  sceau  à  tout  événement,  n'est  nécessaire  à 
l<i  validité  d'aucune  procédure.  Yoy.  32-33  Vict.  ch. 
86,  s.  4. 
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ordres  riin-  an  chef-lien  du  d 
d'un  ordre  en  conseil   publié  Le  8  D< 
l'ancienne  Ckitt  tu  du  Canari 

Si  mi  ordre  de  sommation  a'< 
formalité,  le  Magistral  ne  <1 
sance.     Hais  sur  requête  en  dem  uid< 
il-'-  il  peut  permettre]  dam  le  cas  où  il 
l'acte   concernant  lea  timbres  (27-28  Fiel 
amendements)  n'a  ,  iemmenl  et  rolontaii 

violé,  que  le  timbre  soit  b  Le  m  • 

:e  cas,  exiger  que  la  partie,  à  eau»  i  aéglig 

pose  plus  d'un  timbre,  m  -  plus  que  I 

timbres  apposés,  l'omission  originelle   eet  purgée  et  la 
cause  s'instruit.     Voy.  l'acte  des   tiin 
ss.  13,  18. 

$7.  Significaiioni     L'ordre  de   sommation    p 
signifié  par  "  un  constable  ou  officier  de  paix,   ou    par 
"  toute  autre  personne  entre  les  mains   de   qui    il    - 
"  remis,"  sect.  2  du  st.     Tout  huissier  de   la  cour 
rieure  est  autorisé  à  exécuter   les  ordres  des   Jucr^s   de 
Paix  dans  leur  district,   sans   avoir   besoin    de    se   faire 
nommer  constables.     St.  réf.  B.  C.   eh.  L.     Les 

officiers  de  Paix  sont  les  capitaines,  officiers  et  sergents 
de  milice  dans  leur  district.  St.  réf.  B.  C.  ch.l        -   -. 

§  8.     Elle  se  fait  (la  signification)    en   remettant  l'ori- 
ginal même  de  l'ordre  à  la  partie  à  laquelle  il  est  adres- 
sé, soit  à  elle  personnellement  ou  à  quelqu'un   (il  n 
pas  nécessaire  que  ce  soit  à  une   personne   raisonnable 
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de  la  famille)  pour  elle  à  son  dernier  domicile  ou  au 
lieu  ordinaire  de  sa  résidence.  Sect.  2.  du  st.  D'après  ce 
mode  de  signification,  la  personne  qui  l'a  faite  ne  rap- 
porte rien  au  magistrat  ni  à  la  cour.  Mais  elle  doit  être 
présente  en  cour  le  jour  du  rapport  afin  qu'en  cas  de 
défaut  par  le  défendeur  de  comparaître,  elle  puisse  at- 
tester, sous  serment  la  signification  et  la  manière  dont 
elle  a  été  faite.  Sects.  3  et  32.  du  st.  Il  n'y  a  pas  de 
règle  qui  exige  qu'elle  soit  faite  avant  le  coucher  du 
soleil,  ni  entre  certaines  heures.  Carter  145.  Elle  ne 
doit  pas  être  faite  le  dimanche,  id.  et  un  ordre  émis  le 
dimanche,  ou  daté  du  dimanche,  serait  nul,  id. 

Mais  il  vaut  mieux  faire  l'ordre  en  duplicata  (ou 
double)  puis  en  signifier  un  au  défendeur  et  rapporter 
l'autre  devant  la  cour.  Kerr  152.  Il  n'y  a  pas  de  re- 
tour de  signification  comme  dans  les  causes  civiles.  La 
signification  se  prouve,  quand  la  chose  est  nécessaire, 
c'est-à-dire  quand  le  magistrat  veut  procéder  par  dé- 
faut, ou  émettre  un  mandat,  par  le  témoignage  de  ce- 
lui qui  l'a  faite.     Sects.  3  et  32  du  st. 

La  signification  faite  au  moyen  d'une  copie  de  l'ordre, 
l'original  étant  rapporté  devant  la  cour,  est  aussi  légale. 
Paley  70. 

11  y  a  des  statuts  qui  autorisent  l'huissier  ou  constable 
qui  fait  la  signification,  à  certifier  le  fait  en  la  manière 
ordinaire,  par  un  retour  sous  leur  serment  d'office,  ou  si 
c'est  une  autre  personne,  par  un  affidavit  devant  un 
magistrat,  et  ces  statuts  acceptent  ces  retours  comme 
preuve  de  signification.  Yoy.  "  l'acte  des  licences  de 
Québec,  "  ch  :  2,  34  Yict.  s.  156. 

§  9.  Délai.  Quant  au  délai  qui  doit  exister  entre  le 
jour  de  la  signification  et  celui  de  la  comparution,  le 
magistrat  en  est  le  seul  juge.  Ce  doit  être  toutefois  un 
délai  raisonnable.     Taley  72.  Kerr  153.     La  suffisance 
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$  1.  Le  mandai  :  1. 

lorsque  le  défendeur  n'obéit  l'ordre  de  sommât: 

et  ne  comparait  pastel  qu'il  en  • 
pas  tenu  de  se  présente!  en  personne.     Il  peut  conr 
raître  par  an  avocat   ou   un   Procureur.  S 
Paley  Ï6.  Kérr  167. 

Avant  de  l'émettre,  le  magistral  a  deux  ch  faire: 

lo.  établir  par  la   déposition    assermentée  de  l'huissier, 
■  »nstable  ou  autre  personne   ch  de  la  e 

de  l'ordre  de  sommation,  l'accomplissement  de  ce  devoir, 
c'est-à-dire  la  signification  régulière   de  cet   or< 
un    délai  raisonnable,   dans  l'opinion  du  Juge  de  Faix, 
avant  la  comparution.     Cette   déposition  prise  par 

écrit  en  la  manière  ordinaire  et  signée  du  Jr  Paix. 

Section  (j  du  st.  Kerr  1  ô 7 .  2o.  établir,   a  iction, 

les  faits  mentionnées  en  la  dénonciation    ou   la  plaini 
parle  témoignage  d'un  ou  de    plusieurs    témoin-, 
deux  formalités  remplies,  il   peut    émettre   son  mandat 
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(B)  contre  le   délinquant.  Sect.  6  du  st.  Ken  147.  Yoy. 
la  formule  B  à  la  fin  de  ce  volume. 

2o.  Le  magistrat  a  aussi  le  droit,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  il  procède  sur  une  dénonciation,  pour  une 
offense  ;  et  non  pas,  remarquons  le,  quant  il  s'agit  d'une 
somme  d'argent  et  qu'il  procède  par  une  Plainte,  le 
magistrat  a  le  droit,  comme  il  a  été  dit  supra,  sect,  1,  §  1, 
d'émettre  en  première  instance,  un  mandat,  au  lieu 
d'une  sommation,  pour  arrêter  l'accusé  et  le  faire  amener 
devant  lui  (ou  eux)  ou  tous  autres  magistrats  du  district 
ayant  la  même  juridiction.  Sect.  6.  Paley  74.  Le  ma- 
gistrat est  parfaitement  libre  de  choisir  entre  le  mandat 
ou  l'ordre  de  sommation.  Id.  (whenever  he  thinks  fit) 
mais  la  sect.  (j  et  la  sect.  25  exigent  que  les  faits  allégués 
en  la  dénonciation  soient,  en  ce  cas,  établis  par  le  ser- 
ment du  dénonciateur  ou  par  un  ou  plusieurs  témoins 
de  sa  part  (on  his  behalf.)  Le  magistrat  ne  devrait  tou- 
tefois adopter  la  voie  rigoureuse  du  mandat  que  dans  le 
cas  où  il  craint  que  le  défendeur  n'échappe  à  la  justice. 
Taley  69.  Carter  151.  Kerr  158. 

§  2.  La  formule  (B)  du  statut  reproduite  à  la  Un  de  ce 
vol  :  est  celle  qu'il  faut  suivre  dans  le  cas  où  le  mandat 
est  émis  pour  cause  de  désobéissance  à  l'ordre  de  som- 
mation. On  y  décrit  l'offense  où  la  plainte  de  la  même 
manière  que  dans  l'ordre.  Cette  formule  indique  suffi- 
samment et  la  formule  et  les  allégations  de   ce  mandat. 

§  3.  La  formule  (C.)  voy.  à  la  fin  de  ce  vol.,  est  celle 
du  mandat  d'arrestation  émis  en  premier  lieu  sur  une 
dénonciation.  Comme  celle  ci-dessus,  elle  dispense  de 
toute  observation  si  ce  n'est  toutefois  relativement  à  la 
description  de  l'oilense  dont  le  mandat  doit  contenir  un 
exposé  succint.  Or  dans  cet  exposé  ou  abrégé,  on  doit 
autant  que  possible  prendre  les  termes  mêmes  de  la  dé- 
nonciation qui,  en  ce  cas,  est  toujours  écrite  comme  il  a 
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confié  afin   qu'il  la  ou  lea  signifie  an  défendeur  ■ 
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de  Paix  a  Le  droit,  déplus,  de  l'apposer  en  aucun  temps, 
ei  il  est  alors  censé  L'avoû  gine.     V 

Vki.  c.  •  et.  4. 

§  ").  Timbrr.  Le  mandat  doit-il  porter  un  timbre  ? 
Quand  il  est  émis  ailleurs  qu'an  chef-lieu  du  district,  oui. 
Le  timbre  est  de  dix  cents.  Voy.  "  <  tazette  du  Canada,  " 
du  3  Dec.  1861.  Quant  a  L'effet  du  défaut  de  timbre, 
et  la  manière  d'y  remédier,  voy.  ce  qui  a  été  dit  ci-des* 
sus,  ch.  2,   seci    1.  J6,  i-.  238. 

Le  tarif  spécial  des  magistrats  de  district  n'impose 
aucun  droit  sur  les  mandats  émis  par  ces  fonctionnaires. 
Yoy.  la  "  lîazette  officielle  de  Québec  "  du  7  Janv.  1871. 
Les  seuls  droits  sont  dix  cents  sur  les  ordres  de  somma- 
tions  et  cinquante  cents  sur  la  conviction. 
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§  6.  Le  mandat  est  adressé  à  tous  et  chacun  des  cons- 
fables  ou  autres  officiers  de  Paix  du  district.  Un  huissier 
de  la  Cour  Supérieure  peut  agir  comme  constable  sans 
avoir  besoin  de  se  faire  nommer.  St.  R.  B.  C,  ch.  100, 
s.  4.  Dans  la  Province  de  Québec,  les  officiers  de  paix 
sont  les  capitaines,  officiers  et  sergents  de  milice  du 
district.     St.  E.  B.  C  ,  ch.  103,  s.  2. 

Il  peut  être  adressé  à  des  constables  ou  officiers  de 
Paix  d'un  autre  district.  Sect.  8.  du  st.  Chaque  constable, 
huissier  et  officier  de  Paix  du  district  où  le  mandat  est 
émis,  a  le  droit  de  l'exécuter  aussi  bien  que  s'il  lui  était 
adressé  en  son  nom  particulier.  Sect.  10  du  st. 

§  7.  Il  n'est  rapportable  a  aucune  date  précise  et  il 
reste  en  vigueur  tant  qu'il  n'est  pas  exécuté.  Sect.  9  du 
st.  Paley  77.  Kerr  68.  A  moins  toutefois  que  le  magis- 
trat qui  l'a  signé  ne  meure  avant  l'arrestation. 

§  8.  Le  mandat  ne  peut  pas  être  émis  ni  exécuté  le 
dimanche,  excepté  pour  viohition  de  la  Paix.  Taley  291, 
Carter  145. 

§  9.  Le  défendeur  peut  être  appréhendé  dans  toute 
l'étendue  du  district  où  le  Juge  de  Paix  qui  l'a  émis 
exerce  sa  juridiction.  Sect.  9.  Paley  77.  Mais  s'il 
fuit  devant  l'officier  chargé  de  l'arrêter,  (in  case  of  fresh 
pursuit)  où  s'il  se  réfugie  dans  un  district  voisin  pour 
éviter  l'arrestation,  l'officier  chargé  de  l'exécution  du 
mandat  pourra  pénétrer  jusqu'à  sept  milles  de  distance 
dans  le  district  étranger  sans  faire  viser  son  mandat. 

Les  sept  milles  se  mesurent  en  ligne  droite  entre  un 
point  sur  la  ligne  de  séparation  des  deux  districts,  et 
l'endroit  où  le  défendeur  est  arrêté.  (From  point  to 
point  as  the  crow  plies)  Kerr  69.     Paley  77. 

§  10.  Si  le  défendeur  ne  se  trouve  pas  dans  les  li- 
mites de  la  juridiction  du  magistrat  qui  émet  le  mandai, 
et  s'il  est,  ou  est  soupçonné  être,  dans  tout  autre  dis- 
trict,   ou   dans   aucun   lieu   dans  l'étendue  du  Canada, 
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même  cas. 

Canada. 
Province  de  Québe  . 

District  de ) 

Attendu  qu'il  a  été  prouvé  aujourd'hui  sous   -   n  lent 
devant  moi,  l'un  des  Juges  de  Paix  d    9     1 1      a       dans 

et  pour  le  dit  district  de que  le  nom  de  .T.   S.   sous- 

\crit  au  présent   mandat,   est   de   la   propre   écriture    du 
Juge  de  Paix  y  mentionné  :    à  i     -  s,  j\uv  par 

les  présentes.  AV.  T.  qui  m'a  appoi  mandat,   et  tous 
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autres  auxquels  ce  mandat  a  été  d'abord  adressé,  ou  par 
qui  il  peut  légalement  être  mis»  à  exécution,  et  aussi  tons 
constables  et  autres  officiers  de  paix  du  dit  district 
de de  le  mettre  à  exécution  dans  le  dit  district  in- 
diqué en  dernier  lieu,  savoir  le  district  de (nommez 

le  district  où  a  juridiction  le  magistrat  donnant  ceftc 
autorisation.) 

Donné  sous  mon  seing  ce  ..v..jour  de dans  l'année 

de  Notre  Seigneur à    dans  le  districl  susdit. 

A.  B: 

J.   P. 

Un  magistrat  est  obligé  de  donner  l'autorisation  ci-des- 
sus. 

§  11.  Arrestation.  L'officier  chargé  de  l'exécution  du 
mandat  l'ait  l'arrestation  en  touchant  le  défendeur  de  la 
main,  et  lui  disant  "  au  nom  de  la  reine  vous  êtes  mon 
prisonnier  "  :  ou  simplement  en  lui  disant,  sans  lui  tou- 
cher, qu'il  l'arrête,  et  en  le  prenant  sous  sa  garde  et  con- 
trôle. Arch  :  1  vol.  130.  Carter  154.  Il  doit,  en  même 
temps,  remettre  ou  signifier  au  défendeur  une  cdpie 
certifiée  par  le  magistrat,  de  son  mandat.  S'il  y  avait 
plusieurs  accusés  chacun  devrait  avoir  une  copie  du 
mandat.     Sect.   G  du  st. 

L'officier  peut  employer  quelqu'un  pour  lui  aider, 
mais  ils  doivent  agir  de  concert.     Carter   154. 

S'il  s'agit  d'une  pénalité  dont  partie  est  payable  à  la 
Couronne,  il  peut  enfoncer  les  portes  pour  s'emparer  de 
la  personne  du  délinquant.  Il  peut  faire  de  même  pour 
reprendre  un  prisonnier  qui  lui  aurait  échappé.  Mais 
il  doit  d'abord  informer  les  personnes  de  la  maison  de 
son  but  et  de  son  autorité,  et  leur  demander  admission, 
ri  même  montrer  son  mandat  si  la  chose  lui  était  deman- 
dée.    Arch  :  1  vol.  115.  2  Hawk.  1\  C.  c.  14,  §  5. 

Il  est  permis  d'employer  toute    la  violence  nécessaire, 
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qui  "n;  le  mandai  ou  <1 

ayant  la  même  juridict    ■  i .     Le    i 
injenction    à    l'officieT   ci  de   l\ 

■  pas  an   délinquant    (le   prisonn 
magistrats  dei  anl  lesqueli  il  com] 
à  l'officier  qui  l'a  b  >ui  de.  i  1 1 ■».  Haie,  1 1 2, 

1  Ohit.   <t:  law  89.    Àrch  :   1.  vol  180.    1 

§13.  La  sect.  12  du  statut    déclare  qu 
tion  n<*  s, t;i  l'ait"  ou  reçue  contre   le   m 
Forme  soit  au  fonds.  Cette  di  ineun         inde 

latitude.    \Toy  :  ce  qui  dit  tsy 

sommation,  §  4.  p.  237. 

§14.  Il  existe  des  offeni 
à  un  magistrat,  constable  ou  officier  de  Paix   m 
tout  individu,  d'arrêter   les   délinquant  la  man 

Ces  offenses  sont  énuméréea  dans  la  pre 

ce  livre.     Nous  y  référons  le  lecteur. 

§  là.  Les  Juges   de    paix    sont    au; 
statuts  à  convaincs  vue  (on  view)  :  i  lant 

ils  voient  de  leurs  propres  yeux  un  ou  plusieurs  individus 
commettre  une  offense  sur  laquelle    ils  ont    jur; 
Bien  entendu  que  ce   pouvoir  n'existe    que    dans   le 
où  le   statut  le   donne   expressément.    Car   le   Beul 
qu'un  magistrat  verrait  commettre    une  oli 
yeux,  ne  lui  permettrait  pas  de  la  ju_        sans    suivi 
procédure  ordinaire. 

Lorsque  le   magistrat  a  le  pouvoir  de  convaincre  sur 
sa  propre  vue,  il  peut  ordonner  a  un  constable  de  s'eml 
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parer  de  la  "personne  du  délinquant  et  de  l'amener  de- 
vant lui.  Il  peut  lui-môme,  s'il  le  juge  à  propos,  ame- 
ner à  sa  demeure  ce  délinquant  et  là  prononcer  contre 
lui  la  conviction.  Le  magistrat  peut  aussi  recourir  à  la 
voie  de  la  sommation  ou  du  mandat  pour  amener  de- 
vaut  lui  l'auteur  de  l'offense.  Alors  l'ordre  de  somma- 
tion ou  le  mandat  contiendra  les  allégations  suivantes  : 

Attendu  que  le  soussigné,  un  des  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté  dans  et  pour  le  district  de résidant  en  la  pa- 
roisse de dans   le  dit   district,  a  vu,  le jour  de... 

en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent en  la 

dite  paroise  de un  certain  A.  B.  (nommez  le  délin- 
quant, indiquez  en  même  temps  l'offense)  et  que  moi,  le 
dit  (nom  du  magistrat)  soussigné,  suis  autorisé  à  con- 
vaincre sur  vue  en  pareil  cas,  il  vous  est  enjoint  d'ar- 
rêter le  dit  A.  B.  et  de  l'amener  devant  moi  pour  être 
ultérieurement  traité  suivant  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing*  et  sceau  ce  jour  de  dans 

l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent à....  dans 

le  district  de sudit. 

C.  D. 

J.  de  P. 

Si  le  magistrat  émet  un  ordre  de  sommation,  il  devra 
modifier  en  conséquence  les  allégations  ci-dessus  en  se 
conformant  autant  que  possible  à  la  formule  A. 

Lorsque  le  délinquant  est  amené  devant  le  juge  de 
paix,  ce  dernier  le  condamne  à  la  peine  infligée  par  le 
statut  pour  l'offense  qu'il  a  commise. 

La  conviction  peut  être  rédigée  d'après  cette  formule  : 

Canada, 
Frovince  de  Québec,  r 
District  de j 

Sachez  que  le        jour  de  dans  l'année  de  Notre 

Seigneur  mil  huit  cent moi,  C.  D.  un  des  juges  de 
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dit., 

à   la   Portée    «lu    Btatill    m    j 

pourquoi  il  • 
de  p 
en  i 

onnell  selon  '. 

fait  et  pourvu  bu  pareii  c  il  A.  B, 

pour  la  dite  oflfi 

le  stal  m  en  vertu  duqu  -1  \ 

Donn        i  s  mon 
mier  Lieu   mentionnée 
Busdit. 

.!.  de  iv 

lion  3. — />./■'  ///y  uls. 

1.   Powr  astqult  et  h 
La  dénonciation  (voy  :  form  :  T)  de  qualité 

sidence)  pri.se  sou.^  serment  devant  i  .  un 

des  juges  de  paix  de  Sa  Majesi  pour  le  d 

de en  la  par<         de dan- 
jour  d<i          en  l'année  de  Notr  jneur   mil-huit 
lequel  déclare  : 

Qu'on  la  paroisse  de dans  le  district  do le... 

jour  de de  l'année  mil  huit  cent u  du 

D.  (le   nom   du   délinquant,  sa  qualité, 
illégalement  assailli    et  battu,  en  le   frappant    ai 
mains  (ou  ses  pieds)  1<  ssant  au  corps,  le  renvers 

violemment  par  terre  (ou  de  toute  autre  manière)  sans 
aucune  provocation  de  la  part  du  déposant  et  contre  la 
forme  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  ci 
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Le  dit  déposant  demande  qu'il  soit  procédé  sommai- 
rement contre  le  dit  C.  D.  et  à  ce  qu'il  soit  traité  sui- 
vant la  loi,  et  a  signé  (ou  déclaré,  etc.) 

Prise  et  assermentée  devant ^ 
moi  les  jour  et   an  et  au    lieu  [Signature     du     dénon- 
ci-dessus  en  premier  lieu  men-  |      ciateur. 
tionnés.  j 


E.  H. 


Mandat. 


J.  de  P. 


Suivez  la  formule  B  pour  le  mandat  émis  pour  cause 
de  désobéissance  à  la  sommation — et  la  formule  C  pour  le 
mandat  émis  en  premier  lieu,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
décrivez  l'offense  comme  suit  :  "  pour  avoir  illégale- 
"  ment  assailli  et  battu  (nommez  la  partie  battue)  en  le 
"  frappant  avec  ses  mains,  le  saisissant  au  corps,  le  ren- 
"  versant  violemment  par  terre,  et  que  serment  est 
"  maintenant  prêté  devant  moi  constatant  la  matière  de 
"  la  dite  offense  et  me  priant  de  procéder  sommaire- 
"  ment  en  icelle."  etc. 

Ordre  de  sommation  pour  la  même  offense. 

Suivez  la  formule  A  et  décrivez  l'offense  comme  ci-des- 
sus. 

Pénalité  :  1.  emprisonnement  pendant  un  délai  n'ex- 
cédant pas  deux  mois,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  En 
.  ce  cas  le  délinquant  ne  paie  pas  de  frais.  2.  ou  péna- 
lité n'excédant  pas  $20.00  y  compris  les  frais,  et  à 
défaut  de  paiement  immédiat,  ou  dans  le  délai  que  le 
J.  de  P.  peut  accorder  dans  la  conviction,  emprisonne- 
ment pendant  un  terme  n'excédant  pas  deux  mois,  à 
moins  que  l'amende  et  les  frais  (si  le  J.  de  P.  en  accor- 
de) ne  soient  plutôt  payés  ainsi  que  les  frais  du  com- 
te 
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ch.    27,  82  a/) 
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Sun  ez   la   formule  leq 

11  décla 

Qu'en  la  paroisse  de dans  l<  le 

jour   de en    l'anm 

huit  cent un  certain  A.  B. 

battu  cruellement  (ou  battu  sans  nécessité,  ou 
cruellement,  ou  sans  .   ou   maltraité,  ou  d 

mené.     11   faudra  ajouter 
inutilement  OU 

de  mauvais  traitements.     Il  v    a  dan-    cette  -  i  au- 

tant d'offenses  que  de  mots  indiquant  les  : 
tements  :   et    il   faut    prendre  garde   de  ne  m 
dans  la  dénonciation  qu'i  nie  de  ces  < 

25  du  st,  82-33  Vict.  ch.  31)  -avoir  :  en  Le  frappant  i 
un  manche    de    fouet    (ou    un  ou  av 

pieds  o  s)  un   cheval  (ou  aucun  autre  animal, 

chien,  chat,  volaille  sect.  1.  ch.  20,  32-33  Vict. 

et  sect.  1,  33  Vict.  ch.  29.     Combats  de  co«. 
de  taureaux.  \i    ceux    qui   favorisent    ces  actes 

cruauté,  et  y  assistent)  contre  la   forme  du  statut  l'a: 
pourvu  en  pareil  cas  :  et  a  signé  (ou  déclaré,  etc.) 

Prise  et  assermenté.  &c.  Voy.  formule  (T).  (signature). 
Dans  la  sommation  ou  le  mandat,  l'offén»    -  ra  décrite 
comme  dans  la  dénonciation. 
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3.  Dénonciation — pour  détruire  ou  endommager  partielle- 
ment un  arbre,  arbuste,  ou  arbrisseau  ou  un  taillis,  le 
dommage  fait  s' élevant  au  moins  à  vingt  cinq  centins, 
ch.  22.   32-33   Vict.  se  et.  26. 

Suivez  la  formule  (T)  jusqu'aux  mots  :  "  lequel  dé- 
clare, "  et  ajoutez  : 

Qu'eu    la   paroisse   de dans   le  district  de Le 

jour  de de  la  dite  année  mil  huit un  certain  A.  !>., 

a  illégalement  et  malicieusement  coupé  (ou  brisé,  ou 
écorcé,  ou  déraciné,  ou  autrement  détruit  ou  endomma- 
gé, mais  dites  comment)  un  arbre  (ou  arbuste,  arbrisseau, 
taillis,  ou  plusieurs  de  ces  choses.  Voy  :  ch.  1,  31  Vict. 
s.  7,  par.,  10.  De  plus  ch.  29,  32-33  Vict.  s  1,  par  :  32, 
mais  nommez-les)  savoir  :  une  érable,  appartenant  au 
déposant  (ou  à  &c.,)  causant  par  là  un  dommage  au  dit 
propriétaire  excédant  vingt  cinq  centins,  savoir  :  de  deux 
dollars  (ou  moins  ou  plus)  contre  la  l'orme  du  statut 
en  pareil  cas  fait  et  pourvu. 

Donné,  &c.,  voy  formule. 

Le  défendeur  peut  être  condamné  :  1.  ou  à  la  prison 
seule  avec  ou  sans  travaux  forcés  pendant  un  temps 
n'excédant  pas  un  mois  ;  2.  ou  à  payer  le  montant  du 
dommage  causé  et  une  amende  n'excédant  pas  $5.00. 

S'il  s'agissait  d'une  seconde  offense,  ou  récidive,  après 
la  description  de  l'offense,  tel  que  ci-dessus,  il  Faudrait 
ajouter  :  "  que  le  dit  A.  B.  a  déjà  été  convaincu  d'une 
"  offense  semblable  à  celle-ci  devant  C.  D.  magistrat 
"  dans  et  pour  le  district  de " 

La  preuve  de  cette  première  conviction  pourra  se 
faire  par  une  copie  de  cette  conviction,  certifiée  par  le 
magistrat,  mais  il  faudra  prouver  l'identité  du  délin- 
quant, ch.  29,  32-33  Vict.  s.  26.  La  peine  en  ce  rus 
(de  récidive)  est  plus  forte.  Voy.  sect.  26,  ch.  22,  32  -33 
Vict. 
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i  Si  ,('  délinquant  a    seulement    endomma  ate, 

dit( 

A  illégalement  el   malici 
J  Tigne  croiesanl  dans  le  i  ,  [eja    I 

«ant  encoupanl  an  &randn 
|  ramifications,  el  cela  dans  Pin 
."causant  par  là  an  déposant  an 
"  cédant  pas  |20J  contre  la  forme  da  - 

Si  l'offense  a  été  comn         irplusien 
en  spécifier  le  nombre  dans  la  d< 
montant  des  dommages  qui  ne  doivent  pas  ex  s20 

Bien  que  le  statut  se  serve  du  singulier,  les 
appliquent  aussi  bien  à    plusieurs 
nés   qu'à   un  seul.  Voy.  31  Vint.  c.   1.  sec!   7 
32-33  Yict,  c.  29,  s.  1 . 

Pénalité  :  1.  ou   la     prison   seulement   pendant    une 

période  n'excédant  pas   trois  m  ec  ou  sans  travaux 

forcés;  2.  ou  le  payement  des  domnp  _   g    tun 
n'excédant  pas  |20.00. 

Quant  à  la  procédure  à  suivre  pour  prélever  . 
et  les  dommages  ainsi  que  les    frais    dans  les  pou: 
ci-dessus,  voy  :  la  sect.  71  du  st.  qui  établit  ces  oïl 
c'est-à-dire  32-33  Yict.  c.  22.  s.   71 
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5.  Illégalement  et  malicieusement  tuer,  mutiler,  blesser,  em- 
poisonner, ou  estropier  un  chien,  un  chat,  un  oiseau, 
encagé  ou  tenu  en  servitude,  une  volaille,  une  bête  ou 
animal  servant  à  la  nourriture  de  V homme,  ou  tenu  en 
état  de  servitude,  ou  gardé  pour  les  besoins  domestiques, 
8çc,  #rc.   toy.  32-33  Vicï.  c  22,  sect.  47. 

Décrivez  comme  suit  rôdeuse  : 

"  A  illégalement  et  malicieusement  tué  (ou  mutilé  en 
lui  coupant  la  queue,  ou  l'oreille,  &c,  ou  blessé  en  le 
frappant  sur  la  tête,  &c,  avec  un  bâton  ou  ses  pieds,  ou 
empoisonné,  estropié  en  lui  cassant  une  patte,  &c.,)  un 
chien  appartenant  au  déposant  et  valant  cinq  dollars 
($  selon  le  cas,)  contre  la  forme  du  statut,  &c. 

Pénalité  :  1.  emprisonnement  avec  ou  sans  travaux 
forcés  pour  pas  plus  de  trois  mois  ;  ou  condamnation  à 
une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  $100  et  déplus 
au  payement  du  dommage    causé. 

La  récidive  est  un  délit  puni  par  l'amende  et  la  prison 

ou  l'une  ou  l'autre.    Sect.  47.  oh  :  22,  32-33  Yict. 

•  i 

(5.  Tort  au  dégât  à  une  propriété  mobilière  ou  immobilière, 
le  dommage    n'excédant  pas  $20.00.  Seef.  GO  du  si  al  ut 

ci -dessus. 

Décrivez  ainsi    l'oilense  : 

11  A  illégalement  et  malicieusement  brisé  la  porte 
(ou  châssis,  &c.,)  d'une  maison  appartenant  au  déposant 
(ou  occupée  par  le  déposant)  située,  &ç.,  et  lui  a  causé 
par  là  un  dommage  de  cinq  dollards  ;  contre  la  forme 
du   statut,  &c. 

Pénalité  :  1.  paiement  du  dommage  causé  ;  2.  amende 
{l'excédant  pas  $20:00.  Dommage  payable  à  la  partie 
lésée  :  amende  "  suivant  la  loi.  "  A  défaut  de  payement 
immédiatement,  ou  dans  le  délai  lîxé  parla   conviction, 
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Province  de  Qaéb 
1  listrici  de... 

I  >  inondation  de    A.   B.   d 
Bous   Bermeni   devanl   moi,  si  i  an  de 

paix  de  Sa  M  dans  et  pour  1"  diatri 

en  la  municipalité  de (nomm 

même  que  celle  où  L'offense  a  i 
s'il  n'y  a  pas  de   jnge  de  paix  ds  muni 

dites  :  -i  Résidant  enla  mnnicipaji  anl  la  pli 

rapprochée  de  la  municipalité  de  •  ■•■  dit  die 

de dans  laquelle  demi         municipalité,  il   n 

pas  de  magistrat.)  dans  I  ...en  la  dite  mi 

nicipalité  de ce  jour  de         en    l'ann 

Seigneur  mil  lequel  déclare  : 

Qu'il  est    âgé  de   plus  de  vingt-un  ans        i   qu'il  ej 

maire  de  la  municipalité  te  ou  du  comt 

.....  dans  les  limites  duqu<  situé  I              muni 

lité  de (voy,  sect.  104( 

Que  C.  D.  (qualité   et   résidi  proprn 

occupant    selon  le   cas)  d'un    lot  erre    portant    le 

no.        au  cadastre  de  la  paroisse  ou  municipal  

(si  le  cadastre  de  cette  municipalité   uea 

la  description  du  lot  par  les   tenants    et   abo; 

dites  dans  quelle  paroisse  il  et  que   par  ia  loi 
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le  dit  C.  D.  est   tenu   d'entretenir  en   bon  ordre  le  che- 
min de  front  de  ce  dit  lot. 

Que  le  jour  de         et  depuis  plusieurs  jours  aupara-» 
,vant,  le  dit  chemin  de  front  par  la  négligence   et  incu- 
•rie  du  dit  C.  D.   était  rempli  de  trous,  d'ornières  et  de 
pentes  (dites    en  quel  état  était  le  chemin)  qui  en  ren- 
daient le  passage    difficile,  contrairement  à  la  forme  du 
statut  en  pareil  cas  fait  et  pourvu. 

Le  déposant  demande  en  conséquence  que  le  dit  C. 
D.  soit  condamné  à  payer  l'amende  de  quatre  dollars 
fixée  par  la  ioi  :  et  a  signé  (ou  a  déclare,  etc.) 

Prise  et  reconnue  devant  moi,  )       (Signature,) 
&c,  &.,  voy.  formule  (T),  ( 

E.  F. 

J.  de  P. 

Obligation  d'entrenir  chemin  de  front.  Voy.  sect.  824. 

Pénalité  pour  défaut  de...  Voy.  sect.  791. 

Par  qui  la  poursuite  peut  être  intentée.  Yoy.  sect. 
1046. 

Devant  quel  tribunal  ou  J.  de  P.  Vov.  sect.    1042. 

La  sect.  1053  (Code  Municipal)  se  contente  d'un  ex- 
posé suffisant  de  la  demande  dans  le  bref  de  sommation. 
On  sait  que  toutes  poursuites  pénales  en  vertu  du  Code 
Municipal  peuvent  être  intentées  non-seulement  devant 
un  J.  de  P.  de  la  municipalité,  mais  aussi  devant  la 
cour  de  circuit  ou  de  magistrat  pour  le  comté,  sect.  1042. 

8.  Dénonciation  contre  l'inspecteur  de  voierie  pour 
négligence  de  devoirs.     Sect.  381.  Code  Mun. 

Suivez  la  formule  ci-dessus  et  décrivez  l'oHense  com- 
me suit  : 

Que  C.  D.  est  inspecteur  de  voierie  pour  l'arrondisse- 
ment no         dans  la  municipalité  de  susdite. 
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DE  L'AUDITION  DE  LA  CAUSE. 

Section  1, —  De  la  Cour  et  de  la  comparution. 

§  1.  Le  lieu  où  siègent  le  ou  les  juges  de  paix  pour 
entendre  et  juger  une  dénonciation  ou  une  Plainte  est 
censé  être  une  cour  publique.  Le  public  y  est  admis. 
Mais  si  le  nombre  des  assistants  est  trop  considérable, 
le  ou  les  juges  de  paix  siégeant  ont  le  droit  d'en  faire 
sortir  un  certain  nombre,  de  manière  à  éviter  toute  in- 
commodité. De  même  pourraient-ils  expulser  de  la 
salle  celui  ou  ceux  qui  troubleraient  les  procédés  de  la 
cour.     Paley  81.  Sect.  29  du  st. 

§  2.  La  cour  se  compose  d'un  ou  de  deux  juges  de 
Paix,  ou  d'un  plus  grand  nombre  suivant  l'exigence  du 
statut  en  vertu  duquel  on  procède.  Sect.  27  du  st.  Paley 
30,  80.  Si  ce  statut  est  muet  sur  ce  point,  tout  juge  de  paix 
du  district  peut  agir.  sect.  23  du  st.  Paley  loco  cit.  voy. 
suprà,  p.  210,  S.  12.  On  a  vu  au  même  endroit  s,  13, 
que  l'autorité  conférée  à  un  juge  de  Paix  peut  toujours 
être  exercée  par  deux  ou  plusieurs  :  Mais  que  toutefois 
(s.  10)  celui  qui  a  commencé  la  procédure  a  juridiction 
exclusive,  et  qu'aucun  de  ses  collègues  ne  peut  siéger 
sans  son  consentement.  Les  pouvoirs  confiés  à  deux 
peuvent  être  également  exercés  par  un  plus  grand 
nombre.  Voy.  supra,  p.  210,  s.  13. 

§  3.  Lorsque  le  statut  sur  lequel  la  poursuite  est  fon- 
dée exige  que  la  dénonciation  ou  la  Plainte  soit  enten- 
due et  décidée,  ou  qu'une  conviction  ou  ordre  soit  pro- 
noncé ou    émis  par  deux  ou   plusieurs  magistrats,    ces 
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îrsonnellement  ou  à  quelqu'un  pour  lui  à  son  dernier 
domicile  ou  lieu  ordinaire  de  sa  résidence  et  cela  dans 
an  délai  jugé  suffisant  par  le  ou  les  Juges  de  Paix 
siégeant.  Voilà  le  fait  qu'il  faut  prouver  avant  de  pro- 
céder en  l'absence  dfi  défendeur.  Ce  fait  est  presque 
toujours  établi  par  la  personne  qui  a  signifié  Tordre. 
Sect.  3  du  st.  Mais  il  peut  l'être  par  toute  autre.  Sect. 
32  du  st.    Paley  80. 

Le  poursuivant  du  reste  doit  faire  la  même  preuve 
que  si  le  défendeur  était  présent.  Id.  2o.  L'autre  manière 
de  procéder  dans  le  cas  de  défaut,  est  d'émettre  un 
mandat  pour  cause  de  désobéissance  à  l'ordre  de  som- 
mation. Yoy  :  formule  B.  Avant  d'émettre  ce  mandat, 
le  magistrat  doit  exiger  la  preuve  de  deux  choses:  lo. 
de  la  signification  de  l'ordre  de  sommation  en  la  manière 
ci-dessus  indiquée  :  2o.  des  faits  mentionnés  en  la  dé- 
nonciation ou  Plainte,  par  le  témoignage  d'un  ou  de 
plusieurs  témoins,  à  sa  satisfaction.  Sects.  6  et  32  du  st. 
Yoy.  $upra  ch  :  2,  sect  2.  "  Du  mandat  (warrant)  d'arres- 
tation "  p.  240. 

§  T.  En  ce  dernier  cas,  ie  ou  les  Juges  de  Paix  doivent 
ajourner  l'audition  de  la  cause  "  jusqu'à  ce  que  le  défen- 
deur soit  arrêté.  "  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'ajour- 
ner à  un  jour  fixe  et  déterminé.  Sect.  32  du  st.  Paley  76. 

§  8.  Le  défendeur  arrêté  en  vertu  de  ce  mandat,  est 
c  mduit  devant  le  ou  les  Juges  de  Paix  qui  l'ont  émis, 
ou  devant  tout  ou  tous  autres  Juges  de  Paix  du  même 
district  ayant  môme  juridiction.  Tous  les  Juges  de  Paix 
agissant  séparément  ou  conjointe  ment  devront  le  faire 
emprisonner  dans  la  prison  comnvane  du  district  en 
vertu  d'un  mandat  suivant  la  formule  (II)  du  st.  Voy. 
celte  lormule  à  la  fin  de  ce  volume  ;  où  ils  le  consigne- 
ront, s'ils  le  jugent  à  propos,  et  cela  de  vive  voix,  à  la 
garde  de  l'officier  qui  a  opéré  l'arrestation  ou  à  la  garde 
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Cet  avis  est  signifié  en  la  môme  manière  que  l'ordre 
de  sommation  :  c'est-à-dire  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier, constable,  ou  de  toute  autre  personne,  eu  remettant 
un  duplicata  ou  une  copie  de  cet  avis  à  la  partie  elle- 
même  ou  à  quelqu'un  à  son  domicile  dans  un  délai  rai- 
sonnable. La  personne  qui  a  fait  la  signification  doit 
être  présente  en  cour  lors  du  rapport  pour  en  l'aire  la 
preuve,  s'il  est  nécessaire. 

§  9.  Si,  dans  le  cas  ci-dessus.  Le  défen  1  *ur  comparait, 
et  si  le  dénonciateur  (ouïe  plaignant)  dûment  notifié 
tel  que  ci-dessus  expliqué,  ne  comparait  pis  soit  per- 
sonnellement, soit  par  un  avocat  ou  un  procureur,  le 
ou  les  juges  de  paix  peuvent  ou  renvoyer  la  cause,  ou 
la  remettre  à  un  autre  jour  si,  dans  ce  dernier  cas,  ils 
croient  avoir  un  motif  sufnsaut.  Sect.  34  du  st.  Paley 
76.  Si  la  cause  est  remise,  le  défendeur  peut  être  en- 
voyé, en  attendant  le  jour  de  l'audition,  dans  la  prison  du 
district,  ou  autre,  en  vertu  d'un  mandat  rédigé  suivant 
la  formule  (D)  voyez  cette  formule  à  la  Fin  de  ce  volume  : 
On  il  peut  être  confié  à  la  garde  de  quelque  personne, 
à  la  discrétion  du  juge  de  paix  :  ou  enfin  il  peut  être 
mÎ3  en  liberté  avec  cautions,  ou  sans  caution,  sur  son 
seul  cautionnement  personnel,  (voy.  formule  (15),  sec. 
34  du  st.  Paley  77). 

§  10.  Si  le  défendeur  manque  de  comparaître  au  jour 
et  au  lieu  indiqués  dans  son  acte  de  cautionnement,  et 
dans  tous  les  autres  cas  où  un  défendeur  ne  comparait  pas 
suivant  l'exigence  de  .son  cautionnement,  scct.  23  du  st. 
le  ou  les  juges  de  paix  qui  ont  reçu  l'acte  de  caution- 
nement ou  tout  (ou  tous)  autre  juge  de  paix  du  dis- 
trict présent  au  lieu  fixé  pour  la  comparution  et  té- 
moins du  défaut,  a  (ou  ont)  le  droit  de  certifier  ce  fait 
sur  le  dos  de  l'acte  suivant  la  formule  (F)  voy.  à  la  fin 
de  ce  vol.  et  de  transmettre    cet  acte  de   cautionnement 
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§  3.  Observons  que  d'après  la  sect.  1G  ci-dessus  citée, 
le  magistrat  ne  peut  émettre  un  subpœna  ou  ordre  d'as- 
signation, que  contre  un  témoin  qui,  à  la  date  de  cette 
émission,  se  trouve  dans  les  limites  de  sa  juridiction. 
Lorsque  le  témoin  réside,  ou  se  trouve  temporairement, 
dans  un  district  étranger,  le  subpœna  doit  être  émis  au 
nom  de  la  Couronne,  par  le  greffier  de  la  Faix,  au  greffe 
de  la  Cour  Supérieure  du  district.     Paley  88. 

§  4.  Le  subpœna  est  signifié  de  la  même  manière  que 
l'ordre  de  sommation  :  si/prà  ch.  2,  "  De  l'ordre  de  som- 
mation, "  etc.,  §  7,  p.  238  ;  c'est-à-dire  par  un  huissier, 
constable  ou  toute  autre  personue  en  laissant  un  dupli- 
cata, même  une  copie,  de  l'ordre,  ou  l'original  même,  à 
la  partie  personnellement,  ou  à  quelqu'un  pour  elle  à 
son  dernier  domicile  ou  au  lieu  ordinaire  de  sa  résidence. 
Sects.  2,  17.  Kerr  167. 

§  5.  Si  la  personne  ainsi  assignée  ne  comparait  pas 
et  n'a  pas  d'excuse  l'égitime  à  présenter,  alors  sur  preu- 
ve que  le  subpœna  lui  a  été  régulièrement  signifié,  tel 
que  ci-dessus  expliqué,  le  ou  les  juges  de  paix  devant 
lesquels  cette  personne  était  assignée,  peuvent  émettre 
leur  mandat  suivant  la  formule  (Ci.  2)  Voy.  à  la  fin  de 
ce  vol.  sect.  17  du  st. 

Ce  mandat  (G.  2).  est  exécuté  comme  les  deux  dont 
nous  avons  déjà  parlé  (B  et  C.)  dans  tout  district  où  se 
trouve  temporairement  le  témoin.  Mais  il  doit  aussi 
subir  la  formalité  du  visa  ou  endossement.  Yoy.  suprà 
ch.  2,  "  De  la  sommation  et  du  mandat  "'  sect.  2.  "  Du 
mandat  d'arrestation  "  §  10,  p.  244.  Paley  88.  Kerr  167. 
Sect.  17  du  st. 

§  6.  Cette  sect.  17  de  notre  statut  n'exige  pas  expres- 
sément, comme  la  sect.  6  de  l'acte  impérial  (11  ei  1 2 
Yict.  ch.  43)  que  les  dépenses  de  voyage  soient  avancés 
au  témoin.   Ainsi  pour  obtenir  un  mandat  contre  le  té- 
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commune  du  district  par  mandat  rédigé  d'après  la  for- 
mule (G-  4).  voy.  à  la  fin  de  ce  vol.  et  cela  pour  un 
terme  n'excédant  pas  dix  jours  ;  à  moins  que  dans  l'in- 
tervalle le  témoin  ne  se  désiste  de  son  refus.  Sect.  19 
du  st.  Paley  87. 

Les  motifs  légaux  que  peut  avoir  un  témoin  pour  ne 
pas  être  assermenté  ou  ne  pas  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  posées,  sont  à  peu  près  les  suivants  :  1.  Si 
le  mari  est  le  défendeur  dans  la  cause,  sa  femme 
ne  peut  être  témoin  ni  pour  ni  contre  lui  :  et  vice  versa. 
Cette  règle  souffre  exception  dans  le  cas  où  l'offense  est 
commise  sur  la  personne  même  de  la  femme.  Voy.  l'a- 
brégé des  règles  de  la  preuve.  2.  Les  idiots  et  les  en- 
fants qui  n'ont  pas  une  connaissance  suffisante  des  obli- 
gations et  de  la  nature  du  serment  ne  doivent  pas  être 
assermentés  ni  entendus.  3.  Un  témoin  n'est  pas  tenu 
de  répondre  à  une  question  tendant  à  l'incriminer  ou  à 
l'exposer  à  une  amende.  La  sect.  180  de  "  l'acte  des 
Licences  de  Québec  "  31  Vict.  ch.  2,  fait  une  exception 
à  cette  dernière  partie  de  la  règle  de  même  que  la  sect. 
178  en  fait  une  à  la  règle  établie  par  la  sect.  45  du  st. 
quant  à  l'intérêt  pécuniaire  du  dénonciateur,  et  à  la  sect. 
62  du  ch.  29,  32-33  Vict.  quant  à  l'infamie.  4.  En 
certain  cas  un  témoin  n'est  pas  tenu  de  répondre  à  une 
question  tendant  à  le  discréditer,  ou  l'humilier  dans 
l'opinion  publique.  Voyez  l'abrégé  des  règles  de  la 
preuve.  5.  Le  prêtre  ne  peut  être  contraint  à  révéler 
les  secrets  de  la  confession,  non  plus  que  les  ministres 
protestants  qui  ont  conservé  le  dogme  de  la  confession. 
G.  Les  médecins  en  certains  cas,  voy.  (l'abrégé  des 
règles  de  la  preuve)  ne  sont  pas  tenus  de  révéler  certai- 
nes confidences  professionnelles.  7.  La  question  doit  être 
pertinente  aux  faits  de  la  cause.  Si  elle  ne  l'est  pas  le 
magistrat  ne  peut  pas  emprisonner   le   témoin.     Carter 

164.  Kerr  77. 
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la  question   es!  douteuse.     Car  la  leei    L9  du  il     pi 
limiter  ïe  droit  d'emprisonnement  ix  cas, 

celui   "u    le  témoin   coin 
ou  d'un  mandat     Mr.  Ken  (p,  3 1 
uion   que  le  droii   ei  '  i    C 

pinion  qu'il  n'exist  Si  le  i  i\  le  -1 

de  i'.  entre  dans  la  boite,  ou  se  présente  devant  b  cour 
nous  croyons  qu'il  ne  peut  plu 

:  de  répondre.     Formule  d<         mittimui   eu  i  e 
(G  i-) 

lion  ■>.-  -  D' i  pU 

\  1.  Bi  les  deux  p  comp 

lement  soit  par  l'entremise  «l'un  ;r  ou  d'un  I 

rettt,   la   cour  devra  pu         r  à"  l'audition  de  la  eau 

Sect.  36  du  st.  Paley  v,(. 

$  2.  Le  ou  les  magistrats  qui  composent  la   cour   - 
le   droit   néanmoins,  soit  avant,  soit  durant    l'audition, 

d'ajourner  l'audition  de  la  cause  a  un  jour  et  en  un  li 
certain  et  déterminé  qui  seront  alors  fixés  et  indiqués 

la  présence  et  à   portée  de  voix  de  (a  pair  ursui  van- 

te si  l'on  procède  par  défaut,  et  des   parties  ou  de  leurs 
avocats,  Procureurs  ou  agent-,  si  elles  sont  pr<  -  ou 

représentées  par  ces  derniers.  Sect  46. 

La  cour  ne  doit  pas  refuser  cet  ajournement  si  aucune 
des  parties,  le  défendeur  surtout,  en  a  besoin,  pour  pré- 
parer   sa   défense,  ou  faire  venir  des  témoins.     En    cas 
d'ajournement,   le    ou  les  J.  de  Paix  peuvent    env< 
le  défendeur  en  prison  en  vertu  d'un   mandat   ou  cum- 
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mittimus  rédigé  suivant  la  formule  (D),  ou  le  placer 
sous  la  garde  de  quelque  ou  quelques  personnes  ou  le 
mettre  en  liberté  en  exigeant  de  lui  un  cautionnement 
soit  avec  une  ou  deux  cautions,  soit  sans  aucune  caution, 
même  sur  son  seul  cautionnement  personnel  (voy.  for- 
mule de  cautionnement  fi,)  pour  assurer  sa  comparution 
au  jour  et  au  lieu  fixés. 

Dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  se  conforme  pas  aux 
obligations  de  son  cautionnement  tout  Juge  de  -Paix  pré- 
sent ayant  juridiction  sur  l'offense  ou  matière  peut  écrire 
un  certificat  suivant  la  formule  (F)  sur  le  dos  de  l'acte 
de  cautionnement  et  transmettre  cet  acte  au  grenier  de 
la  couronne  pour  le  district.  On  peut  prélever  alors  le 
montant  du  cautionnement  en  la  manière  établie  par 
la  loi.  Sect.  49  du  st. 

Si  d'après  le  statut  en  vertu  duquel  on  procède,  la 
conviction  ou  l'ordre  doit  être  prononcé  ou  rendu 
dans  un  certain  délai,  on  doit  faire  attention  à  ne  pas  se 
mettre  par  l'ajournement  dans  l'impossibilité  de  remplir 
cette  exigence.     Paley  82. 

Au  jour  fixé  pour  l'audition  ou  l'audition  ultérieure 
de  la  cause,  si  les  deux  parties,  ou  l'une  d'elles,  ne  com- 
paraissent pas  personnellement  ou  par  avocat  ou  Procu- 
reur, les  Juges  de  Paix  siégeant  procèdent  à  l'audition 
de  la  cause  comme  si  les  parties  étaient  présentes.  Sect. 
47  du  st. 

Si  le  poursuivant  néanmoins  ne  comparaît  pas,  il  est 
libre  à  la  cour  de  renvoyer  la  poursuite  avec  ou  sans 
frais.    Sect.  48. 

§  3.  Après  l'appel  de  la  cause  tel  que  dit  suprà  sect.  1, 
§  5,  p.  258.  Si  le  défendeur   est  présent  ou   représenté, 
on  lui  expose  la  substance  de    la    dénonciation   ou  de  la 
plainte  et  on  lui  demande  s'il  a  quelque  défense  à  pré"* 
senter.  Sect.  37  du  st.  Kerr  170.     S'il  admet,  sur  cette 
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doil  corn  rir  tous  lei  fait 

pour  constituer  L'offen  :   le  défendeur  u  la 

\  érité  que  d'une  partie  de 

lion,  ei  que  k  Imia  n<  nenl    pu   roff< 

pour  laquelle  La  poursuite  nvictio  i 

illégale.     1  le  même  n  tons  L 

cesssairei  à  l'existence  d'une  offen 

dans  la  dénonciation,  la  confession  de  1 1 
faits  et  circonstance!  par  le  défendeur  d 
conviction  valable.  Palei  B I 

§  4.  Si  le  défendeur  con  ite  il  i 

senter  de  suit*  la  de  défense  qu'il  n'ait 

défi  raisons  suffisantes  pour  obtenir  un  ajoûm<  ... 
qne  ci-dessus  expliqué.  \s  2. 

§  5.  Défense.    Devant  les  Jug  ne  elai 

fie  pas  les  moyens  de  défense   comme  devant   les  cours 
civiles.    On  ne  plaide  pas  par  • 
dilatoires,  ou  à  la  forme,  ni  par  défense  en  droit, 
lions péremptoiivs  en  droit  ou   au    fonds  endroit.     La 
défense  n'a   que   deux  divisions  :  déi  préliminaire 

etdéfense  au  fonds.     On  range   sous    ces  deux 
tions  tous  les  vices  de   forme   ou   de  snbstan*  les 

moyens  au  mérite.     On   peut  commencer   sim  pre- 

mier decesdeux  plaidoyers  : 

"Pour   défense   préliminaire    à     cette     pou:  le 

"  défendeur  dit  : 

"  Que   cette    cour    est    incompétente    à    i 
"juger  la  présente  poursuite,  et  n'a    Bfucune    juridiction 
"  en  icelle,  et  cela  pour,  entre  autres  raisons,  les  suivan- 
11  tes  : 
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11  1.  Parceque  le  Magistrat  siégeant  (ou  les  magis- 
"  trats,  &c.)  n'est  pas  un  de  ceux  à  qui  la  loi  confère  la 
"  connaissance  de  l'offense  dont  il  s'agit. 

"  2.  Parceque  la  dénonciation  ne  contient  la  des- 
"  cription  d'aucune  offense  légale,  et  que  la  poursuite 
"  ne  fait  pas  voir  que  le  défendeur  a  commis  aucune 
"  infraction  à  la  loi,  ni  encourru  aucune  pénalité. 
u  etc.,  etc.  " 

"  Le  Défendeur  demande  en  conséquence  que  la  pré- 
"  sente  poursuite  soir  renvoyée  avec  dépens.  ' 

Tous  les  moyens  de  défense  étrangers  au  mérite 
même  de  la  cause  doivent  être  invoqués  dans  le  plai- 
doyer préliminaire. 

Ordinairement  le  plaidoyer  est  écrit  dans  le  registre 
môme  de  la  cour  par  le  greffier  ou  le  magistrat  sous  la 
dictée  du  défendeur  ou  de  son  avocat  ou  procureur. 
Mais  il  peut  être  fait  sur  une  feuille  de  papier  séparée 
et  produit  dans  la  cause,  signé  du  défendeur,  si  ce  der- 
nier sait  signer,  ou  de  son  avocat  ou  Procureur. 

§  G.  La  défense  préliminaire  doit  être  faite,  discutée  et 
jugée  d'abord  :  et  on  ne  plaide  au  mérite  qu'après  l'ad- 
judication de  la  cour,  s'il  y  a  lieu.  Si  l'on  plaidait  au 
mérite  en  premier  lieu  on  serait  présumé  avoir  renoncé 
à  la  défense  préliminaire,  et  on  ne  pourrait  pas  en  pro- 
duire. Saunders  36.  Kerr  180. 

§  T.  Si  la  cour  renvoie  la  défense  préliminaire,  alors 
on  plaide  au  Fonds,  par  simplement  ces  deux  mots  : 
"  non  coupable.  " 

Avec  ce  "plaidoyer  général  le  défendeur  peut  invo- 
quer tous  les  faits  et  circonstances  qu'il  croit  utile  à  sa 
défense.  Arch.  1,  vol.  390.  Pourtant  il  ne  peut  rien  in- 
voquer d'étranger  à  la  substance  même  de  Pollens.', 
telle  que  la  qualité  des  parties,  un  acquittement  ou  une 
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§  o.  Le  poursuivant   doit  établir  toua 
constances  qui   constituent    l'< 
fendeur,  par  les  moyens  de  p 

1.  Soit  par  l'aveu  ou  c  i  du  défendeur  ;  2.  Soi! 

par  des  écrit  a         S    ;  par  des  tén  !    S  des 

présomptions.     S'il  s'agit  d'un"    plainte  il  doit   pareille- 
ment établir  son  droit  à  la  sojnme  •   en  la  m 
nière   ordinaire.     Observons   qu'il    p  ndu 
lui-même  comme  témoin,  excepté  dans 
nonciation  lorsqu'il  a  un  intérêt  pécuniai 
sultat  de  la  poursuite,  par  exemple    une  part  de  I 
de.     Le  paiement   des   frais  ne   constiti                      I  in- 
térêt. Sect.  45  du  st. 

§  4.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  poursuivant  "n'est  pas 
obligé  de  prouver  les  allégation--  négatives  de  - 
nonciation,  c'est-à-dire  le  fait  dont  le  défaut  constitue 
l'offense,  ou  l'absence  chez  le  défendeur  d<j  la  qualifi- 
cation requise  pour  légaliser  son  acte.  C'est  au  défendeur 
à  prouver  l'affirmation,  c'est-à-dire  à  démontrer  qu'il 
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sède  la  qualification  requise  par  la  loi  pour  le  disculper  : 
ou  que  le  fait  dont  l'existence  est  niée  existe  réellement. 
Tout  ce  qui  est  exigé  du  poursuivant  dans  la  théorie  des 
allégations  négatives,  c'est  qu'il  les  fasse  quand  il  est 
nécessaire  ;  mais  jamais  il  n'est  tenu  de  les  prouver. 
Sect.  44  du  st.  Paley  104. 

Un  exemple.  La  loi  d'agriculture  impose  une  péna- 
lité contre  celui  qui  passe  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
permission,  ou  sans  être  dans  l'exercice  d'un  devoir 
lé^al.  Le  dénonciation  devra  contenir  ces  deux  né- 
gatives.  Mais  le  poursuivant  ne  sera  pas  tenu  de  les 
prouver.  Ce  sera  au  défendeur  à  établir  l'affirmative, 
c'est-à-dire  qu'il  avait  la  permission  du  propriétaire  :  ou 
qu'il  était  dans  l'exercice  d'un  devoir  légal. 

§  5.  Observons  qu'il  peut  exister  une  grande  variante 
entre  la  preuve  faite  et  la  dénonciation.  On  prétend 
même  que  la  preuve  peut  établir  une  offense  différente 
de  celle  contenue  en  la  dénonciation  si  c'est  une  offense 
de  même  nature  et  punie  de  la  même  manière.  Tout 
ce  que  le  défendeur  pourrait,  en  ce  cas,  obtenir  du  ma- 
gistrat, serait  un  ajournement  de  l'audition  de  la  cause, 
si  toutefois  le  magistrat  siégeant  croyait  que  la  variante 
est  de  nature  à  induire  le  défendeur  en  erreur,  ou  le 
prendre  par  surprise.  En  attendant  le  défendeur  peut 
être  envoyé  en  prison  en  vertu  d'un  mandat  fait  sui- 
vant la  formule  (D)  ou  détenu  sous  garde,  ou  mis  en  li- 
berté sous  caution,  même  sous  son  cautionnement  per- 
sonnel, c'est-à-dire  sans  caution.  (Voy.  la  formule  de 
cautionnement  E).     Sect.  22  du  st.  Paley  106. 

Cette  section  nous  paraît  conférer  un  pouvoir  dange- 
reux et  devrait  être  restreinte  dans   de  justes-  bornes. 
'  Il  semble  être  admis  de  nos  jours,  dit  M.  Kerr,  p.  155, 
"  que  la  faculté  d'amender  ne  peut  s'étendre  à  la   subs- 
'  titution  d'une   offense  à  une  autre  ;  ou  à  la  prise   en 
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dit  que  boute  variante,  autre  que  ir  la 
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§  6.  Est-il   permis   d'amender  une 
les  .1  âges  de  Pa  tnme  il  une 

action  civile  '. 

Avec  la  latitude  presqu'illimitée  donnée  à  la  poursui- 
te par  Lee  -  .    12,  21,  22,  du    \ 
guère   Be  présenter.     Bn  commentai.  section 
avons  exprimé  l'opinion  qu'elL                   ent  pai 

jusqu'à    couvrir    des    défectuosité 
même  de  l'offense,  ou  la  juridiction  du  i 
géant.     Il  n'y  a  donc  que   pour  cette  espèce 
tuosités  que  l'on  pourrait   formuler   une  demande  d'a- 
mendement. Or  nous  croyons  que  udein< 
ne  pourraient  être  permis.     Car  la  poursuite  telle  que 
portée  devant   le  magistrat  ne  lui  donnant  pas  juri 
tion,  il  ne  peut  exercer  aucun    contrôle   sur  elle,  ei  ne 
peut,  par  conséquent,  permettre  aucun  amendement.  11 
faudrait  décider  autrement  si   le  défendeur  consentait  à 
l'amendement.  Carter  103.  Kerr    lôô.     "  L'ae:  -   li- 
cences  de  Québec  "  34  Vict.  oh.  2,   >.  159   permet    l'a- 
mendement avant  l'audition  finale. 

§  7.  Le   lieu   de   l'offense.     Toute   variante    entre     la 
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preuve  et  la  dénonciation  quant  à  la  paroisse  ou  au 
township  où  l'offense  est  alléguée  avoir  été  commise, 
n'est  d'aucune  importance,  pourvu  qu'il  soit  établi  qu'elle 
a  été  commise  dans  les  limites  de  la  juridiction  du  ou  des 
J.  de  P.  siégeant.  Sect.  21  du  st.  Paley  99.  Kerr  1G9. 
Carter  106. 

§  8.  La  date  de  V offense.  De  même  toute  variante  entre 
la  preuve  faite  et  la  dénonciation  quant  à  la  date  de  la 
commission  de  l'offense  est  sans  importance,  s'il  est 
établi  que  la  dénonciation  a  été  faite  dans  le  temps 
voulu  :  c'est-à-dire  s'il  est  établi  que  cette  offense  a  été 
commise  pendant  les  délais  fixés  pour  en  faire  la  pour- 
suite. Sect.  21  du  st.  Taley  102.  Carter  loco  cit. 

§  9.  Quand  les  sommes  d'argent  et  les  quantités  doivent 
être  précises  pour  constituer  l'offense,  alors,  bien  entendu, 
il  doit  y  avoir  précision  dans  la  preuve  sur  ces  points. 
En  tout  autre  cas,  la  chose  n'est  pas  nécessaire.  Paley 
106.  % 

$  10.  Le  ou  les  Juges  de  Taix  oui  les  mêmes  attribu- 
tions que  les  jurés  quant  à  la  preuve  :  c'est-à-diie  qu'ils 
sont  les  seuls  juges  de  la  valeur  et  de  la  suffisance  de  la 
preuve  faite.  Quant  à  la  légalité*,  ou  admissibilité  de 
la  preuve,  ils  en  jugent  à  leurs  risques  et  périls,  n'ayant 
pas,  comme  les  jurés,  un  juge  pour  les  diriger  sur  ce 
point. 

S'ils  admettent  un  témoin  incompétent,  s'ils  considè- 
rent comme  acte  valide  un  document  informe  et  nul, 
s'ils  font  prévaloir  la  preuve  orale  contre  la  preuve  litté- 
rale, ou  admettent  l'une  au  lieu  de  l'autre,  ils  excèdent 
leurs  pouvoirs  et  leurs  jugements  sont  illégaux.  De  là 
la  nécessité  pour  le  Juge  de  Paix  de  s'instruire  des  règles 
de  la  preuve  dont  un  traité  abrégé  se  trouve  à  la  fin  de 
ce  volume. 

Du  reste  quant  à  la  valeur  et  la  suffisance  de  la  preuve, 

■  >  - 
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§  2.  Plusieurs  moyens  de  défi  au   for  eut 

au  défendeur  :  1.  Il  peut  nier  Toti  .ai  lui 

chée  :  2.  Il  peut  prétendre  qu'il  se  trouve  cou.  .ans 

quelqu'exci ption  ou  exemption   lé 

le  statut  ;  3.  qu'il  avait  droit    ou  et  avoir   droit    de 

faire  l'acte  qu'on  lui    impute  :  4.  Enfin  il  peut  in 
un  acquittement  ou  une  condamnation  antérieu: 

§3:  Si  l'offense  n'est  prouvée,  soit  par   l'insuffie 

delà  preuve  de  la  poursuite,  soit  parce  que  la  preuve 
faite  par  le  détendeur  détruit  celle-ci.  il  est  évident  que 
la  cause  doit  être  rem 

§  4.  il  en  serait  de  même  si  la  défens  lise 

le  défendeur  se  trouve  dans  les  limites  de   quelque  Pro- 
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viso  ou  exemption,  ou  modification,    qui    enlève    à  l'acte 
reproche  son  caractère  d'offense. 

§  5.  Le  moyen'  de  défense  qui  résulte  du  droit  que 
l'on  a  ou  que  l'on  croit  avoir  mérite  plus  d'attention. 
Nous  avons,  suprà,  parlé  assez  amplement  de  ce  sujet. 
Voy.  Pr  :  Partie.  "  De  la  juridiction  des  Juges  de  Paix,  " 
s.  18,  p.  5.  Nous  ne  ferons  ici  que  résumer. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  Ton  possède  réellement  le 
droit  que  l'on  croit  avoir.  Il  suffit  que  l'on  puisse  rai- 
sonnablement avoir  cette  opinion.  Ce  droit  réel  ou 
prétendu  doit  résulter  d'un  titre  à  la  propriété  mo- 
bilière ou  immobilière.  Du  moment  qu'un  tel  titre  est 
invoqué  et  produit  par  la  défense,  le  Juge  de  Paix  doit 
se  déclarer  incompétent,  car  sa  juridiction  cesse.  La 
question  de  la  légalité  de  ce  titre  n'est  pas  de  son  ressort. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  croyons-nous,  que  le  titre  soit 
écrit.  Un  titre  verbal  suffit.  Mais  en  ce  cas  il  doit 
être  établi  clairement  devant  la  cour. 

§  6.  Un  semblant  de  titre  "  a  color  of  title  "  suffit. 
Cependant  il  n'est  pas  permis  à  un  défendeur  de  mau- 
vaise foi  d'opposer,  à  volonté,  un  obstacle  insurmonta- 
ble à  l'autorité^du  magistrat.  S'il  apparaît  clairement 
que  le  titre  invoque  n'est  pas  sérieux  ni  même  un  sem- 
blant de  titre,  il  peut  être  mis  de  côté.  Mais  le  juge  de 
P.  doit  être  prudent  sur  ce  point.  Paley  117,  121. 

Observons  qu'une  possession  pendant  le  délai  exigé 
par  la  loi  pour  établir  la  présomption  du  droit  de  pro- 
priété, c'est-à-dire  d'un  an  et  un  jour  pour  les  immeubles 
et  de  trois  ans  pour  les  meubles,  ne  peut  pas  être  atta- 
quée, même  par  titre,  et  que  le  juge  de  P.  doit  considé- 
rer le  possesseur  comme  propriétaire  et  juger  en  consé- 
quence. 

§  7.  Expliquons  par  deux  exemples,  le  cas  d'un  titre 
réel  et  celui  d'un  titre  faux  ou  nul. 


\    Mil    ■  M  III  III- 

le 
terrain  sur  lequel  o 

•  lui  appartient  ;  et  il  i . 

i  h  *  »n  i  re   que  la  | 

terrain  qi 
deux    immeubles  contigu 

qu'aucune  d  r- 

r.iin  pendant  L'an  el  jour  qui  1 1 

Lue  offense      Ici  ! 
déclarer  in< 

Nous  bu]  is  mai  i 

le  défendeur  •  en  <1  un 

inte  san  won  di  r- 

rain  but  Lequel  on  allègue  que  I 
Ici  il  n'y  a  pas  d<i  til  lite  <!•■ 

tenue. 

§  8.    Nous  avons  dit  que  le  titre  de  un  til 

à  une  propriété  réelle   ou  mobili  ^1  lia  d  mis- 

sion, une  autorisation,  constituent  on  titre  dan 
de  la  loi  sur  ce  point.     Par  exemple  un 
tant  ou  la  femme  du  propriétaii  ut   à  quel-; 

qu'un  de  passer  sur  une  propr         d'y  couper  u 
ce  ne  sera  pas  un  titre  réel  :  mais  il  y  aur  iblant  d 

titre,  couleur   de  titre,  et  la  loi   n 
Mais  il  faut,  dans  ces  cas,  avoir  ég  ix  cir 

C'est  la  bonne  ou  la  mauvaise   loi  du   défendeur   qu'il 
faut  considérer,     Palcy  117  et  suivan 

§  9.  Autrefois  acquit.  Autrefois  cm  D'après  la  loi 

anglaise,  et  sans  doute  de  tous  le  s,  un  individu  d 

peut  pas  être  puni  deux  fois  ni  m  ivoir  deux  pr 

pour  la  même  offense  :  "  non  bis  in  idem  ".  Une  défen- 
se fondée  sur  un   acquittement  ou  une  conviction  . 
rieure  est  donc  sans  réplique.     Bien  entendu  que  V\ 
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fense  doit  être  la  mémo.  Si  l'acte  constitutif  de  l'offense 
avait  été  commis  plus  d'une  fois  en  différents  temps,  il 
y  aurait  autant  d'offenses  qu3  de  répétitions.  Yoy.  stfprâ 
ch.  1er.  sects.  7,  12,  13.  L'acquittement  ou  conviction 
du  défendeur  pour  Tune  de  ces  offenses  ne  lui  serait 
d'aucune  utilité. 

§  10.  Le  poursuivant  a,  le  premier,  la  parole  pour 
exposer  sa  cause,  et  il  fait  ensuite  sa  preuve  par  témoins 
ou  autrement.  Le  défendeur  a  ensuite  la  parole  pour 
commenter  la  preuve  de  la  poursuite  et  expliquer  sa 
défense  :  puis  il  procède  aussi  lui  à  sa  preuve.  Sects. 
39,  40,  du  st.  Ainsi  les  parties  n'ont  qu'une  seule  fois 
chacune  la  parole.  Le  poursuivant  a  droit  de  faire  une 
contre-preuve,  ou  preuve  en  réplique,  "  si  le  défendeur 
a  interroge  des  témoins  ou  produit  d'autres  preuves 
dans  un  autre  but  que  celui  d'établir  sa  bonne  réputa- 
tion généralement."     Sect.  39   du  st.  Paley  124. 

Remarquons  que  le  poursuivant  ne  tmiit  pas,  par  sa 
contre  preuve,  ou  prouve  en  réplique,  établir  des  faits 
nouveaux,  ni  retaire  sa  preuve,  la  fortifier,  la  compléter. 
Il  doit  se  borner  à  contredire  les  faits  nouveaux  mis  au 
jour  par  la  preuve  de  la  défense,  (voy.  l'abrégé  des 
règles  de  la  preuve)  Kerr  182.  Après  cette  preuve  en 
réplique,  s'il  y  a  lieu,  les  plaidoieries  sont  terminées  :  il 
ne  reste  que  la  décision  à  rendre.  Paley  124.  Saunders 
87. 

§  11.  Les  deux  parties,  Poursuivant  et  Défendeur,  ont 
\e  droit  d'employer  un  avocat,  ou  un  procureur,  pour 
les  représenter,  examiner  et  transquestionner  les  témoins 
et  conduire  toute  la  procédure.     Sects.  30,  31.  Paley  81. 

Section  (> — Examen  des  té 'moins. 

§  1.  Les  témoins  doivent  être  examinés £<ras  serment 
et   assermentés   avant  de  rendre  témoignage.     Ils   doi- 

vent  '•  jurer  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  ri. mi  que 


be  truth   th< 

I. 

si    Loi  que   la  loi  n- 

de    jn 
m        lenl  <1 
du  que  le  ; 
même  tempe  conféré.   I 

_\  <  >n  a  \  u  que 
it,  à  moins  d'un 
en  vertu  (laque!  on  pro 
<  In  doil  écrire  autan!  i 
du  témoin.  Des  n 

s^  S.  Chaque  ./  l'aud 

d'exiger  que  les  témoins  «1"  U  p 
voyés  hors  du^a  Balle  afin  q 
entendre  Les  rcm<  i.   l. 

cr.  ov.  162.  Kerr  L81. 
n<  -  commenced.) 

§  4.  Le    témoin   i 
présence  du  défend  demi 

nellement.     Dne  ab 

dant  l'audition  du  témoin  ne  constituerait  pas  un 
lation  de  la  règle.     11  doit  pr 
dre  témoignage.  Paley  9 

s;  5.  Les  questions  doivent  être   posées   aux 
sans  suggestion  :  le  manière  à  ne  leur  paal 

sug         r  ou  indiquer  la  repon  le  l'on  désire  ol 

d'eux.     Il  y  a  (:  nmoins  où   c 

d'interrogatoire    (leading   qi  Par 

exemple,  dans  le  cas  où  le  témoin 

tile  à  la  partie  qui  l'interroge  :  quand  il  s'agit  d'identifier 
une  personne  ou  une  chose.     Woolrych's  cr.  law,  p.  '222. 
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Quand  on  veut  contredire  un  témoin  sur  certains  faits. 
En    transquestion,  les    questions    suggestives    (leading 

questions)  sont  aussi  permises  jusqu'à  un  certain   point. 
Ici.  224,  yoy.  l'abrégé  des  règ.  de  la  Preuve. 

§  G.  Le  ou  les  juges  de  Paix  après  avoir  entendu  les 
parties  et  leurs  témoins,  comme  ii  est  dit  ci-dessus,  con- 
sidèrent le  tout  attentivement,  et  rendent  leur  juge- 
ment. Sect.  41  du  st. 

§  7.  Sont-ils  tenus  de  rendre  leur  décision  pendant  la 
session  de  la  cour,  ou  peuvent-ils  ajourner  à  un  jour  ul- 
térieur pour  cela  ?  La  sect.  46  du  st.  n'autorise  l'ajour- 
nement que  de  "  l'audition  de  l'affaire.  "  Le  st.  ne  dit 
pas  comment  il  sera  disposé  du  défendeur  en  tout  autre 
cas  d'ajournement.  La  sect.  41  porte  que  "  les  parties 
"  et  les  témoins  entendus,  le  ou  les  J.  de  P.  examine- 
"  ront  l'affaire  et  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  pres- 
"  crit,  le  jugement  "  &c.  Il  semble  par  là  qu'il  ne  peut 
v  avoir  d'ajournement  pour  le  seul  motif  de  la  reddition 
de  la  conviction  ou  de  l'ordre. 

Du  reste  nous  croyons  bien  qu'un  tel  ajournement  ne 
constituerait  qu'une  irrégularité  de  procédure  sans 
importance,  et  ne  serait  aucunement  fatal  à  la  décision 
rendue. 

§  8.  Si  le  ou  les  J.  de  P.  se  prononcent  en  faveur  de 
la  poursuite,  ils  dresseront  "  une  minute  "  ou  un  memo- 
randum  de  la  conviction  ou  de  l'ordre  qu'ils  inséreront 
dans  leurs  registres  à  la  suite  des  procédures  antérieures 
de  la  cause.  Plus  tard,  à  leur  loisir,  ou  quand  on  leur 
demandera  une  copie  de  leur  décision,  ils  rédigeront 
sur  cette  minute  ou  mémorandum,  une  conviction  ou 
un  ordre  en  bonne. et  due  forme  suivant  les  formules 
données  par  le  statut  (I  1,  2,  3)  selon  le  cas,  pour  la 
conviction  :  et,  pour  l'ordre,  suivant  les  formules  (Iv  1,  2, 
3)  selon  le  cas.  Sect.  42  du  st.     Taley  246. 
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En  rédig 
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-  de  la  dé  non 

l r|    Quid  dan 
Lee  magistn  mt  '.  Le    fail 

dans   la  minute  au    :  J    <1"    1  i 

feuille  d'audience)  ei  la  cause  ajour 
à  un  jour  ultérieur.    L  •  poursuivant  d  ir 

jour  là  de  la  présence  d'au  moins   un  i 
veau  ayant  même  juridiction  qu< 

i  entendu  une  bc<  >nd  ei  jug 

L'opinion  de  la  majorité  desJ.de  P.  si   _ 
bien  entendu  ;  mais  il  faut  que  c  com- 

posée au  moins  du  nombre   de   magisti  parle 

statut  en  vertu  duquel    on    procède,    pour    i 
juger  l'affaire. 

Dans  tous  les  cas  le  fail  de  la  dissidence  ei  Le  nom  d 
J.  de  T.  dissidents   doivent    être    m  unes    d   ue    la 

minute  ou   mémorandum  de  la  conviction  et  de  Tord. 
et  dans  ces  pièces  de  procédure  i  quand   elles  sont 

rédigées  en  bonne  et  due  forme. 

La  conviction  ou  Tordre  sont  dressés  d'après  la  formu- 
le comme  s'il  n'y  avait  pas  de  dissidence  parmi  les  J. 
de  P.  Iuiis  à  la  lin.  immédiatement  au-dessous  de  la  signa- 
ture des  J.  de  P.  qui  s'accordent  et  rendent  la  décision, 
on  écrit  le  ou  les  noms  de  ceux  qui  diffèrent  d'avec  leu 
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collègues,  et  après  le   nom   de   chacun   on  écrit  le  mot 
"  dissident  "  ou  en  latin  "  dissentiens.  " 

§  11.  Dans  le  cas  môme  ou  une  cause  doit  être  enten- 
due et  jugée  par  plus  d'un  J.  de  P.  un  seul  a  le  droit 
d'ouvrir  la  cour  et  d'ajourner  l'audition  de  cette  cause 
à  un  jour  ultérieur.  Sect.  85  du  st.  Le  Poursuivant 
a-t-il,  en  ce  cas,  le  droit  de  discontinuer  sa  poursuite 
devant  un  seul  Juge,  de  Paix.    Nous  ne  le  croyons  pas. 
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Acte   ooncei  nnnt  I  de   pai  x    \ 

A(  ions,   rel  ment   i 

tion     gommai  r< 

[Sanctionné  U 

I  '<  ) N  S 1 1  IEB  A  N  T  qu'il  importe  i  ail  l6T 

el  refondre  le  '  ntaires  des  difl 

de  Québec,  d'Ontario,  de  la  tfouvelle-E  osae  et  du  N 
veaux-Brunswick,  coi  devoi 

paix,  hors  des  — ions,  relativement 
yictions  sommaires,  et  ainsi  refondues,  de  I  [uer 

à  tout  le  Canada  :   A  i 

L'avis  et  du  consentement  du  Sénai  ei  delà  Chambre 
des  Communes  du  (  lanada,  dé< 

1.  Dans  tous  les  cas  où  une  dénonciation  int 

un  ou  plusieurs  des  juges  de  paix  d»*  Sa  Maj<  >ui  une 

division  territoriale  du  Canada,  portant  qu'un.-  personne 
a  commis  ou  est  soupçonnée  avoir  commis  quelque 
fense  ou  acte  à  l'égard  duquel  le  parlement  du  Canada 
a  juridiction,  et  dans  les   limites  de  la  juridiction  de    ce 
ou  ces  juges  de  paix,  pour  lequel  cette   personne  pe 
d'après  la  loi,  sur  conviction  sommaire  devant  un  ou 
juges  de  paix,  être  emprisonnée  ou   condamnée  à  p 
une   amende,  ou    punie  de  quelque   autre   manié 
aussi,  dans  tous  les  cas  où  il  est  porté  devant  un  ou  des 
juges  de  paix,  une  plainte  à  l'égard  de  quelque  matière 
sur  laquelle  le  parlement  du  Canada  a  juridiction,  et  au 
sujet  de  laquelle  il  est  ou  ils  sont  autorisés  par  la  loi  à 
décerner  quelque  ordre  pour  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  ou  autrement,  ce  ou  ces  juges  de  paix  pourront 
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adresser  un  ordre  de  sommation  (A)  à  cette  personne, 
exposant  sommairement  le  sujet  de  la  dénonciation  ou 
plainte,  et  la  sommant  de  comparaître  à  certain  jour  et 
en  un  certain  lieu,  devant  ce  ou  ces  juges  de  paix,  ou 
devant  tous  autres  juges  de  paix  de  la  même  division 
territoriale  qui  pourront  s'y  trouver,  aux  lins  de  répon- 
dre à  cette  dénonciation  ou  plainte,  et  être  ultérieure- 
ment traitée  selon  la  loi. 

2.  Tout  tel  ordre  de  sommation  sera  signifié  par  un 
constable  ou  officier  de  paix,  ou  par  toute  autre  per- 
sonne entre  les  mains  de  qui  il  sera  remis,  à  la  partie  à 
laquelle  il  est  adressé,  en  le  lui  remettant  à  elle-même, 
ou  en  le  laissant  à  quelqu'un  pour  elle,  à  son  dernier 
domicile  ou  lieu  ordinaire  de  sa  résidence. 

3.  Le  constable,  officier  de  paix  ou  autre  personne 
qui  a  signifié  l'ordre  de  sommation,  comparaîtra  devant 
les  juges  de  paix  aux  temps  et  lieu  indiqués  dans  l'or- 
dre de  sommation,  pour  en  prouver  la  signification,  s'il 
est  besoin. 

4.  Mais  rien  de  contenu  ci-haut  dans  le  présent  acte 
n'obligera  le  ou  les  juges  de  paix  à  émettre  tel  ordre  de 
sommation,  si  la  demande  pour  obtenir  un  ordre  des 
jugçs  de  paix  doit,  suivant  la  loi  être  faite  ex  parte. 

5.  Nulle  objection  ne  sera  reçue,  soit  au  fond,  soit  à 
la  forme,  contre  une  dénonciation,  plainte  ou  sommation, 
pour  cause  d'irrégularité  dans  le  fond  ou  dans  la  forme, 
ou  de  variante  existant  entre  la  dénonciation,  plainte 
ou  sommation,  et  la  preuve  à  charge,  lors  de  l'audition 
de  la  dénonciation  ou  plainte  ;  mais  si,  à  l'audition,  la 
variante  parraît  au  juge  ou  juges  de  paix  d'une  gravité 
telle  que  la  partie  assignée  et  comparante  ait  pu  par  là 
être  trompée  ou  induite  en  erreur,  le  ou  les  juges  de 
paix  pourront,  aux  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos, 
ajourner  l'audition  de  la  cause  à  un  jour  ultérieur. 
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arrêter  Is  partie  ainsi  assignée,  et  la  conduire  dei  anl  soi 
ou  devant  tous  autres  juge  on  j  me 

division  territoriale  aux  fins  de  répondre  a  la  dén 
tion  on  plainte,  et  être  nltérienrement  traitée         i   la 
loi  ;  ou  le  ou  les  juges  de  paix  devant  qui  qi  plain- 

te de  cette  nature  est  por  1  de  quelqu' 

comme  ci-haut  punissable  sur  conviction,  pourront,  î 
le  croient  à    propos,  sur  serment  ou  aiii  ant 

eux,  établissant  les  faits  de  la  dénonciation  a  l< 
faction,  au  lieu  d'un  ordre  de  sommation,  en 
premier  lieu  un  mandat  {warrant)  (C).  pour  l'a 
de  celui  contre  qui  la  dénonciation  est  po:  et  pour 

le  faire  conduire  devant  les  mêmes  juge  ou  ju_ 
paix  ou  devant  d'autres  juge  ou  juges  de  paix  de*  la 
même  division  territoriale,  aux  fins  de  répondre  à  c 
dénonciation,  et  être  ultérieurement  traité»4  s. don  la  loi 
pourvu  que  lorsqu'un  mandat  est  émis  en  premier  lien 
le  juge  de  paix  qui  l'émet  en  fournisse  une  ou  des  co- 
pies et  en  fasse  signifier  une  copie  au  prévenu  lors  de 
son  arrestation. 

7.  Si  un  ordre  de  sommation  est  émis,  et  qu'au  jour 
et  au  lieu  fixés  dans  l'ordre  pour  la  comparution  de  la 
partie  ainsi  assignée,  la  partie  fait  défaut  de  comparaître 
en  obéissance  à  cet  ordre,  alors  s'il  est  prouvé    sous   s 
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ment  ou  par  affirmation  devant  le  ou  les  juges  de  paix 
alors  présents,  que  l'ordre  de  sommation  a  été  régulière- 
ment signifié  à  la  partie,  dans  un  temps  raisonnable 
avant  le  jour  fixé  pour  sa  comparution,  ce  ou  ces  juges 
de  paix  pourront  procéder  ex  parte  à  l'audition  de  la  dé- 
nonciation ou  plainte,  et  rendre  jugement  aussi  pleine- 
ment et  effectivement  à  toutes  fins  et  intentions  quel- 
conques, que  si  la  partie  avait  comparu  en  personne  de- 
vant lui  ou  eux  en  obéissance  à  l'ordre  de  sommation. 

8.  Tout  mandat  pour  l'arrestation  d'un  défendeur  afin 
de  le  contraindre  à  répondre  à  une  dénonciation  ou 
plainte,  sera  sous  les  sceaux  et  seings  du  ou  des  juges  de 
paix  par  qui  il  est  émis,  et  pourra  être  adressé  à  tous  ou 
chacun  les  constables  ou  auti  es  officiers  de  paix  de  la 
division  tevritoriale  où  il  doit  être  mis  à  exécution,  ou  à 
un  consiable  et  à  tous  autres  constables  ou  officiers 
de  paix  de  la  division  territoriale  dans  laquelle  le  ou  les 
juges  de  paix  qui  l'ont  émis  ont  juridiction,  ou  généra- 
lement a  tous  les  constables  ou  officiers  de  paix  de  telle 
division  territoriale  ;  et  ce  mandat  exposera  briève- 
ment le  sujet  de  la  dénonciation  ou  plainte  sur 
laquelle  il  est  fondé,  nommera  ou  désignera  d'une 
manière  quelconque  la  personne  contre  laquelle  il  est 
émis,  et  enjoindra  au  constable  ou  autre  officier  de  paix 
à  qui  il  est  adressé,  d'arrêter  le  défendeur  et  de  le  con- 
duire devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  (suivant  le 
cas)  de  la  même  division  territoriale,  afin  de  répondre  à 
cette  dénonciation  ou  plainte,  et  être  ultérieurement 
traité  selon  la  loi. 

9.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  ce  mandat  soit  rap- 
portable  à  un  jour  Hxe  et  dé  tel  miné,  mais  il  demeurera 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  exécuté  ;  et  il  pourra 
l'être,  par  l'arrestation  du  défendeur  en  tout  lieu  de  la 
division  territoriale  dans  laquelle  les  juges  de   paix  par 
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mé  çonstaDie  ou  officier  de  paix. 


11.  Si  la  personne  contre  laquelle  le  mandai 

ne  se  trouve  pas  dans  les  limites  de  la  jûri  n  du  ou 

dos  juges  de  paix  qui  l'ont  émis,  ou  >i  elle 

réside,  est,  ou  est  supposée  ou  soupçonné*  quelqu 

part  en  Canada,   hors  de  ta  juridiction  du  ou  <!•  - 
de  paix  qui  ont  émis  le  mandat,  tout  juge  de  paix   dan- 
la  juridiction   duquel    cette    personne    est  ou  et 
çonnée  être,  sur  preuve  sous  serment  ou  affirmation  d" 
l'écriture   du    ou  des  juires  de  paix  par  qui  i: 
pourra  y  apposer  son  bous  son  seing  autorisant  l'ex- 

écution du  mandat  dans  les  limites    de    sa  juridiction  : 
et  tel   visa   sera  une  autorisation   suffisante  pour  le  por- 
teur du  mandat,  et  tous  autres  à  qui  il  a  été    primitif 
ment  adressé,  et  pour  tous;  constables  ou  autres  offi 
de  paix  de  la  division  territoriale  où  le  vis  '■  appos 

de  le  mettre  à  exécution  en  tout  lien  situ/'  dans  la  juri- 
diction du  juge  de  paix  qui  l'a  visé,  et  de  conduire  le 
délinquant,    aussitôt  qu'il  s?ra  arrêté,  devant   le  ou    1  - 
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juges  de  paix  qui  l'ont  émis  primitivement,    ou    devant 
tout  autre  juge  de  paix  ayant  la  même  juridiction. 

12.  Nulle  objection  contre  un  mandat  ainsi  émis  ne 
sera  admise  ou  reçue  pour  cause  de  vice  ou  informalité, 
soit  au  fond,  soit  à  la  forme,  ou  à  raison  de  toute  varian- 
te entre  le  mandat  et  la  preuve  à  charge,  mais  si  la  va- 
riante paraît  d'une  gravité  telle  aux  juges  ou  juges  de 
paix  présents  et  prenant  part  à  l'audition,  que  la  partie 
ainsi  arrêtée  en  vertu  de  ce  mandat  ait  pu  par  là  être 
trompée  ou  induite  en  erreur,  ce  ou  ces  juges  de  paix 
pourront,  aux  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos,  ajour- 
ner l'audition  de  la  cause  à  un  jour  ultérieur,  et  dans 
l'intervalle  incarcérer  (D)  le  défendeur  dans  la  prison 
commune  ou  autre  prison  ou  lieu  de  détention  dans  la 
division  territoriale  ou  localité  où  ils  agissent  comme 
tels,  ou  le  détenir  de  toute  autre  manière  qu'ils  jugeront 
à  propos,  ou  l'élargir  en  par  lui  donnant  un  cautionne- 
ment (E),  avec  ou  sans  cautions,  à  la  discrétion  de  ce  ou 
de  ces  juges  de  paix,  portant  condition  de  comparaître 
au  jour  et  au  lieu  fixés  pour  l'audition  ultérieure. 

13.  Si  un  défendeur  est  élargi  sur  cautionnement  et 
ne  comparaît  pas  aux  jour  et  lieu  'fixés  par  le  caution- 
nement, alors  le  ou  les  juges  de  paix  qui  ont  reçu  le 
cautionnement,  ou  tous  juges  de  paix  alors  présents, 
inscriront  au  dos  du  cautionnement  un  certificat  (F), 
constatant  la  non-comparution  du  défendeur,  et  ils 
pourront  transmettre  ce  cautionnement  à  l'officier  dans 
la  province  chargé  par  la  loi  de  le  recevoir,  pour  être 
poursuivfde  même  que  tout  autre  cautionnement,  et  ce 
certificat  fera  foi  prima  facie  de  la  non-comparution  du 
défendeur,  et  le  ou  les  juge  de  paix  pourront  émettre 
un  mandat  pour  l'arrestation  du  défendeur  à  la  suite  de 
la  dénonciation  ou  plainte. 

14.  Dans  toute  dénonciation  ou  plainte,  ou  dans  toute 
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truits,  entretenus  ou  réparéfl  aux  Irai-   de  la  corporation 
ou  des  habitants  d'UUe  division  territoriale    ou  autr> 
calité,  ou  les  matériatlz  servant  a  les  construire,  chai. 
ou  réparer,  il  suffira  de  les   d»>iirner  comme   étant   la 
propriété  des  habitants  de  cette    division  terrioriale  ou 
localité. 

lô.  Quiconque  aide,  encourage,  conseille  ou  proc; 
la  commission  d'une  offense  punissable  par  voie  de  con- 
viction sommaire,  pourra  être  poursuivi  et  convaincu 
du  fait,  soit  en  même  temps  que  le  principal  délinquant 
soit  avant  ou  après  sa  conviction,  et,  sur  conviction  du 
fait,  sera  passible  de  la  même  amende  et  punition  que 
le  principal  délinquant,  et  pourra  être  poursuivi  et  con- 
damné soit  dans  la  division  territoriale  ou  la  localité  où 
le  principal  délinquant  peut  être  convaincu,  soit  dans 
celle  où  le  fait  d'avoir  aidé,  encouragé,  conseillé  ou  pro- 
curé la  commission  de  l'offense  a  en  lieu. 

16.  S'il  appert  à  un   juge  de  paix,  par  le   serment  ou 
l'affirmation  d'une  personne  digne  de  foi,  que  quelqu'un 
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dans  la  juridiction  de  ce  juge  de  paix  est  dans  le  cas  de 
pouvoir  rendre  un  témoignage  essentiel  soit  à  charge 
ou  à  décharge,  et  refuse  de  comparaître  volontairement 
comme  témoin  au  jour  et  au  lieu  fixés  pour  l'audition 
de  la  dénonciation  ou  plainte,  le  juge  de  paix  adressera 
un  ordre  d'assignation  (Gr  1)  à  telle  personne,  lui  enjoi- 
gnant de  comparaître  aux  jour  et  lieu  indiqués  dans 
l'ordre  de  sommation,  devant  lui  ou  devant  tous  autres 
juge  ou  juges  de  paix  de  cette  division  territoriale  alors 
présents,  afin  de  rendre  témoignage  de  ce  quelle  sais 
relativement  à  la  dénonciation  ou  plainte. 

17.  Si  la  personne  ainsi  assignée  néglige  ou  refuse 
de  comparaître  aux  temps  et  lieu  fixés  dans  l'assigna- 
tion, et  qu'elle  n'offre  aucune  excuse  légitime  pour  jus- 
tifier cette  négligence  ou  refus,  alors  (sur  preuve  sous 
serment  ou  par  affirmation  que  l'assignation  lui  a  été 
signifiée,  soit  personnellement,  soit  en  la  laissant  à  quel- 
qu'un pour  elle  à  son  dernier  domicile  ou  au  lieu  ordi- 
naire de  sa  résidence,)  le  ou  les  juges  de  paix  devant 
qui  elle  aurait  dû  comparaître,  pourront  émettre  un 
mandat  (G  2),  aiin  d'amener  et  conduire  cette  personne 
aux  jour  et  lieu  indiqués,  devant  le  juge  de  paix  par 
qui  l'ordre  d'assignation  a  été  émis,  ou  devant  tous  au- 
tres juge  ou  juges  de  paix  de  la  même  division  territo- 
toriale  alors  présents,  afin  de  rendre  témoignage,  et  le 
mandat  pourra,  s'il  est  besoin,  être  visé,  tel  que  ci-des- 
sus mentionné,  aiin  de  pouvoir  être  mis  à  exécution 
hors  de  la  juridiction  du  juge  de  paix  qui  l'a  émis. 

18.  Si  le  juge  de  paix  est  convaincu,  par  preuve  sous 
sonnent  ou  par  affirmation,  que  cette  personne  ne  com- 
paraîtra probablement  pas  sans  y  être  contrainte,  alors 
;iu  lieu  de  Tordre  d'assignation,  il  pourra  émettre  son 
mandat  (G  3)  vn  premier  lieu,  qui  pourra  être  visé 
comme  susdit  s'il  esi  nécessaire. 

37 
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l'y  Faire  détenir  pendant  dix  jours  au  plu-,  os  que, 

dans  l'intervalle,  il  ne  consente  i  être  in  à  ré- 

pondre aux  questions  qui  lui  seront  posées  sur  i 

20.  Dans  toute   plainte  dans  laquelle  il  esrf  permis 

un  ou  des  juges  de    paix  de  décerner  un  ordre  pour  1»» 
paiement  d'une   somme   d'argent  ou  pour  toute    autre 
chose,  il  ne  sera  pas  nécessaire    que    cette    plainte 
laite  par  écrit,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit    preecrit 
par    quelqu'acte    ou    loi    spécial   en  vertu  duquel  C 
plainte  est  portée. 

21.  Dans  toute  dénonciation  pour  une  offense  ou  tout 

autre  acte  punissable  par  voie  de  conviction  sommaire. 
nulle  variante  entre  la  dénonciation  et  la  preuve  à  ch 
ge,  quand  au  temps  où  l'on  prétend  que  l'offense  ou 
l'acte  a  été  commis,  ne  sera  considérée  comme  fat  air. 
s'il  est  prouvé  que  la  dénonciation  a  été  faite  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi  pour  ce  faire  :  et  nulle  variante 
entre  la  dénonciation  et  la  preuve  à  charge  quant  au 
lieu  où  l'on  prétend  que  l'offense  ou  l'acte  a  été  commis 
ne  sera  considérée  comme  fatale,  s'il  est  prouvé  que 
l'offense  ou  l'acte  a  été  commis  dans    la    juridiction    du 
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ou  des  juges  de  paix  par  qui  la    dénonciation  est  enten- 
due et  jugée. 

22.  Si  cette  variante,  ou  toute  autre  variante  entre  la 
dénonciation  et  la  preuve  à  charge,  parraît  aux  juge  ou 
juges  de  paix  présents  et  agissants  comme  tels  à  l'audi- 
tion, d'une  gravité  telle  que  le  prévenu  ait  été  par  là 
trompe  ou  induit  en  erreur,  le  ou  les  juges  de  paix 
pouront,  aux  conditions  qu'ils  jugeront  convenables, 
ajourner  l'audition  à  un  jour  ultérieur,  et  en  attendant, 
incarcérer  (D)  le  défendeur  dans  la  prison  commune,  ou 
autre  prison,  ou  le  détenir  de  tout  autre  manière  qu'ils 
jugeront  propos,  ou  l'élargir  en  exigeant  de  lui  un  cau- 
tionnement (E),  avec  ou  sans  caution  ou  cautions,  à 
leur  discrétion,  pour  l'obliger  à  comparaître  aux  jour  et 
lieu  lixés  pour  l'audition  ultérieure. 

23.  Si  le  défendeur  est  élargi  sur  cautionnement 
comme  ci-haut  et  ne  comparait  pas  aux  temps  et  lieu 
indiqués  dans  le  cautionnement,  alors  le  juge  de  paix 
qui  a  reçu  le  cautionnement,  ou  tous  autres  juge  ou 
juges  de  paix  alors  présents  pourront,  en  inscrivant  au 
dos  du  cautionnement  un  certificat  (F)  constatant  la 
non-comparution  du  défendeur,  transmettre  ce  caution- 
nement à  l'officier  qu'il  appartient  dans  la  province 
chargé  par  la  loi  de  le  recevoir,  pour  être  poursuivi  de 
la  même  manire  que  tous  autres  cautionnements  ;  et  ce 
Certificat  fera  foi  prima  facie  de  la  non-comparution  du 
défendeur 

24.  Toute  plainte  en  vertu  de  laquelle  un  ou  plu- 
sieurs juges  de  paix  sont  autorisés  par  la  loi  à  émettre 
quelque  ordre,  et  toute  dénonciation  pour  une  offense 
ou  un  acte  punissable  par  voie  de  conviction  sommaire, 
à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit  par  quelqu'acte 
ou  \q\  spécial,  et  excepté  dans  les  cas  où  le  contraire  est 
prescrit  par  le  pré- ent  acte,  pourra  être   respectivement 


port »u  faîte    la 

en  établir  la  \  érit 

26,  Mais  dan    ko 
ou  lea  jnge 1  d< 
lien  un  mandai  pour  «  le  défend* 

où  te  juge  «»ii  lea  jug<  il  an  m 

dat  «'ii  premier  lien,  V 

tion    seront    établi  ermeni  M<>n 

du  dénonciateur  on  par  «w  ou  plusi< 

PUÎ,  avant   <|ih'  oe  ni m-l  il    n  LUte 

ne  st'  rapportera  qu'à  mi''  se  aie  m 
ou  plusieurs  matière*,  et  toute  dén 
offense,  e4  non  a   deoi  ou   plusieuro  offeui 

plainte  ou  dénonciation  pourra  êl  te  ou  ; 

le   plaignant  ou  dénonciateur  en    personne,  on 
conseil  »'t   procureur,  on  par  tonte  sut 
lui  autorisée  à  cel  effet. 

'20.  Si  aucun  délai   pour  porter  la  plainte  on         •  la 
dénonciation    n'est  fixé  spécialement  par  i 

relatif  à  chaque  cas  particulier,  la  plaint- 

et  la  dénonciation  sera  faite  dans  I  -  i    eoi 

ter  du  jour  où  la  matière  qui  l'ait  le  su;  la    plainte 

ou  dénonciation  a  pris  naissant  trti» 

de  comté  Saguenay  qui    s'étend  à    partir   de    Portn 
dans  le  dit  comté,  vers  Test  jusqu'aux  Limites  du    1  ' 
da  y  compris  toutes  les  îles  adjacantes,  dans  laquelle   le 
délai    pour   porter  la  plainte  ou    faire    la    dénon 
sera  étendu  à  douze  mois  à  compter  du  jour  où    la   ma- 
tière qui  fait  le  sujet  de  la  plainte  ou  dénonciation  a 
naissance. 

27.  Chaque  plainte  ou   dénonciation   sera   entend 
instruite,  décidée  et  jugée  par  nu  juge  de  paix   ou 

deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  ji  le  paix, 

vaut    qu'il    est    prescrit    par    l'acte  ou  la  loi  sur    leq 
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cette  plainte    ou    dénonciation    est   fondée,  ou  par  loul 
autre  acte  ou  loi  en  vigueur  à  cet  égard. 

28.  S'il  n'existe  aucune  prescription  à  cet  égard  dans 
aucun  acte  ou  loi,  alors  la  plainte  ou  dénonciation  sera 
entendue,  instruite,  décidée  et  jugée  par  un  des  juges 
de  paix  de  la  division  territoriale  où  le  sujet  de  la  plain- 
te ou  dénonciation  a  pris  naissance. 

29.  La  chambre  ou  lieu  où  le  ou  les  juges  de  paix 
siègent  pour  entendre  et  juger  toute  plainte  ou  dénon- 
ciation, sera  censé  être  une  cour  publique,  accessible  au 
public,  eu  égard  au  nombre  de  personnes  qu'elle  peut 
contenir  commodément. 

30.  La  partie  contre  laquelle  la  plainte  est  portée  ou 
la  dénonciation  faite  sera  admise  à  y  faire  réponse  et 
défense  pleine  et  entière,  et  à  interroger  et  eontre- 
interroger  les  témoins  par  l'entremise  d'un  conseil  ou 
procureur  en  son  nom. 

31.  Tout  plaignant  ou  dénonciateur,  en  pareil  cas, 
aura  pleine  liberté  de  conduire  la  plainte  ou  dénoncia- 
tion, et  de  faire  interroger  et  contre-interroger  les  té- 
moins par  un  conseil  ou  procureur  en  son  nom. 

32.  Si,  aux  jour  et  lieu  fixés  par  l'ordre  de  somma- 
tion pour  entendre  et  juger  la  plainte  ou  dénonciation, 
le  défendeur  contre  qui  elle  est  faite  ou  portée  ne  com- 
paraît pas  lorsqu'il  est  appelé,  le  constable  ou  autre  per- 
sonne qui  lui  a  signifié  l'ordre  de  sommation  déclarera 
sous  serment  de  quelle  manière  il  a  signillé  cet  ordre  ; 
et  s'il  appert  à  la  satisfaction  du  ou  des  jnges  de  paix 
qu'il  a  signifié  régulièrement  cet  ordre  de  sommation, 
alors  le  ou  les  juges  de  paix  pourront  entendre  et  ju^er 
la  cause  en  l'absence  du  défendeur,  ou  (si  le  défendeur 
ne  comparait  pas)  ils  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
émettre  leur  mandat  en  la  manière  ci-dessus  prescrite, 
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gneront    de    \  ive    \  oii   .1   la  garde  d 
autre  pera  >nne  qui  l'a  arrêté,  ou  à  quelque 
sûre  qu'ils  jugeront   convenable,  et  ordonn  que  le 

défendeur  soit  conduit  dans  mi  t«Mnps  .•:  .-n  un  li»-u  (i 
et  déterminés,  devant  lui  ou  eux,  duquel  ordre  Le  ; 
gnant  ou  dénonciateur  recevra  dûment  >  nulle 

détention  en  vertu  de  la    préseï  on  ne 

s'étendre  à  plus  d'une  semaine. 

34.  Si.  aux  jour  et  lieu  ainsi    i  i  x  *' ^ ,  le  défendeur 
parait  volontairement    en  obéissance  à   l'ordre   d 

mation  à  lui  signifié    à  cet  effet,    ou  s'il  •  ndui! 

vaut  le  ou  les  juges  de  paix  en  vertu  d'un  mandat 
si  le    plaignant  ou  dénonciateur,   api  oir   ainsi  dû- 

ment reçu  avis,  ne   comparait  pas  en   personne,   ou  par 
son  conseil  ou  procureur,  le  ou  les  juges  de  paix 
teront   la  plainte    ou   dénonciation,    à  moins    qu'ils  ne 
jugent  utile,  pour  quelque   raison,  d'en  ajourner  l'audi- 
tion à  un  jour  ultérieur,  aux  conditions  qu'ils  croiront 
à  propos   de  fixer  ;   et  dans   ce  cas,    ce  ou    ces  juges  de 
paix  pourront,  en  attendant,  incarcérer  (D)  le  défendeur 
dans  la  prison  commune,  ou  autre  prison,  ou    le  placer 
sous  telle  autre   garde  qu'ils  jugeront  à   propos  :   ou  ils 
pourront  ordonner    son   élargissement   en    exigeani 
lui  un  cautionnement   (E)  avec  ou  san<  cautions,  a  leur 
discrétion,  pour  l'obliger  à  comparaître  aux  jour  et  |i 
fixés  pour  l'audition  ultérieure 
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35.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  aux  temps  et 
lieu  indiques  dans  le  cautionnement,  alors  le  juge  de 
paix  qui  a  reçu  ce  cautionnement,  ou  le  ou  les  juges  de 
paix  alors  présents  pourront,  en  inscrivant  au  dos  du 
cautionnement  un  certificat  (F)  constatant  la  non-com- 
parution du  défendeur,  transmettre  ce  cautionnement  à 
l'officier  compétent  chargé  de  le  recevoir,  pour  être 
poursuivi  de  la  même  manière  que  tous  autres  caution- 
nements ;  et  ce  certificat  fera  foi  prima  fade  de  la  non- 
comparution  du  défendeur. 

36.  Si  les  deux  parties  comparaissent,  soit  en  personne, 
soit  par  leurs  conseils  ou  procureurs  respectifs,  devant 
le  ou  les  juges  de  paix  qui  doivent  entendre  et  juger  la 
plainte  ou  dénonciation,  alors  ce  ou  ces  juges  de  paix 
procéderont  à  entendre  et  juger  l'affaire. 

37.  Si  le  défendeur  est  piésent  à  l'audition,  on  lui  ex- 
posera la  substance  de  la  plainte  ou  dénonciation,  et  on 
lui  demandera  s'il  a  quelque  raison  à  faire  valoir  pour 
laquelle  il  ne  serait  pas  condamné,  ou  pour  laquelle  il 
ne  serait  pas  décerné  un  ordre  contre  lui  suivant  le  cas. 

38.  iUors  s'il  admet  que  la  plainte  ou  dénonciation 
est  bien  fondée  et  qu'il  n'assigne  aucune  raison  ou  motif 
suffisant  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  condamné,  ou 
qu'un  ordre  ne  soit  décerné  contre  lui,  suivant  le  cas, 
le  ou  les  juges  de  paix  présents  à  l'aution  le  condamne- 
ront, ou  décerneront  un  ordre  contre  lui  en  conséquence. 

39.  S'il  nie  que  la  plainte  ou  dénonciation  soit  bien 
fondée,  le  ou  les  juges  de  paix  procéderont  à  entendre 
le  poursuivant  ou  le  plaignant,  les  témoins  et  toute  au- 
tre preuve  à  charge  ;  ils  entendront  aussi  le  défendeur, 
les  '.témoins  et  toute  autre  preuve  à  décharge,  et  aussi 
les  témoins  du  poursuivant  ou  plaignant  en  réplique,  si 
le  défendeur  a  interrogé  des  témoins  ou  produit   d'au- 
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11.    I.  itendus,  le  • 

jugea  de  p;n.\  examineront  l'ail  qu'il  d 

soit  autrement  prescrit,  la  jugeronJ  e 
défendeur,  ou  décerneront  un  ord  Ltre  lui, 

teront  la  plainte  ou  dén  >nci 

42.  S'ils   condamnent  1<  an 
ordre  contre  lui,  il  en  Bera  dressé  ane  mina 

randum  ]>our   lequel   il  ne  aucun  honoraire  : 

et  la  conviction  (I  1,  2,  3)  ou  l'ordre  (£1,  2 
suite  dressé  par  le  ou  les  jugea  de  paix  en  bonne 
Parme,  sous  leurs  seings  et  sceaux. 

43.  S'ils  rejettent  la  plainte  ou  dénonciation,  le 
juges  de  paix,  de  ce  requis,  pourront  dre 
constatant  ce  rejet  (L),  et  ils  en  délivreront  un  certifi 
(M    au  défendeur,   lequel  certificat,    chaque            ju'il 

sera  produit,  et  sans  autre   preuve,  sera  une   fin  d 
recevoir   contre   toute    dénonciation    ou  plaii. 
queute  pour  les  mêmes  laits  contre  la  m 

44.  Si,  par  la  dénonciation  ou  plainte,  on  prétend  a 
quelque    exemption,    exception,    proviso    ou    oondil 
existant  dans  le  statut    sur  lequel   elle  est    fondée,   il  ne 
sera  pas   nécessaire    que  le    dénonciateur  ou    plaignant 
prouve  la  négation    mais  le    détendeur  pourra  prou 
l'existence  de  cette   exemption,   exception,   proviftû    «»u 
condition  dans  sa  défense,  s'il  veut  s'en  prévaloir. 
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45.  Tout  dénonciateur  qui  n'a  pas  un  intérêt  pécu- 
niaire dans  le  résultat  de  la  dénonciation,  et  tout  plai- 
gnant, quelque  puisse  être  son  intérêt  dans  le  résultat 
de  la  plainte,  sera  témoin  compétent  à  l'appui  de  cette 
dénonciation  ou  plainte  ;  et  tout  témoin,  à  l'audition, 
sera  interrogé  sous  serment  ou  par  affirmation,  et  le  ou 
les  juges  de  paix  devant  lesquels  comparait  quelque  té. 
moin  dans  le  but  d'être  interrogé,  auront  plein  pouvoir 
d'administrer  à  chaque  témoin  le  serment  ou  affirmation 
ordinaire  ;  mais  nul  dénonciateur  ne  sera  réputé  témoin 
incompétent  pour  la  seule  raison  qu'il  peut  être  pas- 
sible des  frais. 

46.  Le  ou  les  juges  de  paix  alors  présents,  pourront, 
so:t  avant,  soit  durant  l'audition  de  la  dénonciation  ou 
plainte,  ajourner,  à  leur  discrétion,  l'audition  de  l'affaire 
à  un  jour  et  à  un  lieu  qui  seront  alors  fixés  et  indiqués 
en  la  présence  et  à  portée  de  voix  de  la  partie  ou  des 
parties,  ou  de  leurs  procureurs  ou  agents  alors  présents  ; 
et  dans  l'intervalle,  ce  ou  ces  juges  de  paix  pourront 
élargir  le  défendeur  ou  le  faire  incarcérer  (D)  dans  la 
prison  commune  ou  autre  prison,  dans  la  division  ter- 
ritoriale pour  laquelle  ce  ou  ces  juges  de  paix  agissent,  ou 
le  pbcer  sous  toute  autre  garde  qu'ils  jugeront  convena- 
ble ;  ou  ils  pourront  l'élargir,  en  exigeant  de  lui  un  cau- 
tionnement (E),  avec  ou  sans  cautions,  à  leur  discrétion, 
pour  l'obliger  de  comparaître  aux  jour  et  lieu  auxquels 
l'audition  ou  l'audition  ultérieure  est  ajournée  ;  mais 
nul  tel  ajournement  ne  devra  s'étendre  à  plus  d'une  se- 
maine. 

47.  Si,  aux  jour  et  lien  fixés  pour  l'audition  ou  l'au- 
dition ultérieure,  l'une  des  parties  ou  les  deux  parties 
ne  comparaissent  pas,  soit  en  personne,  soit  parleurs 
conseils  ou  procureurs  respectifs,  devant  le  ou  les  juges 
de  paix,  ou  toits  autres   juges  de  paix  alors  présents,  les 

38 
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du    cautionnement     un    certificat    (F)    constatant    la 
non-comparution  de   l'a  rarronl  le  transmettra 

l'officier  chargé  de  le  recevoir  par  i         -  de  la  provin 
ou  le  cautionnement  •  reçu,  pour  être  poursuivi 

In  même  manière  que  tous  autres  oautionnemen 
certificat  sera  considéré  primé  faeii  comme  une  preuve 
suffisante  de  la  non-comparution  du  défendeur. 

50.  Dans  tous  les  cas  de  conviction  où   nulle  forrni 
particulière  de  conviction  n'est  prescrite  par  l'a  la 
loi  qui  crée  l'offense  ou  en  règle  la  poursui               as 

tous  les  cas  de  conviction  en  vertu  de  tous  a 
passés  jusqu'ici,  soit  qu'ils  prescrivent  ou  ne  prescrivent 
pas  de  formule  particulière  de  conviction,  le  ou  I 
juges  de  paix  qui  prononcent  la  conviction  pourront  la 
dresser  soit  sur  papier,  soit  sur  parchemin,  suivant  celle 
des  formuls  de  conviction  (I  1.  2.  3)  applicable  au  cas, 
ou  en  termes  analogues. 

51.  Si  un    ordre  est  décerné,   et  que   nulle    formule 
particulière  n'est  prescrite   par    l'acte   ou  la  loi  qui  vn 
autorise    l'émission,  et  dans   tous  les  cas  où   des  ordres 
sont  émis  en  vertu  d'acte  ou  loi   ci-de^wt  passés, 
qu'ils  prescrivent  ou  ne  prescrivent  pas  de  formule  par- 
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ticulière,  le  ou  les  juges  de  paix  par  qui  l'ordre  est  dé- 
cerné pourront  le  dresser  suivant  celle  des  formules 
d'ordre  (K  1,  2,  3)  applicable  au  cas,  ou  en  termes  ana- 
logues. 

52.  Dans  tous  les  cas  où  pouvoir  est  donné  pur  quelque 
acle  ou  loi  d'emprisonner  une  personne,  ou  de  prélever 
une  somme  d'argent  sur  ses  meubles  et  elïets  par  voie 
de  saisie  pour  cause  de  désobéissance  à  un  ordre  décer- 
né par  un  ou  des  juges  de  paix,  copie  de  la  minute  de 
cet  ordre  sera  signifiée  au  défendeur  avant  que  le  man- 
dat d'emprisonnement  ou  de  saisie-exécution  soit  émis 
pour  cet  objet  ;  et  l'ordre  ou  minute  ne  formera  pas 
partie  du  mandat  d'emprisonnement  ou  de  saisie. 

53.  Dans  tous  les  cas  de  conviction  sommaire  et  d'or- 
dres décernés  par  un  ou  des  juges  de  paix,  ce  ou  ces  juges 
de  paix  pourront,  à  leur  discrétion,  enjoindre  et  ordon- 
ner dans  et  par  la  conviction  ou  ordre  que  le  défendeur 
paie  au  dénonciateur  ou  plaignant  les  frais  et  dépens 
que  le  ou  les  juges  de  paix- trouveront  raisonnables  et 
conformes  au  tarif  d'honoraires  établi  par  la  loi  dans  le 
cas  de  procédures  devant  les  juges  de  paix. 

54.  Si  le  ou  les  juges  de  paix,  au  lieu  de  passer  con- 
damnation ou  de  décerner  un  ordre,  rejettent  la  dénon- 
ciation ou  plainte,  ils  pourront,  à  leur  discrétion,  et  par 
leur  ordre  constatant  tel  rejet  enjoindre  et  ordonner 
que  le  dénonciateur  ou  plaignant  paie  au  défendeur  les 
frais  et  dépens  que  le  ou  les  juges  de  paix  trouveront 
raisonnables  et  conformes  à  la  loi. 

55.  Les  sommes  ainsi  allouées  comme  frais  et  dépens 
seront  dans  chaque  cas  spécifiées  dans  la  conviction  ou 
ordre  ou  dans  Tordre  de  rejet,  et  elles  seront  recouvrées 
de  la  même  manière  et  en  vertu  des  mêmes  mandats 
que  toute  amende  dont  le  paiement  est  ordonné  par  la 
conviction  ou  l'ordre. 
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omettre  son  mandat  de    saisie    (N     1.  2)  afin   de  la    p. 
lever  ;    et  ce    mandat  de    saisi 

seing  et  sceau  du  juge  de  paix  qui  le  décerne. 

58.  Si,  après  que  le  mandat  d  été  livré  aux 
constable  ou  constables  à  qui  il  tre 
mis   à  exécution,   il  ne  se   trotove    pas    de  men 

effets  suffisants  dans  les  limites  de  la  juridiction  duji 
de  paix  qui  a  émis  le  mandat,  alors,  sur  preuve  - 
serment  ou  affirmation    établissant  la  signature  duj 

de  paix  par  qui  le  mandat  esl  devant    tout    juge 

de  paix  d'une  autre  division  territoriale,  ce  »lernier 
crira  sur  le  mandat  un  visa     \  _né    de    lui    air 

saut  l'exécution  de  ce  mandat  dans  les  limites  de  sa  ju- 
ridiction, et  en  vertu  de  ce  mandat  et  endossement,  l'a- 
mende ou  la  somme  en  question,  et  les  frais,  ou  la    par- 
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tie  de  cette  amende  ou  somme  qui  n'a  pais  endore  «tr 
prélevée  ou  payée,  avec  les  Irais,  seront  prélevés  par  le 
porteur  du  mandat  ou  par  la  personne  ou  les  personnes 
à  qui  il  a  été  primitivement  adressé,  ou  par  tout  cons- 
tatée ou  autre  officier  de  paix  de  la  division  territoriale 
indiquée  en  dernier  lieu,  par  la  saisie  et  vente  des  meu- 
bles et  effets  du  défendeur  qui  s'y  trouvent. 

59.  Si  le  juge  de  paix  à  qui  il  est  demandé  un  man- 
dat de  saisie  est  d'avis  que  l'émission  de  ce  mandat  cau- 
serait la  ruine  du  défendeur  ou  de  sa  famille,  ou  s'il  est 
démontré  à  ce  juge  de  paix,  par  la  confession  du  défen- 
deur ou  autrement,  qu'il  n'a  ni  meubles  ni  effets  sur 
lesquels  la  saisie  puisse  être  exercée,  alors  ce  juge  de 
paix  pourra,  s'il  le  croit  à  propos,  au  lieu  d'émettre  un 
mandat  de  saisie,  emprisonner  (O  1,  2)  le  défendeur 
dans  la  prison  commune  ou  autre  prison  de  sa  division 
territoriale,  pour  y  être  détenu,  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  pendant  le  même  espace  de  temps  et  de  la  même 
manière  que  le  défendeur  pourait  l'être  suivant  la  loi,  si 
un  mandat  de  saisie  eût  été  émis,  et  que  l'on  n'eût  pas 
trouvé  de  meubles  et  effets  suffisants  pour  prélever  l'a- 
mende ou  la  somme,  et  les  frais. 

60.  Dans  tous  les  cas  où  un  juge  de  paix  émet  un 
mandat  de  saisie,  il  pourra  élargir  le  défendeur,  ou  or- 
donner de  vive  voix  ou  par  un  mandat  par  écrit  que  le 
défendeur  soit  détenu  en  lieu  sûr,  jusqu'à  ce  que  le 
rapport  du  mandat  de  saisie  ait  été  fait,  à  moins  que  le 
détendeur  ne  donne  des  garanties  suilisantes,  soit  par 
un  cautionnement  ou  autrement  à  la  satisfaction  du  ju- 
ge de  paix,  qu'il  comparaîtra  devant  lui  aux  jour  et  lieu 
fixes  pour  le  rapport  du  mandat  de  saisie,  ou  devant 
tous  autres  juge  ou  juges  de  paix  de  la  même  division 
territoriale    alors  présents. 

61.  Si  un  défendeur  donne  caution  de  comparaître  et 
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62.  Si,  aux  jour  et  lieu  $xés  pour  i         port  du  man- 
dai de  saisie,  le  constable  chargé  de  le  m  u- 
tion  lait  un  rapport  iX  \)  constatant  qu'il 
de  meubles  et  effets,  ou  qu'il  n'en   s   | 
pour  prélever  la  somme  ou  les  sommes  y  mentionné 
ensemble  avec  les  frais  résultant  de  la   saisie,  le  juge  de 
paix  à  qui  le  rapport  est  fait  pourra  émettre  un  mandat 
d'emprisonnement  (X   5)   adressé  au  même  o           ut 
autre  constable,  récitant  sommairement  la  conviction 
Tordre,  l'émission  du  mandat  de  saisie,  et  le    rapport  i 
tel  mandat,  et  ordonner  au  constable  de  conduire  le  dé- 
fendeur dans  la  prison   commune  ou  autre    prison  de  la 
division  territoriale  pour  laquelle  le  jug-e  de   paix  agit 
alors,    et   y   livrer  le    défendeur   au    gardien    de    ce 
prison  ;  et  il  pourra  ordonner  à  ce  gardien  de  recevoir 
le  défendeur  dans    la  prison  et  de    l'y  détenir,   aux  tra- 
vaux forcés,  en  la  manière  et  pendant  le  temps  fî 
déterminés  par  l'acte  ou  la  loi  sur   lequel  la  conviction 
ou   l'ordre   mentionné   dans    le    mandat    de    saisie    est 
fondé,  à  moins  que  la  somme  ou    les    sommes  dont  le 
paiement  a  été  ordonné,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la 
saisie,  ainsi  que  les  frais    et  dépens  de    l'ordre    d'empri- 
sonnement, et  delà  translation  du  défendeur  à  la  prison. 
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si  le  juge  de  paix  croit  à  propos  de  l'ordonner  ainsi, 
(dont  le  montant  sera  constaté  et  indiqué  dans  l'ordre 
d'emprisonnement,)  ne  soient  plus  tôt  payés  ;  mais  si 
l'acte  ou  la  loi  n'indique  aucun  terme  d'emprisonne- 
ment, la  période  d'emprisonnement  que  le  juge  de  paix 
pourra  décerner  contre  le  défendeur  n'excédera  pas 
trois  mois. 

63.  Lorsqu'un  ou  des  juges  de  paix,  sur  dénoncia- 
tion ou  plainte,  condamnent  le  défendeur  à- l'emprison- 
nement, et  que  le  défendeur  est  déjà  détenu  pour  une 
autre  offense,  le  mandat  d'emprisonnement  pour  l'offen- 
se subséquente  sera  sur  le  champ  délivré  au  geôlier  ou 
antre  officier  à  qui  il  est  adressé  ;  et  le  ou  les  juges  de 
paix  par  qui  il  est  émis,  pourront,  s'ils  le  croient  à  pro- 
pos, ordonner  et  prescrire  que  l'emprisonnement  pour 
l'offense  subséquente  commencera  à  l'expiration  de  l'em- 
prisonnement auquel  le  défendeur  a  déjà  été  condamné. 

64.  Si  la  dénonciation  ou  plainte  est  rejetée  avec  dé- 
pens, la  somme  accordée  à  titre  de  dépens  dans  l'ordre 
de  rejet  pourra  être  prélevée  par  la  saisie  et  vente  (Q  1) 
des  meubles  et  effets  du  dénonciateur  ou  du  plaignant 
en  la  manière  susdite  ;  et  à  défaut  de  meubles  et  effets 
suffisants,  ou  de  paiement,  le  dénonciateur  ou  plaignant 
sera  emprisonné  (Q  2)  de  la  manière  susdite  dans  la  pri- 
son commune  ou  autre  prison,  pour  une  période  de  pas 
plus  d'un  mois,  à  moins  que  cette  somme,  et  tous  les 
frais  et  dépens  de  la  saisie,  de  l' emprisonnement  et  de  la 
translation  du  dénonciateur  ou  plaignant  à  la  prison 
(dont  le  montant  sera  corisiaté  et  indiqué  dans  l'ordre 
d'emprisonnement)  ne  soient  plus  tôt  payés. 

(Sect.  65  remplacée  par  sect.  1,  38  Yict.  ch.  27,1870.) 

66.  Lorsqu'un  appel  aura  été   interjeté  en  bonne  et 

due   forme  et  d'accord  avec  les  exigences  du    présent 

acte,  d'une   conviction   ou   décision   sommaire,   la  cour 
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Bujei  de  telle  conviction  ou  décision;  mais  nul  témoin, 
dans  l'un  ou  l'autre  i  sera  interr  !  ne  l'a  d( 

été  pardevanf  le  ou  les  juges  de  paix  lors  de  l'audition 
de  la  cause. 

67.  Nul  jugemenl  ne  sera  rendu  en  Gaveurde  l1 

lant,  si  l'appel  est  basé  sur  une  objection  b  une  dénon- 
ciation, plainte  ou  sommation,  ou  à  un  mandai  pour 
arrêter  un  défendeur,  décerné  sur  telle  dénonciation, 
plainte  ou  sommation,  pour  quelque  prétendu  dé  Tant 
au  fond  ou  à  la  forme,  ou  pour  quelque  variante  outre 
cette  dénonciation,  plainte,  sommation  ou  mandat,  et  la 
preuve  à  l'appui  lors  de  l'audition  de  cette  dénonciation 
ou  plainte  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  devant  la  cour 
qui  entendra  l'appel  que  cette  objection  a  été  faite  d 
vaut  le  ou  les  juges  de  paix  devant  qui  la  oau 
jugée,  et  par  qui  cette  conviction,  jugement  ou  décision 
a  été  prononcé  ;  ni  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
nonobstant  qu'il  eût  été  démontré  aux  juge  ou  juges  de 
paix  que  la  personne  assignée  et  comparaissant  ou  ar- 
rêtée, avait  été  trompée  ou  induite  en  erreur  par  cette 
variante,  le  ou  les   juges   de  paix  ont   refusé   d'ajourner 
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l'audition  de  la  cause  à  un  jour  ultérieur,  tel  que  pres- 
crit par  le  présent  acte. 

68.  Dans  les  cas  d'appel  de  toute  conviction  pronom* 
ou  de  tout  ordre  décerné  par-devant  un  ou  des  juges  de 
paix,  la  cour  à  laquelle  appel  est  interjeté  entendra  et 
décidera  l'accusation  ou  plainte  sur  laquelle  cotte  con- 
viction aura  été  prononcée  ou  cet  ordre  aura  été  dé- 
cerné, sur  les  mérites,  nonobstant  tout  défaut  de  forme 
ou  autre  dans  la  conviction  ou  ordre  ;  et  si  la  partie 
contre  laquelle  accusation  ou  plainte  est  portée  est 
trouvée  coupable,  la  conviction  ou  l'ordre  sera  confirmé, 
et  la  cour  l'amendera,  s'il  est  nécessaire,  et  toute  convic- 
tion ou  ordre  ainsi  confirmé  ou  confirmé  et  amendé  sera 
mis  à  effet  de  la  même  manière  que  les  convictions  ou 
ordres  confirmés  en  appel. 

69.  Et  dans  le  but  de  mieux  prévenir  les  appels  fri- 
voles ;  toute  cour  de  sessions  générales  ou  trimestrielles 
de  la  paix  ou  autre  cour  ou  juge  auquel  appel  est  inter- 
jeté, sur  preuve  qu'avis  de  l'appel  à  cette  cour  a  été 
donné  à  la  personne  ayant  droit  de  le  recevoir,  bien 
que  cet  appel  n'ait  pas  ensuite  été  poursuivi  ou  inscrit, 
pourra,  si  l'appel  n'a  pas  été  déserté  conformément  à  la 
loi,  à  la  même  cour  pour  laquelle  l'avis  a  été  donné 
adjuger  à  la  partie  ou  aux  parties  recevant  cet  avis  les 
irais  et  dépens  que  la  cour  ou  le  juge  croira  juste  et  rai- 
sonnable de  faire  payer  par  la  partie  ou  les  parties  don- 
nant l'avis,  ces  frais  étant  recouvrables  en  la  manière 
proscrite  par  le  présent  acte  pour  le  recouvrement  des 
irais  en  appel  de  tout  ordre  ou  conviction. 

70.  Dans  le  cas  on.  un  appel  d'une  conviction  ou  d'un 
ordre,  est  décidé  en  faveur  dos  intimés,  le  ou  les  juges 
de  paix  qui  ont  prouoncô  la  conviction  ou  décerné 
Tordre,  ou  tout  autre  juge  de  paix  pour  la  mémo  divi- 
sion territoriale,  pourront   omettre  le  mandat  de  saisie 
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l'ordre,  comme  >pel  d  eût 

71    Nulle  conviction  eu  nul  ordre,  on  nulle  adjudi- 
cation rendue  sut  appel  d'nne  conviction,  n<         un- 
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mahdai  d'emprisonnement  ne  tas  réputé  nul  p 

cause  de  défectuosité,  pourvu  qu'il  y  soit  all<  que 

la  partie  a  été  convaincue  et  qu'il  y  ;ut  une  borim 
valable  conviction  pour  l'appuyer. 

72.  Tout  juge  de  paix  devant  lequel  une  personne 
esi  Convaincue  sommairement,  en  vertu  du  pr- 
d'une  offense  quelconque,  transmettra  la  conviction  ft  la 
cour  des  sessions  générales  ou  trimestrielle 
ou  au  tribunal  remplissant  les  fonctions  de  telle  coui 
des  sessions  générales  ou  trimestrielles,  comme  il  est  dit 
ci-haut,  ou  à  toute  autre  cour  ou  juge  auquel  le  droit 
d'appel  est  conféré  par  la  soixante-cinquième  section 
du  présent  acte,  selon  le  cas,  qui  sera  tenue  dans  et  pour 
le  district,  comté,  ou  lieu  dans  lequel  l'offense  aura  et»'* 
commise,  avant  l'époque  où  un  appel  de  cette  convic- 
tion peut  être  entendu,  pour  y  être  gardée  par  l'officier 
qu'il  appartient  parmi  les  archives  de  la  cour  ;  et 
appel  a  été  interjeté  de  cette  conviction,  et  qu'une  con- 
signation de  deniers  ait  été  faite,  il  transmettra  les  de- 
niers ainsi  consignés  à  la  même  cour  ;  et  sur  tout  acte 
d'accusation  oii  dénonciation  contre  quelqu'un  pour  une 
offense  subséquente,  une  copie  de  cette  conviction  cer- 
tifiée par  l'officier  qu'il  appartient  de  la  cour,  ou  qui 
sera  prouvée  être  une  vraie  copie,  sera  une  preuve  suf- 
fisante de  conviction  pour  l'offense  antérieure,  et  il  sera 
présumé  qu'il  n'y  a  pas  eu  appel  de  la  conviction  jusqu'à 
ce  que  le  contraire  soit  démontré. 

73.  Dans  tous  les  cas  où  il  apparaîtra,  par   la  convie- 
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tion,  que  le  défendeur  a  comparu  et  plaidé,  et  que  les 
mérites  ont  été  jugés,  et  que  le  défendeur  n'a  pas  in- 
terjeté appel  de  la  conviction  lorsque  l'appel  est  permis, 
ou,  s'il  y  a  eu  appel,  que  la  conviction  a  été  confirmée, 
cette  conviction  ne  sera  pas  ensuite  infirmée  ou  cassée 
en  conséquence  d'un  défaut  de  forme  quelconque,  mais 
l'interprétation  en  sera  aussi  équitable  et  aussi  libérale 
que  le  permettra  la  justice  de  la  cause. 

74.  Si,  sur  appel,  la  cour  saisie  de  l'appel  ordonne  à 
l'une  ou  l'autre  partie  de  payer  les  fms,  cet  ordre  pres- 
crira que  ces  frais  soient  payés  au  greffier  de  la  paix  ou 
autre  officier  qu'il  appartient  de  la  cour,  pour  être  par 
lui  payés  à  qui  de  droit,  et  indiquera  dans  quel  délai 
les  frais  seront  payés. 

75.  S'ils  ne  sont  pas  payés  dans  le  délai  ainsi  fixé,  et 
si  la  partie  qui  a  reçu  ordre  de  les  payer  ne  s'y  est  pas 
obligée  par  un  cautionnement,  le  greffier  de  la  paix  ou 
son  dépuié,  sur  demande  de  la  paitie  qui  a  droit  à  ces 
frais,  ou  de  toute  autre  personne  en  son  nom,  et  sur 
paiement  de  tout  honoraire  auquel  il  pourra  avoir  droit, 
accordera  à  la  partie  qui  le  demande,  un  cestificat  (R) 
constatant  que  ces  frais  n'ont  pas  été  payés  ;  et  sur  pro- 
duction de  ce  certificat  devant  tout  juge  ou  juges  de 
paix  de  la  même  division  territoriale,  ils  pourront  con- 
traindre au  paiement  de  ces  frais  par  un  mandat  de 
saisie  (S  1)  en  la  manière  susdite  ;  et  à  défaut  de  meubles 
et  effets,  ils  pourront  emprisonner  (S  2)  la  partie  contre 
laquelle  le  mandat  a  été  ainsi  émis,  pour  une  période  de 
pas  plus  de  deux  mois,  à  moins  que  le  montant  de  ces 
frais,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  saisie,  ainsi  que  les 
frais  de  l'emprisonnement  et  de  la  translation  de  la 
partie  à  la  prison,  si  le  juge  ou  les  juges  de  paix  croient 
à  propos  de  l'ordonner  ainsi,  (le  montant  en  étant  cons- 
taté et  indiqué  dans  l'ordre  d'emprisonnement)  ne  soient 
plus  tôt  payés. 
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77.  Tous  juge  ou  juges  de  paix  auxquels  tels  de- 
niers pourront  ensuite  être  payés,  feront  un  rapport  de 
la  perception  et  de  l'application  de  ces  deniers,  aux  ses- 
sions générales  ou  trimestiielles  suivantes  de  la  paix  ou 
autre  cour  comme  ci-haut,  lequel  rapport  sera  déposé 
par  le  greffier  de  la  paix  parmi  les  archives  de  son  grefle. 

78.  Dans  le  cas  où  un  ou  des  juges  de  paix  devant 
lesquels  telle  conviction  a  lieu,  ou  recevant  tels  deniers, 
négligeraient  ou  refuseraient  d'en  faire  rapport,  ou  dans 
le  cas  où  un  ou  des  juges  de  paix  feraient  à  dessein  un 
rapport  faux,  partial  ou  incorrect,  ou  recevraient  inten- 
tionnellement des  honoraires  plus  élevés  que  ceux  qu'ils 
sont  autorisés  par  la  loi  à  recevoir,  ce  ou  ces  juges  de 
paix  négligeant  ou  refusant  ainsi  de  faire  ce  rapport,  ou 
faisant  à  dessein  un  rapport  faux,  partial  et  tncorrect,  ou 
recevant  intenlionnellement  des  honoraires  trop  élevés, 
encourront  et  paieront  une  pénalité  de  quatre-vingts 
piastres,  qui  sera  recouvrai )le  avec  tous  les  frais  de  pour- 
suite par  toute  personne  qui  en  poursuivra  le  recouvre- 
ment par  action  pour  dette  ou  par  dénonciation,  devant 
toute  cour  de  record  dans  la  province  où  ce  rapport 
aurait  dû  être  fait  ou  est  fait,  et  moitié  de  cette  somme 
sera  payée  au  poursuivant,  et  l'autre  moitié  sera  versée 
entre  les  mains  du  Receveur-Général  de  Sa  Majesté 
pour  l'usage  public  de  la  Puissance. 

79.  Toutes  poursuites  pour  pénalités  encourues 
en  vertu  de  la  précédente  section,  devront  être  com- 
mencées dans  les  six  mois  après  que  la  cause  de  l'action 
aura  eu  lieu,  et  elles  devront  être  jugées  dans  le  dis- 
trict, comté  ou  lieu  où  ces  pénalités  ont  été  encourues  ; 
et  si  le  verdict  ou  le  jugement  est  en  faveur  du  défen- 
deur, ou  si  le  demandeur  est  mis  hors  de  cour  (nous/tff), 
ou  si  l'action  est  discontinuée  après  contestation  liée,  ou 
si  sur  exception  ou  autrement  jugement  est   rendu  con- 
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le  demandeur,    le  défendetii  i  i    lei  fi 
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rapporte  dane  lee  sept  joure  qui  suivront  l'ajoun. 
dee  sessions  générale!  on  trimestrielle 
paix,  on  le  terme  on  séance  de  tonte  antre  comx  comme 
ci-haut,  dans  l'un  dee  journaux  de  ce  district  on   COI 
et  s'il  n'y  en  a    pas,  dans  l'un  dee  journaux    de  l'un 

districts  ou  comtés  voisina,  ei  anaei  d'afickai  dam  le  pa- 

lais  de  justice  de  ce   district   ou  comté,  ainsi  que   <i 
quelque  endroit  appar.nt  du  greffe  d»4  la  paix,  à  la  vue 
du  public,  une  liste  des  rapports  ainsi  laits  par  ce 
de  paix,  laquelle  devra  rester  ainsi  exposée  à  la  vue  du 
public   jusqu'à   la  fin  des  sessions  raies  ou  trimes- 

trielle* de  la  paix  suivantes  ou  du  terme  ou  séance  de 
toute  autre  cour  comme  ci-haut,  et  ce  greffier  aura  droit, 
pour  chaque  liste  ainsi  préparée  et  affichée,  aux  irais 
de  publication  et  à  tout  honoraire  qui  sera  fixé  par  au- 
torité compétente. 

81.  Il  sera  du  devoir  du  greffier  de  la  paix  ou  autre 
officier  tel  que  ci-haut  en  dernier  lieu  mentionna,  de 
chaque  district  ou  comté  de  transmettre,  dans  les  vingt 
jours  qui  suivront  la  fin  de  chacune  des  sessions  généra- 
les ou  trimestrielles  de  la  paix  ou  de  la  séance  de  cette 
cour  comme  ci-haut,  au  ministre  des  finances,  une  vraie 
copie  de  tous  les  rapports  qui  auront  été  ainsi  faits  dans 
son  district  ou  comté. 

82.  Rien  de  contenu  dans  les  six  précédente*  sections 
n'aura  l'effet  d'empêcher  aucune  personne  lésée  de  pour- 
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suivre  un  juge  de  paix,  par  voie  de  mise  en  accusation, 
pour  toute  offense  dont  la  commission  l'aurait  exposé  à 
telle  poursuite  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
acte. 

83.  Dans  tous  les  cas  où  un  mandat  de  saisie  est  émis 
contre  une  personne,  et  que  cette  personne  paie  ou  offre 
de  payer  au  constable  chargé  de  le  mettre  à  exécution 
la  somme  ou  les  sommes  mentionnées  dans  le  mandat, 
avec  le  montant  des  frais  de  la  saisie  jusqu'au  moment 
du  paiement  ou  de  l'offre,  le  constable  en  suspendra 
l'exécution. 

84.  Dans  tous  les  cas  où  une  personne  est  emprison- 
née pour  non-paiement  d'une  amende  ou  autre  somme, 
elle  pourra  payer  ou  faire  payer  au  gardien  de  la  prison 
dans  laquelle  elle  est  emprisonnée  la  somme  indiquée 
dans  le  mandat  d'emprisonnement,  ensemble  avrec  le 
montant  des  frais  et  dépens  (s'il  y  en  a)  y  également 
mentionnés,  et  le  gardien  les  recevra,  après  quoi  il  élar- 
gira cette  personne,  si  elle  n'est  pas  sous  sa  garde  pour 
quelque  autre  cause. 

85.  Dans  tous  les  cas  de  procédure  sommaire  devant 
un  ou  des  juges  de  paix,  hors  des  sessions,  sur  dénoncia- 
tion ou  plainte,  un  seul  juge  de  paix  pourra  recevoir  la 
dénonciation  ou  plainte  et  émettre  un  ordre  de  somma- 
tion on  un  mandat,  et  pourra  aussi  émettre  une  assigna- 
tion ou  un  mandat,  pour  contraindre  tout  témoin  à  com- 
paraître pour  l'une  ou  l'autre  partie,  et  faire  tous  les  au- 
tres actes  et  choses  nécessaires  préliminairement  à  l'au- 
dition, même  dans  le  cas  où  d'après  le  statut  à  cet  effet, 
cette  dénonciation  ou  plainte  doit  être  entendue  et  dé- 
cidée par  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  juges  de 
de  paix. 

8G.  Après  que  la  cause  aura  été  entendue  et  déeid- 
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an  seul  juge  de 

•  ■  ou    <>n\  iv     ,i  .  ||  en   1 1  -ut 

il  ne        i  que  le»  ju#e  de  paix    qui 

•  •H  :i'/n  ainsi   ;i\  anl  on  l'auditi<  >il  le   i 

paii  on  I Un  des  jugea  de  *-n- 

tendue  ou  décid< 

•    I  latiÉ  tous  lea 
une  loi  (ju'uih-  dénonciation  (tendu 

décidée  par1  deux  du  un  plu  id  non, 

pâit,  où  qu'une  conviction  ou  un  ordre 

émis   par  deui  ou    on  plus   grand  nombre  de  juj 
paix,  ces  juges  de  paix  seronl  tenus  d'êtri 
d'agir  ensemble  pendant  tou{e  la  dur.''.-  de  l'audition 
el  de  la  décision  de  la  caus< 

89.  Si  plusieurs  personc         isecienl  pour  donra 

la  même  offense,  et  qute,  surconviction  du  fait,  chacune 
d'elles  soit  condamna*  a  payer  une  somme    équivalante 

à  la  valeur  de  la  chose  volée  ou  an  montant  du  domtaaw 
ge  fait,  il  ne  sera  payé  à  la  partie  lésée  d'attiré  somme 
que  l'amende  imposée  à  l'un  de  ces   déKnqtta  aie* 

ment  ;  et  la  somme  correspondante  payé;'  par  les  ai; 
délinquants  sera  employée   de  la  même    manière    qu'il 
est  prescrit  d'employer  toute  autre  pénalité  impo- 
un  ou  des  juges  de  paix. 

90.  Le  témoignage  de  la  partie  I  et  celui  é. 
habitant  du  district,  comté  ou  localité  ou  une  oxTew 
été  commise,  seront  admis  pour  prouver  h4  l'ait,  no» 
tant    que   l'amende   ou  pénalité    encourue  à  raison   de 
l'offense  soit  payable   à  quelqu'un  des  fonds  publics 

ce  district,  comté  ou  localité. 

91.  Tout  juge  des  sessions  de  la  paix,  recorder,  ma- 
gistrat dé  police,  magistrat  de  district  ou  magistrat  sti- 
pendiaire  nommé  pour  une  cité,  bourg,  ville,  localité  ou 
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division  territoriale,  et  siégeant  dans  une  cour  de  police 
on  autre  lieu  fixé  pour  cet  objet,  aura  plein  pouvoir  de 
faire  seul  tout  ce  que  le  présent  acte  autorise  deux  ou 
un  plus  grand  nombre  de  juges  de  paix  à  faire  ;  et  les 
diverses  formules  au  présent  annexées  pourront  être 
modifiées  en  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  rendre  ap- 
plicables à  ces  cours  de  police,  ou  à  la  cour  au  autre  lieu 
des  séances  de  tel  fonctionnaire  comme  il  est  dit  ci-haut. 

92.  Tout  juge  des  sessions  de  la  paix,  magistrat  de 
police  magistrat  de  district  ou  magistrat  stipendiaire 
siégeant  dans  une  cour  de  police  ou  autre  lieu  fixé  pour 
le  même  objet,  aura  les  mêmes  pouvoirs  et  la  même  au- 
torité pour  maintenir  l'ordre  dans  ces  cours  pendant  les 
séances,  et  prendra  les  mêmes  moyens  pour  cefaire,  que 
ceux  qui  sont  maintenant  délégués  par  la  loi  dans  les 
mêmes  cas  et  pour  les  mêmes  fins  à  toutes  cours  de  loi 
en  Canada,  ou  aux  juges  de  ces  cours,  pendant  leurs 
séances. 

93.  Dans  tous  les  cas  de  résistance  à  l'exécution  d'un 
ordre  de  sommation,  mandat  d'exécution  ou  autre  ordre 
émis  par  eux,  les  juges  des  sessions  de  la  paix,  magis- 
trats de  police,  magistrats  de  district  ou  magistrats  sti- 
pendiaires  pourront  employer  pour  le  faire  exécuter, 
les  moyens  prescrits  par  la  loi  pour  mettre  à  exécution 
les  ordres  des  autres  cours  en  pareils  cas. 

94.  Les  mots  "  division  territoriale,  '  où  ils  se  ren- 
contrent dans  le  présent  acte  s'entendent  de  tout  dis- 
trict, comté,  union  de  comtés,  township,  cité,  ville,  pa- 
roisse ou  autre  division  judiciaire  ou  localité,  auquel  le 
contexte  peut  s'appliquer  ;  et  les  mots  "  district  "  ou 
';  comté  "  s'eut  mdent  de  toute  division  territoriale  ou 
judiciaire  dans  laquelle  se  trouve  quelque  juge,  juge  de 
paix,  cour  ou  officier  mentionné  ou  désigné  dans  le  con- 
texte et  auquel  le  contextepeut  s'appliquer. 

40 


|  IMUHON —  1 

i  m  commuas 

toa<  où  ih  m  rencontrent  d 

déni  de  tout  i  tp  un    p  ■•"  !••  I 

Bonn  ontravention  I  la  loi  sont  ren 

niées  et  détenu 

96    Lee  di  formules  contenu  'll" 

du  présent  acte,  modifiée  de  mani 
particulier,  on  des  formules  analogm 
bonnes,  valables  ei  suffisante*  en  loi. 

97.  Le  présent   actea  entrera  en   rigneui  ûer 

.imr  de  janvier  1  s7(>. 

OÉDULE. 

(A)  Voir  s  1. 

ORDRE  DE  SOMMATION  ADRESSÉ  AU  DÉFRNDEU 
NONCfATION  OU  PLAINTE. 

Canada,  1 

Province  de  District  ! 

(ou  comté,   comtés-unis,  ; 

ou  suivant  le  cas)  de       J 

A  A.  B.,  de  {journalier  :) 

Attendu  qu'une    dénonciation  a  ce  jour  été   faite 
une  plainte  a  été  portée)  devant  le  soussigné, 
juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district 
(ou  comté,  comtés-unis,  cité,  ville,  etc.,  ou  suivant  te  cas)  de 
,  contre  vous,  pour  avoir   [indiquez  i<  i  suninte- 
ment  te  sujet  de  la  dénonciation    ou  plainte)  ;   à  ces  eau 
les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  9 
Majesté,  d'être  et  de   comparaître  le  .  à 

heures  de  (l'avant)  midi,  à  ,  devant  moi  ou 

tels  juges  ou  juges  de  paix  du  dit  district  (ou  comté,  corn- 
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tés-unis,  ou  suivant  le  cas)  qui  seront  alors  présents  aux 
fins  de  répondre  à  la  dite  dénonciation  (ou  plainte,)  et 
être  ultérieurement  traité  selon  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

dans  l'année  de  notre  Seigneur  ,  a         dans 

le  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  susdit. 

J.  S.  [l.  s.] 

(B)  Voir  s.  6. 

MANDAT  POUR   CAUSE  DE  DESOBEISSANCE  A   .L'ORDRE  DE 

SOMMATION. 

Canada,  1 

Province  de  District  ! 

(ou  comté,   comtés-unis,  \ 

ou  suivant  le  cas)  de       J 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  district  (ou  comté,  coin  lés-unis,  on 
suivant  le  cas,)  de 

Attendue  que  le  dernier,  il  a  été   fait  une  dé- 

nonciation (ou  une  plainte  a  été  portée)  devant  (un) 

des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  dis- 
trict (ou  comté,  comtés-unis,  on  suivant  le  cas,)  de  , 
contre  A.  B.,  pour  avoir,  le  dit  A.  B.,  (etc.,  comme  dans 
r  ordre  de  sommation)  ;  et  attendu  que  (moi)  le  dit  juge  de 
paix,  j'ai  alors  adressé  (mon)  ordre  de  sommation  au  dit 
A.  B.,  lui  enjoignant,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'être  et  de 
comparaître  le         ,  à             heures  de  (f avant)  midi,  à 

,  devant  moi  ou  tels  juge  ou  juges  de  paix  qui  se- 
raient alors  présents  aux  lins  de  répondre  à  la  dite  dé- 
nonciation (ou  plainte),  et  être  ultérieurement  traité 
selon  la  loi  :   et  attendu  que  le  dit  A.   B.  a  négligé  de 


compai *i! re  am  tempe  e!  Ji 

le  du  ordre  de    lomm 

sermen!  de\  anl  moi  que  Le  d 

bien  el  dûment   signii  A .  I) 

it  pouT  i  oua  enjoind 
r  imm<  ut  le  dii  A.    B  . 

«lui:  mt  moi    "il  un  ou     i»! 

:  pour  le  «lit  distri 
unis  ou  suivant  le  cas,)  &ui  fins  de  répondre  dite  dé- 

nonciation  (ou  plainte),  ert   ê!  re  al! 
[on  la  loi. 

Donné  sous  mou  seing  • 
dans  l'année  dé  notre  Seigneur 
le  district  (ou  comté,  comU  sd.it. 


J.   -      : 


Voir  s 
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Canada,  1 

Frovince  de  District  [ 

(ou  comté,    comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas),  de      J 

À  tous  les  constables  ou  autres   officiers  do    paix,   ou 
cun  d'eux,  dans  le  dit   district  (ou   comté,   co 
ou  suivant  le  cas,)  de 

Attendu  qu'une  dénonciation  a.  ce  jour,   été  fai 
vaut  le  soussigné  (un)  des  juges   de  paix  de  Sa   Maj< 

dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  <-uuis.  ou 

vaut  le  cas,)  de  ,  contre  A.  B.,  pour  avoir  le  dit  A.  B. 

(indiquez    ici    succintement  la  matière 
et  que  serinent  est  maintenant  prêté  devant  moi  cous- 


MANDAT  DE  DÉTENTION.  317 

tarant  la  metière  de  telle  dénonciation  :  à  ces  causes,  les 
présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté d'arrêter  immédiatement  le  dit  A.  B.  et  de  le 
conduire  devant  moi  ou  un  ou  plusieurs  juges  de  paix 
de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  aux  fins  de  répondre  à  la 
dite  dénonciation,  et  être  ultérieurement  traité  selon  la 
loi.  • 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  j°ur  de 

dans  l'année  de  notre  Seigneur  ,  à  , 

dans  le  district  (ou  comté,  etc.,  suivant  te  cas,)  susdit. 

.T.  S.  [l.  s.] 
(D)   Voir  ss.  12,  22,  34,  46. 

MANDAT  POUR  DÉTENIR   EN    LIEU    SUR    UN    DÉFENDEUR 
DURANT  UN  AJOURNEMENT  DE  L'AUDITION. 

Canada,  1 

Province  de  District  [ 

(ou    comté,    comtés-unis,  \ 

ou,  suivant  le  cas,)  de        j 

A  tous  les  constables  et  officiers  de  paix,  ou  aucun  d'eux, 
dans  le  district  (ou  comté  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas,)  de  et  au  gardien  de  la  (prison  commune 

ou  maison  d  arrêt)  à  :  Attendu   que 

le  dernier,    une   dénonciation  a  été  faite 

(bu  une  plainte  a  été  portée)  devant 

an  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans 

et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  te 
,  cas,)   de  portant    que    (etc.,  comme  dans 

Pordrc    <l°   sommation)  ;    et    attendu     que    l'audition    de 

l'affaire    a    été     ajournée    au  j°ur 

de  (courant),  à 

heures  de  (l'avant)  midi,  à  ,  et  qu'il   est   né» 


ire  que  1*  dit  A    B 

.■H  h. -il  mu    :  .1 

enjoindre   à  von 

<].■  paix;  on  à  aucun  de  non  : 

conduira  immédi  utemenl  le  dît    A    J 

niiiiu    OU   maison  fût  têi,  Bt  là,  d 

ufde  do  gardien  d'iceUe, 
).'  \ oua  enjoini  I  roui  la  «lit  gardi  du 

A.  B,  soua   rotre   garde  en  la  dite  1 1 
maison  d'arrêt,}  ei  là,  de  le  détenir  jusqu'au 
joui    de  uranl)  ;  ei    r<  de 

conduire  alors  ei  présenter   1"  dit  A.  B.  an 
lieu  auxquels  l'audition  esl  ajoura         imme 
vaut  tels  jugea  de  paix,  du  dii  districl  (on 
unis  ou  suivant  le  eus,)  qui  seront  alors  mi  fins 

de  répondre   à  la  dite  dénonciation  [ou  plaint 
ultérieurement  traité  selon  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  joui 

de  dans  Tannée  de  Notre  Seigneur 

à  dans   le    district  (ou  comté,  el 

cas)  susdit. 

J.   8.    [L.    B 

[E]    Voiras.  12,  22.   :J4,  -K 

CAUTIONNEMENT  POUR  LA  COMPARUTION  ÉFEN1 

LORSQUE  LA  CAUSE  EST  AJOURNÉE,  "I"  QU'EL 

NEST  PAS  EXPÉDIÉE  DE  SUITE. 

Canada,  1 

Province  de  ,  District 

(où  comté  comtés-unis  ou  sui-  . 
nuit  le  cas)  de 

Sachez  que   le  ,  A.  B.  de  [joumak 

lier],  et  L.  M.  de  ,  [épicier],  et  O.  P.  de 

[bourgeois]  sont  personnellement  comparu  devant 
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le  soussigné,  (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans 
et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas)  de  ,  et   ont  reconnu  devoir,  chacun 

à  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  les  diverses  sommes 
suivantes,  savoir  :  le  dit  A.  B.  la  somme  de  , 

et  les  dits  L.  M.  et  0.  P.  la  somme  de 

chacun,  en  bon  argent  ayant  cours  légal  en  Canada 
prélevables  sur  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  ter- 
res, et  ténements  respectivement,  pour  l'usage  de  Notre 
dite  Souveraine  Dame  la  Reine,  Ses  Héritiers  et  Succes- 
seurs, si  le  dit  A.  B.  fait  défaut  de  remplir  la  condition 
inscrite  au  dos  des  présentes  [ou  spécifiée  plus  bas.] 

Fait  et  reconnu,  les  jour,  et  an  sus-mentionnés  en  pre- 
mier lie  devant  moi. 

J.    S.    [L.    S.] 

.  La  condition  du  cautionnement  ci-joint  ou  ci-dessus 
est  comme  suit,  savoir,  si  le  dit  A.  B.  comparait  person- 
nellement le  jour  de  ,  [courant],  à 
heures  de  (f avant  midi),  à  devant  moi  ou  tels  juges 
de  paix  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas)  qui  seront  alors  présents,  aux  fins  de  répondre  à 
la  dénonciation  (o^  plainte)  de  C.  D.  portée  contre  le 
dit  A.  B.  et  être  ultérieurement  traité  selon  la  loi,  alors 
le  dit  cautionnement  sera  nul  ;  autrement  il  aura  pleine 
force  et  effet. 

AVIS  D  J  CAUTIONNEMENT  CI-DESSUS  A  DONNER  AU  DEFENDEUR 

ET  A  SES  CAUTIONS. 

Soyez  notifiés  que  vous  A,  B.  ,  vous  vous  êtes  obligé 
en  la  somme  de  ,  et  vous  L.  M.  et  0.  P.  en 

la  somme  de  chacun,  promettant,   vous,  le 

dit   A.  B.  de   comparaître  personnellement  le  ,  à 

heures  de   (C avant-midi)  à  ,  devant  moi 

ou  tels  juges  de  paix  du  district  (ou  comté,  comtés-uni* 
ou  suivant   le  cas)  de  qui  seront  alors  présents, 


;i  fc\  i   i  i:  i  fi  \\  •!.--  • 


:«ux   lin  •  m . i r. •  .i  \[)\>-  iciation 

plainte)   <!••   là   pari  4e   (  '    l  »   ••'    dont    l'i 
ajournée  mii  di  i    fcempi  e(  lien 
ne  oomp         i-/  .'H  >u«, 

A.  B,  .i\  ez,  ••!  qttfc  ■  L    M    el  1 1    P.,  wi( 

connu   devoir   pat   le  «lit  tnnena  ni  Irai 

<li.it. mu. "ut  prélei 

Daté  be  jon*  de  i  - 

.!     S     [L.   s.) 

d;)   Pofr  là  18,  28,  86,  l!'.  61. 

CERTIFICAT  DE  NON-COMPARUTION  QUI  SERA  INSCRll 
DOS  DU  CAUTIONNEMENT  DU  DÉFEN] 

Je  certifie,  par  le  présent,  que  le  «lit   A.  B.  n 
compara  aux  temps  eî  lieu  mentionnés  dans  la  dite  con- 
dition, et  qu'il  a  lait   défont,  à  raison  de  «ju<»i  Le  caution- 
nement ci-joint  est  forfait. 

.1.  S.  [L.  s.] 

(G  1)   Voir  b.  1 

assignation-  d'un  TÉMOIN. 

Canada, 
Province  de  ,  District  I 

(ou  comté,  comtés-unis,  ou  [ 
suivant  te  cas)  de  j 

A  E.  F.  de  ,  dans  le  dit  district  (ou 

comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de 

Attendu  qu'une  dénonciation  a  été   faite  [ou  qu'une 
plainte   a  été  portée)    devant  le  ,   (un)  àet 

juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit    districl 
(ou  comté,  comtés-unis  ou  suivant  le  cas)  de  ,  contre- 

,  portant  que  (etc.,  comme  dans  l'ordre  de  somma- 
tion), et  qu'il  a  été  déclaré   devant   (moi),  sous   serinent. 
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que  vous  êtes  probablement  en  état  de  rendre  un  témoi- 
gnage essentiel  en  faveur  du  (poursuivant,  ou  plaignant, 
ou  défendeur)  en  cette  cause  :  à  ces  causes,  les  présen- 
tes sont  pour  vous  enjoindre  d'être  et  de  comparaître  le 
,  à  heures,  de  (l'avant)  midi,  à  , 

devant  moi  ou  tels  juge  ou  juges  de  paix  du  dit  district 
(ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  qui  seront  alors 
présents,  aux  fins  de  rendre  témoignage  de  ce  que  vous 
connaissez  au  sujet  de  la  dite  dénonciation  (ou  plainte). 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  , 

à  dans  le  district  (ou  comïépëtc.,  suivant  le  cas,) 

susdit. 

J.  S.    [L.    S.] 

(G  2)    Voir  s.  17. 

MANDAT  CONTRE  UN  TÉMOIN  POUR  CAUSE   DE  DÉSOBÉIS- 
SANCE A  L'ASSIGNATION. 

Canada,  ] 

Province  de  ,  District  I 

(ou  comté,  comtés-unis,  ou  f 

suivant  le  cas)  de  J 

A  tous  les  constables  et  autres  officiers  de  paix  ou  aucun 
d'eux,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  sui- 
vant le  ca<,)  de 

Attendu  qu'une  dénonciation  a  été  faite  (ou  qu'une 
plainte  a  été    portée)    devant  ,   (un)   des 

juges  de  paix  de  Sa  Majesté   dans  et  pour  le  dit  district 
(ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  contre 

,  pour  avoir  (etc.,  comme  dans  l'ordre  de  somma- 
tiou),  et  qu'il  a  été  déclaré  devant   (moi)  sous  serment, 

41 


■ 

que  E   P    d€ 

i ,,////'  <-/////  tut/  &                                           ible- 

i,i, .m  ««H  .i.it  de  rendre  an   fcémoi 

x  euT  <lu   (  /"  i»'.  ou    >i<>n  /'•   i 

:i(lr»-ssr   (//<  'Il  ■•'  d  ':•  — i'jli:i!l«»FI    :ni   dll    K     I     .    lilMlij'J- 

,ni  di  i re  'i  de  comparaître  le  ,  à  bev 

de  (Cavmrt)  midi  du  môrn»*  jo  devant  m 

tels  juge  ou  juges   de  peii  du  dit  distrid 

/<  >-/////>.  n//  siiirmii  le  i  us)  (jiu  seront  alo  fine 

de  rendre  témoignage  de  ce  qu'il  sait  an  sujet  du  dit   A. 
m  de  la  dite  dénonciation  [ou  plainte  :  et  attendn  qu'il 
a  été  prouvé,  ce  jour  devant   moi,  que  le 

dit  ordre  d'assignation  a  été  dûment 
F.  :  et  attendu  que  le  dit  B.  F.  a  n<  titre 

aux  Lemps  et  lieu  fixés  par  le  dit  ordre  d'à 
qu'aucune  excuse  légitime  n'a  été  offerte  pour  justifier 
cette  négligence  :  à  ces  causes,  les  présentes  son! 
vous  enjoindre  d'arrêter  le  dit  E.  I* ..  et  de  le  conduire 
et  présenter  le  à  heures  de  midi 

à  ,  devant  moi  ou  tels  juge  ou  juges  de  paix  du 

dit  district,   (ou  comté,  cowUé$-unist  ou  suivant  U  qui 

seront  alors  présents,  aux  fins  de  rendre  témoign   g 
ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la  dite  dénonciation  (ou  plein 

Donné  sous  (mon)  seing  et  sceau,  ce  j°ur  de 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  .  a 

dans  le  district  (ou  vomie,  etc.  suivant  le  < 

susdit. 

* 

J.  8.  [l.  hJ 
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(G  3)    Voir  s.  18. 

MANDAT  ADRESSÉ  A  UN  TÉMOIN  EN  PREMIER  LIEU. 

Canada, 
Province  de  District  !  ■ 

(ou  comté,  comtés-unis,  du  \ 
suivant  le  cas  de  j 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas)  de 

Attendu  qu'une  dénonciation  a  été  faite  (on  qu'une 
plainte  a  été  portée)  devant  le  soussigné,  (un)  des  juges 
de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit  district  (ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de  ,  contre 

,  pour  avoir  (etc.,  comme  dans  Tordre  de  somma- 
tion) ;  et  qu'il  a  été  déclaré  devant  moi,  sous  serment 
que  E.  F.,  de  (journalier),  est  probablement  en 

état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  en  faveur  du 
(  poursuivant,  ou  selon  le  cas)  en  cette  cause,  et  qu'il  est 
probable  que  le  dit  E.  F.  ne  comparaîtra  pas  pour  ren- 
dre témoignage  sans  y  être  contraint  :  à  ces  causes,  les 
présentes  sont  pour  vous  enjoindre  de  conduire  et  pré- 
senter le  dit  E.  F.,  le  à  heures  de  (f  avant) 
midi,  à  ,  devant  moi  ou  tels  autres  juge  ou  juges 
de  paix  du  dit  district  (comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas)  qui  seront  alors  présents,  aux  fins  de  rendre  témoi- 
gnage de  ce  qu'il  connait  au  sujet  de  la  dite  dénoncia- 
tion (ou  plainte). 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à 

dans  le  district  (ou  comté,  ou  suivant  le  cas) 

susdit. 

J.  S.    [L.  S.] 


[G  h    ' 

MANDAI    D 

I  ht.   II.'; 

H01GN  L< 

<    mada,  | 

Proi  inoe  de  I >isl  ri< 

(ou  <  "  f 

animal  h    cas)   de  | 

A  tous  les  constablea  on  autres  officiera  de  paix  o  i 
eu  m  d'eux,  dam  le  «lu  dis!  ricl   (on 

OU   suivant   le   cas)   de  ,  et   ;tu   gardien   <!• 

prison  commune  du  dit    di>tr; 
ou  suivant  le  cas)  de 

Attendu  qu'une  dénonciation   a  »'•!•  [u'uue 

plainte  a  été  portée)  devant  (mot,)  (ut 

juges  de  paix  de  ^a  Majesté  dans  el  pour  L 
comté,  comtés-unis  ou  suintai  l>  de  ,  < 

,  pour  avoir  (e/c,  comme  du  us  fordi 
motion),  et  que  le  nommé  E.  F.,  maintenant   présent  de- 
vant moi  le  dit  juge  de  paix  connu.'  susdit 
à  ,  et  requis  par  moi  de  prêter  serment 

firmation)  comme  témoin  en  cette  cause,  se  mainte- 

nant de  ce  faire   (ou  étant  maintenant  dûment 
mente   comme  témoin  au  sujet  de  la  dite   déi  tion 

ou  plainte)  refuse  de  répondre  à  une  certaine  question 
concernant  la  dite  dénonciation  [ou  plainte)  qui  lui  est 
maintenant  posée,  et  plus  particulièrement  la  question 
suivante  (insérez  iei  1rs  mois  edeaets  delà  >  -ans 

offrir  aucune  excuse  légitime  de  ce  refus  :   s  ces 
les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous   les  dits 
constables  ou  officiers  de  paix,  ou  aucun   de  vous,  d'ar- 
rêter le  dit  E.  F.,  et  de  le  conduire  en  sûreté  à  La  prison 
commune   à  susdit,  et  là,  de  le  livrer  au  dit 
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gardien  d'icelle,  avec  le  présent  mandat  ;  et  je  vous 
enjoins  par  le  présent,  à  vous  le  gardien  de  la  dite  pri- 
son commune,  de  recevoir  le  dit  E.  F.  sous  votre  garde 
dans  la  dite  prison,  et  là,  de  l'emprisonner  pour  tel  mé- 
pris pour  l'espace  de  jours,  à  moins  que  dans  L'in- 
tervalle il  ne  consente  à  être  interroge  et  répondre  au 
sujet  de  la  dite  dénonciation  (ou  plainte)  ;  et  pour  ce 
taire,  les  présentes  vous  seront  une  autorisation  suf- 
fisante. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  , 

à  ,  dans  le   district    (ou   comté,  suivant  le  cas) 

susdit. 

J.  S.  [l.  s.] 

(H)   Voir  s.  33. 

MANDAT  POUR    RENVOYER    UN    DÉFENDEUR    EN     PRISON 
APRES  qu'il   A  ÉTÉ    ARRÊTÉ. 


Canada,  1 

Province  de       District,  [ 

(ou  comté,  comtés-unis,  | 
oa  suivant  le  cas)  de  J 


A  tous  les  constatées  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  dit  district  (comté,  comtés-unis,  ou 
suivant   le    cas)    de  :  et  au  gardien  de    la  (prison 

commune  ou  maison  d'arrêt,)  à  , 

Attendu  qu'une  dénonciation  a*été  faite  (ou  une  plain- 
te portée)  devait  ,  (un)  des  juges  de 
paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district  (ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  levas)  de  ,  contre 
A.  B.,  pour  avoir  (etc.  comme  dans  l'ordre  de  sommation  ou 
mandat)  ;  et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  été  arrêté  par  et 
eu  vertu  d'un  mandat  sur  telle  dénonciation  {on  plainte) 


.•i   qu'il  < 
paix  comme 

pour  enjoin  »  offi- 

lucuu  de 
aire    immédi 
c omnium  ou  maison  à 

.  au  «lit  gardien  d'icelle 
je   \  oui  i  DJoiu  le  «lu  gardien  d 

roi  de  là,  le  dil  A    B.  dam  la  dite  \p\ 

ou  maison  cFarrét,)  el  de  le  déteni  ;,''.)<lv<i 

prochain,  le  jour  de 

je  voua  enjoins  de  le  conduire  alo 

.  .1  heures  de  midi  du 

même  jour,  devani  moi  ou  tels  juge  ou  j   a  [  du 

dit  district  (ou  comU  .  i  tivatU 

ront  alors  présents  eau  fins  pondre  i  la   dénon 

tion  {ou  plainte),  ei  être   ultérieurement  trait-  a  la 

loi. 

Donne  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  lt  de 

,  dans  l'année  de  Notre-Seigneur 
,  à  ,  dans  le  district  (ou  comté t 

vont  le  cas)  susdit. 

J.  8.  [l.  a 

(I  1)   Voir  88.  i_ 

CONVICTION    POUB     UNE     PÉNALITÉ     PEÉLEVABLE    PA1 

VOIE    DE    SAISIE-EXÉCUTION,  ET    EMPRISONNEMENT 

A  DÉFAUT  DE  MEUBLES  ET  EFFETS  SUFFISANT-. 

Canada,  1 

Province  de  District 

(ou    comté,    comtés-nni>:  j 
ou  suivant  le  cas)  de       J 

Sachez  que  le  jour  de  ,  dans  Tannée  de 

Notre   Seigneur  ,  à  ,  dans  le    dit    distrtet 

(ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  A.  B.,  a  été  con- 


:• 
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vaincu  devant  le  soussigné,  (un  des  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis  ou  sui- 
vant le  cas,)  d'avoir,  le  dit  A.  B.  (etc.,  indiquez  l'offense,  et 
le  temps  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise  ;)  et  je  condamne 
le  dit  A.  B.,  à  raison  de  la  dite  offense,  à  payer  la  somme 
de  (indiquez   la  pénalité,  et  aussi  la  compensa' 

lion  si  aucune  il  y  a,)  laquelle  sera  prélevée  et  employée 
conformément  à  la  loi,  et  en  outre  à  payer  au  dit  C.  D. 
la  somme  de  ,  pour  ses  frais  en  cette  cause  ; 

or,  si  les  dites  diverses  sommes  ne  sont  pas  payées  im- 
médiatement (ou  le  ou  avant  le  prochain,)  ^  j'or- 
donne qu'elles  soient  .'prélevées  par  la  saisie  et  vente 
des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.,  et  à  défaut  de  meu- 
bles et  effets  suffisants,  *  j'ordonne  que  le  dit  A.  B.  soit 
emprisonné  dans  la  prison  commune  du  dit  district  (ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  à  dans  le  dit 
district,  (comté,  etc.,)  (pour  y  être  détenu  an  travaux  forcés, 
si  tel  te  est  la  sentence)  pour  l'espace  de  ,  à 
moins  que  les  dites  diverses  sommes  et  tous  les  frais  et 
dépens  de  la  dite  saisie  et  vente  (et  de  l'emprisonnement 
et  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune)  ne 
soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  sus- 
mentionnés en  "premier  lieu,  à  ,  dans  le  district 
(ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  susdit. 

J.    S.    [L.  S.] 

^   Ou  si  fémissiou  d'un  manda/  de  saisie  est  de  nature  à 

être  ruineuse  pour  le  défendeur  ou  sa  famille,  ou  s'il  appert 
<//éil  n'a  pas  de  meubles  et  effets  suffisants  pour  ] >r  élever  le 
montant  de  la  saisie,  alors,  au  lieu  des  mots  qui  se  trouvent 
entre  les  aslériques  ^^  dites  "  vu  qu'il  me  paraît  que  l'é- 
mission d'un  mandat  de  saisie  en  cette  cause  pourrait 
être  ruineuse  pour  le  dit  A.  B.  ou  sa  famille,  "  (ou  "  que 
le  dit  A.  B.  n'a  pas  de  meubles  et  effets  suffisants  pour 
prélever  les  dites  sommes  par  voiede  saisie,)  "j'ordonne 
etc.,  (comme  ci-dessus,  jusqu'à  lu  fin.) 


i  oifvicn  H 

I    \  i    J     l»K   l'Ai  I 

n;i«l.i.  | 

Province  de         .  District  | 

(OU         COttlt* 

on  suivant  le  iik.)  de        | 

Sachez  que  le  joui  d<  in- 

née de  \"i re  Seigneur  .  dans  le 

dit  district  (ou  comté,  comtés-uni  uivant  U  \    B 

a  été  convaincu  devant  le   son  (un)  des  juges  de 

l>;ii\  de  Sa  Majesté  poux  Le  dit  district  (on 
unis,  ou  suivant  h  cas)t  d'avoir,  Le  dit  A.  ]!..  >i*z 

Voffensi  et  le  temps  et  le  lieju  ou  < H<  <  -  je 

condamne  le  dit  A.  15.  a  rais  >n  de  Ladite  offense 
la  somme  de  (indique*  In  pénalité  et  in    corn- 

pensation,  si  (nantir  il  a  n),  Laquelle   sera   payée   el    em- 
ployée conformément  à  la   loi,  et  aussi  a  pu 
D.  la  somme  de  ]><mr  ses  Irais  en 

or,  si  les  dites  diverses  sommes  ne  sont  pas   îmmédj 
ment  payées  (ou  le  ou   avant   le  procha 

je  condamne  le  dit  A.  B.  à  être  emprisonné  dans  la  pri- 
son commune  du  dit  district,  (ou  comté,  comtés-  "// 
suivant  le  en*,)  à  ,  dans  le  dit  district  (ou  comté,) 
[pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés)  pour  l'espace  de 
,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  rt  Les 
frais  et  dépens  de  transport  du  dit  A.  B.,  à  la  dite  pri- 
son commune  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  les  jours    et    an    - 
mentionnés  en  premier   lieu  à  ,    dans    le    dis- 

trict (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  te  cas)  susdit. 

J.  S.   [l.  s.] 
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(I  3)  Voir  ss.  42,  50. 

CONVICTION  LORSQUE  LA  PUNITION  EST  PAR  EMPRISON- 
NEMENT, ETC. 

Canada, 


^ 


Province  de  ,  District 

(ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas)  de 

Sachez  que  le  jour  de  ,  dans  l'an- 

née de  Notre  Seigneur  ,  dans  le    dit   district, 

(ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  A.  B.  a  été  con- 
vaincu devant  le  soussigné,  {un)  des  juges  de  paix  de 
Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district,  (ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  d'avoir,  le  dit  A.  B.,  etc.,  (indiquez 
l'offense  et  le  temps  et  le  lieu  ou  elle  a  été  commise)  ;  et  je 
condamne  le  dit  A.  B.,  à  raison  de  la  dite  offense  à  être 
emprisonné  dans  la  prison  commune  du  dit  district  (ou 
comte,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  à 
dans  le  comté    de  (pour  y    être   détenu 

aux  travaux  forcés)  pour  l'espace  de  ,  et 

je  condamne  en  outre  le  dit  A.  B.,  à  payer  au  dit  C.  D. 
la  somme  de  pour  ses  frais  en  cette  cause  ;  et, 

si  la  dite  somme  fixée  pour  les  frais  n'est  pas  immédia- 
tement payée  (ou  le  ou  avant  le  prochain), 
alors  =*  j'ordonne  que  la  dite  somme  soit  prélevée  par 
la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et 
à  défaut  de  meubles  et  effets  suffisants,  ^  je  condamne 
le  dit  A.  B.  à  être  emprisonné  dans  la  dite  prison  com- 
mune {pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés)  pour  l'espa- 
ce de  ,  à  dater  de  et  depuis  le  terme  de  son 
dit  emprisonnement,  à  moins  que  la  dite  somme  fixée 
pour  les  frais  ne  soit  plus  tôt  payée. 

Donné  sens  mon  seing  et  sceau,  les  jours  et  an  sus- 
mentionnés, en  premier  lieu  à  ,  dans  le  dis- 
trict (ou  comté,  comfés-iutis,  ou  sut  vaut  le  cas)  susdit. 

J.  S.  [L.  8.1 
42 


I 

#   Ou  si  Cétni$sion  du  mandat  - 
i,    défendeur  ou   ta  famille x  ou   iil  appert  qu'i    n'apc 
meubles  suffisants  pour  pn  levei  U  montant  dt  >• 
,,„  i  mots  qui  m  trouvi  ni  et  '  ites 

•  \  g  qu'il  m''  para!!  que  l'eu         a  «1  an  mandai  de 
Bie  en  cette  cause  pourrait  être  ruineuse  pour  ta  dit  A    B. 
e\  Ba  famille  "  {ou  M  que  le  «lit  A.  B  .  d  i  teubles 

ei  effets  suffisants  pour  prélever  par  roi»'  'i  i  di- 

te Bomme  pour  frais),  je  condamn 


(Kl)    Voit  ss.    L2,  51. 

ORDRH    Dl'    PBÉLXYER    INl-    IOMME  ]  LB  VOII 

DK     SAISIK-l  I  [I  '.V       l.i      BMP  I  m.mf.n  J 

A  DÉFAUT  DE  KBUBLBS  kt  DB 

SUFFISANTS. 

Canada,  1 

Province  de  District  I 

(ou    comté,    comtés-unis^ 

ou  suivant  le  cas,)  de        J 

Sachez  que  le  ,  une  plainte  a  été  port- 

vaut  le  soussigné  (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 
dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 
caut  te  cas)  de  .  alléguant  que         • 

(rapportez  les  faits  qui  autorisent  le  plaignant  à  <:>tenir 
l'ordre,  ainsi  que  le  temps  et  le  lieu  où  ils  se  sont  passés),  et 
attendu  que,  ce  jour,  savoir  :  le  .à  les 

dites  parties  ont  comparu  devant  moi,  le  dit  juge  de  paix. 
(ou  le  dit  C.  D.  a  comparu  devant  moi  le  dit  juge  de 
paix.)  mais  que  le  dit  A.  B.  bien  que  dûment  appelé, 
ne  comparait  ni  en  personne  ni  par  conseil  ou  procureur 
et  qu'il  est  prouvé  suffisamment  sous  serment  devant 
moi*  que  l'ordre  de  sommation  en  cette  cause  a  été  dû- 
ment signifié   au  dit  A.  B.,  lui  enjoignant  d'être  et  de 
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comparaître  ici  ce  jour,  devant  moi  ou  tels  juge  ou  ju- 
ges de  paix  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  sui- 
vant je  cas)  qui  seraient  alors  présents,  aux  fins  de  ré- 
pondre à  la  dite  plainte  et  être  ultérieurement  traité  se- 
lon la  loi  ;  et  ayant  maintenant  entendu  la  dite  plainte, 
je  condamne  le  dit  À.  B.  (à  payer  au  dit  C.  D.  la  som- 
me de  immédiatement  ou  le 

prochain,    ou   suivant  Vexigence  de    furie  ou  loi),    ci 
aussi,  à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de 
pour   ses   frais    en    cette  cause  ;  et  si  les  dites  diverses 
sommes   ne    sont  pas  immédiatement  payées  (ou  le  ou 
avant  le  prochain)  #=  j'ordonne  par  le  présent 

que  la  dite  somme  soit  prélevée  par  la  saisie  et  vente 
des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.,)  et  à  défaut  de  meu- 
bles et  effets  suffisants  ^  je  condamne  le  dit  A.  13.  à 
être  emprisonné  dans  la  prison  commune  du  dit  district 
(ou  comté,  comtés-unis,  on  suivant  te  ras)  à 

,  dans  le  dit  district  (ou  comté  de  poui 

y  être  détenu  aux,  travaux  forcés),  pour  l'espace  de 

,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  et  les  frais  et 
dépens  de  la  dite  saisie  (et  de  F  emprisonnement  et  trans- 
port du  dit  A.  B.  à  ta  dite  prison  commune)  ne  soient  plus 
tôt  payés. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  j°ur  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à 

dans  le  district  (comté  ou  suivant  le  cas)  susdit. 

.T.  S.  [L.  s.] 

"*  Ou,   si    l'émission    d' un  mandat  de  saisie   est    ruineuse 

pour  le  défendeur  ou  sa  famille,    ou  s'il  appert  qtfil  n'a   pas 

de  meubles  et  effets  suffisants  pour  prélever  le  montant  île  la 

saisie,  al  rs  au  lieu  des  mois  (//ti  se  trouvent   cuire    les    i 

rifjues  ##,  dites,  "  vu  qu'il  me  paraît  que  rémission  d'un 

mandat  de  saisie  sérail  ruineuse  pour  le  dit  A.  B..  et  -a 


famille  qu<   le  di     I    B     n  de   me u  h 

effets  miIIi  |  H.iir  pré  Je  >  er  lea  dite 

de  je  condamn* 

(S  2) 

ORDRE  DE  PA1  BB  I  MMi;    D'AÏ 

If  EUT 

(  ';i]|;k];i.  "j 

Province  de  District  ! 
(ou  comté,  comti  t-unis,  j 
ou  suivant  h-  cas)  de      J 

Sachez  que  le  ,  une  plaint  de- 

vant le  soussigné  (un)  des  jugée  «i  •  paix  de  Sa   Maj< 
dans  et  pour  le  district  (ou  comtét  comtés~um  vaut 

le  cas,)  de  ,  alléguant  que  .  [rap) 

lez  les  Juifs  qui  autorisent  le  plaignant  u  obtenir  Vo 
indiquez  le  temps  et  le  lieu  oie  ils  se  sont  pc  ndu 

que  ce  jour,   savoir  :   le  ,  à  .  la- 

dites parties  ont  comparu  devant  moi  le  dit  ju_ 
(ou  que  ledit  C.  D.  a  comparu  devant  moi  le  dit  juge 
paix,)  mais  que  le  dit  A.  13..  quoique  dûment  appelé,  ue 
comparaît  ni    personnellement,  ni  par  conseil  ou  pro 
reur,  et  qu'il  est  maintenant  prouvé  Buffisammen 
serment,  devant  moi,  que  l'ordre  de  sommation  en  c< 
cause  a  été  dûment  signifié  au  dit  A.  B.,  lui   enjoignant 
d  être  et  de  comparaître  ici,  ce  jour,    devant  moi  ou  tels 
juge  ou  juges  de  paix  du  dit    district  (comté ^  comi    - 
ou  suivant  le  cas)  qui  seraient  alors  présents,  aux  fins 
répondre  à  la  dite  plainte,  et  être    ultérieurement  traité 
selon  la  loi  ;  et  ayant  maintenant  entendu  la  dite  plainte, 
je  condamne  le  dit  A.  B.  à  payer  audit  C.  D.  la  somme  de 

immédiatement  (ou  le  ou  avant  le 
prochain,)  ou  suivant   P exigence  de  Tarte  ou  loi),  et  aussi, 
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à  payer  au  dit  C.  D.,  la  somme  de  pour  ses  Irais 

en  cette  cause  ;  et  si  les  dites  diverses  sommes  ne  sont 
pas  immédiatement  payées  (ou  le  ou  avant  le 
prochain)  je  condamne  le  dit  A.  B.  à  être  emprisonné 
dans  la  prison  commune  du  dit  district  (ou  comté,  comtés- 
unie,  ou  suivant  te  cas,)  à  dans  le  dit  district  ou 
comté  de                      (pour  y  être  détenu  au  travaux,  forcés, 

m 

si  l'acte  ou  la  loi  autorise  cette  peine),  pour  l'espace  de 

,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes   (et  les 

frais  et  dépens  de  femjn'isonnement  et   transport  du    dit  A. 

II.  à  la  dite  prison  commune)  ne  soient  plus  tôt  payées. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  l'année  de  notre   Seigneur  ,  à 

,  dans  le  district  (ou  comté,  suivant  le    cas)  susdit, 

J.    S.    [T,  S.] 

(K  3)     Voir  ss.  42,  51. 

ORDRE  POUR    TOUT  AUTRE  OBJET,    QUAND  LA    DÉSOBÉIS- 
SANOE  A  TEL  ORDRE  EST  PUNISSABLE    PAR  i/E.M- 
PRISONNEMENT. 

Canada, 
Province  de  ,  District 

(ou  comté  comtés-unis  ou  sui- 
vant le  ca$)  de  J 

Sachez  que  le  ,  une  plainte  a  été    portée  de- 

vant le  soussigné,  (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté, 
dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas,)  de  ,  alléguant  que 

{rapportez  les  faits  qui  autorisent  le  plaignant  à  obtèni- 
C  ordre,  et  indiquez  le  temps  et  lieu  OÙ  ils  se  sont  /tasses),  et 
que  ce  jour,  savoir  :  le  ,  à  ,  les  dites 

parties  ont  comparu  devant  moi  le  dit  juge  de  paix,  (ou 
que  le  dit  C.  D.  a  comparu  devant  moi  le  dit  juge  de 
paix),  mais  que  le  dit  A.  B.  bien  que  dûment  appelé,  ne 
comparaît  ni  en  personne,  ni  par  conseil   ou  procureur  '. 


Il    I 

,.i  attendu  qu'il  esl  m  un  d'uni  m 

suffisante    i  i  i    1 1 

mation  en 

I  ; .  I  u  i  enjoignanl  d'él 

devant  moi  on  teli  jn 

(on  comté,  comtés-un  vant   U  dora 

len^s,  ani  fini  de  •  pi  linte,  et  • 

ultérieurement   traité  selon   la  main 

entendu  la  «lit  •  *  plainte,  je  condamne  le  dil   A    B    i 
indiquez  ce  gui  doit  >  tri  fait)  . 

d'une  copie  de  l'original  dn  présent  ordre  an  dil  A    B. 
soi!    personnellement,  spii  en  la  laie  nier 

domicile,  on  an  liefa  ordinaire  d  _  i  i  lt •  -• 

ou  refuse  d'y  obéir         \  el  dans  i 
dit  A.  B.,  pour  Celle  désobé  >nné 

dans  la  prison    commun»'  du   dil  aistricl    [corn 
unis,  ou  suivant  le  cas),  à,  dans  le  comté  de 

(pour  a  être  détenu  aux  Uravau2  <  foi  au- 

torise celte  peine),  pour  L'espace  de  m   >  qu'il 

n'obéisse   plus  tôt   au  dit  ordre  ;  et  je  condamne 
le  dit  A.  B.  à  payer  au  dit  C.  D.  la  Bomme  de 
pour  ses  frais  en  cette  cause  ;   et  si  La  dite  somm 
trais  n'est  pas   immédiatement  payée   {ou  le  ou   avant  le 

prochain),  j'ordonne   que  la  dite  sommée 
prélevée  par  la  saisie  et  vente  des  meub  -  du 

du  dit  A.  B.,  et  à  défaut  de  meubles  et  effets  suflasa 
je  condamne  le  dit  A.  B.  à  être  emprisonné  dans  la  dite 
prison  commune  (pour  //  rire  détenu  aux   tt 
pour  l'espace  de  .  a   dater  depuis   et  après  le 

terme  de  sou  dit  emprisonnement,    a  moins   que  la  due 
somme  pour  frais  ne  soit  plus  tôt  payée. 

Donné  sous  mon   seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  le  district   (Ou  comté,  comU 
suivant  fe  cas)  susdit. 

J,  S,  !l  b 


,     FORMULES.  339 

(L)   Voir  s.  43. 

ORDRE    DE    HE.TET    D'UNE    DÉNONCIATION    OU    PLAINTE 


Canada, 
Province  de  District 

(ou  comté,  comtés-unis, 
on  suivant  le  cas)  de 


; 


Sachez   que   le  une    dénonciation    a  été 

faite  (ou  qu'une  plainte  a  été  portée)  devant  le  soussigné 
(un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit 
district  (ou  comté,    comtés-unis  ou  suivant   le  cas),  de 

,  alléguant  que  ,  etc.,    (comme  dans 

f  ordre  de  sommation  adressé  au  défendeur,  )  et  attendu 
que  ce  jour,    savoir  :  le  ,  à  ,  les  deux 

parties  ont  comparu  devant  moi,  afin  que  je  procède  à 
entendre  et  juger  la  dite  dénonciation  (ou  plainte,)  (ou 
que  le  dit  A.  B.,  a  comparu  devant  moi,  mais  que  le  dit  C. 
I).,  quoique  dûment  appelé,  ne  comparait  pas  #)  ;  et  at- 
attendu  qu'ayant  procédé  à  l'audition  de  la  dite  dénon- 
ciation (ou  plainte,)  il  me  paraît  évident  qu'elle  n'est 
point  prouvée,  =*)  je  déboute  en  conséquence  la  dite  dé- 
nonciation (ou  plainte,)  et  je  condamne  le  dit  C.  D.  à 
payer  au  dit  A.  B.  la  somme  de  ,  poul- 

ies frais  par  lui  encourus  pour  cette  défense  en  cette 
cause  ;  et  si  la  dite  somme  pour  frais  n'est  pas  immédia- 
tement payée,  (ou  le  ou  avant  le  ),  j'ordonne 
que  la  dite  somme  soit  prélevée  par  la  saisie  et  vente 
des  meubles  et  effets  du  dit  C.  D.,  et  à  défaut  de  meu- 
bles suffisants  je  condamne  le  dit  C.  D.  à  être  emprison- 
né dans  la  prison  commune  du  dit  district  (ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  à  dans 
dans  le  dit  comté  de  (pour  y  être  détenu 
a  u.c.  travaux  forcés),  pour  l'espace  de  ,  à  moins 
que.  la  dite  somme  pour  frais,  et  tous  les  liais  et  dépens 


dite  i>i  mmiiiii  )  n  ut  plu*  tôt  pa 

Donni  mon 

.  dans  l'anni  eur 

.  dans  le  di 
unis,  ou  suivant  le  cas)  susdit. 

.!    8    [l.  s.] 

*  Si  le  dénonciateur  ou  le  plat  *mparaît  ; 

c  s  mois  pourront  être  otn\ 


(M)     Voir  s.    13. 

CEBTIFICAT    DU     REJET  D'UNE  PLAIX  ;TC. 

Je  certiiic,  pai  Le  présent,  que  la  dénonciation  (ou  plain 

te.)  portée  par  C.  P.  contre   A.   1).  pour  avuir  wme 

dans  l'ordre,    de  sommation) ^  a  été    pn<e  en    c  tion 

ce  jour,  par   moi,  un  des    juges  de    paix  de    Sa    fifaj 

dans    et  pour  le  district  {(ou  comté,  conU 

le  cas,)  de  ,  et  a  •'•!.''  par  moi  déboutée 

pen$)> 

Daté  ce  jour  de  ,1s 

.T.  S.    [L.  s.] 


(N  1    Voir  s.  .57. 
MANDAT  DE  SAISIE  SUR  CONVICTION  PORTANT  PÉNALITÉ. 


Canada, 
Province  de 


District 


(ou  comté,  comtés-unis,  on  ' 
suivant  le  cas)  de  J 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  die  district  (ou  com  mis, 
ou  suivant   le  cas)  de 

Attendu  que  A.  B.  ci-devant   de  .  (./ 

Kidier,)  a,  ce  jour,  (ou  le  dernier) 

dûment    convaincu 
devant  (un)    des  juges  de  paix  d 
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Majesté  dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis, 
ou   suivant   le  cas)  de  ,  d'avoir  (indiquez  V  offense 

comme  dans  la  conviction),  et  que  le  dit  A.  B.  a  été  con- 
damne, à  raison  de  la  dite'oifense,  à  payer,  etc.,  (commi 
dans  la  conviction),  et  à  payer  aussi  au  dit  C.  D.  la  som- 
me de  ,  pour  ses  frais  en  cette  cause  ;  et  at- 
tendu qu'il  a  été  ordonné  par  la  dite  conviction  que  si 
les  dites  diverses  sommes  n'étaient  pas  payées  (immédia- 
tement,) elles  seraient  prélevées  par  la  saisie  et  vente 
des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et  que  le  dit  A.  B.  a 
été  condamné  par  icelle,  à  défaut  de  meubles  et  effets 
suffisants,  à  être  emprisonné  dans  la  prison  commune 
du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis^  pu  suivant  le  cas)  à 
dans  le  dit  (comté,)  de  ,  et  détenu 
aux  travaux  forcés  pour  l'espace  de  ,  à  moins 
que  les  dites  diverses  sommes  et  tous  les  frais  et  dépens 
de  la  dite  saisie,  et  de  l'emprisonnement  et  transport  du 
dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune  ne  fussent  plus  tôt 
payés  ;  *=  et  attendu  que  le  dit  A.  B.,  convaincu  comme 
susdit,  et  (maintenant)  requis  de  payer  les  dites  sommes 
de  ,  ne  les  a  pas  payées,  ni  aucune  par- 
tie d'icelles,  mais  a  fait  en  cela  défaut  :  à  ces  causes,  les 
présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, de  saisir  immédiatement  les  meubles  et  effets 
du  dit  A.  B.  ;  et  si  dans  les  jours  qui  sui- 
vront immédiatement  la  dite  saisie,  les  dites  sommes, 
ainsi  eue  les  frais  raisonnables  de  la  saisie  et  garde  des 
effets  ne  sont  pas  payés,  alors  il  a'ous  est  enjoint  de 
vendre  les  dits  meubles  et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et 
de  payer  les  deniers  en  provenant  à  moi 

,  (le  juge  de  paix,  ou  l'un  des  juges  de  paix 
ayant  prononcé  la  conviction)  afin  qu'ils  soient  par  moi 
payés  et  employés  suivant  que  la  loi  le  prescrit,  et  que 
le   surplus,  si  aucun  il  y  a,  soit  remis  au  dit  A.  B.,  à  sa 

demande  ;  et    s'il   ne   se  trouve  ni  meubles  ni  effets  sul- 

'i3 


roi 

rtifierez  le  tait,  afin  qu'il 
telles  procédurea  olérieurefl  que  de  droit 
I Jonné  -«»ii-  [mon)  leinj  dut  de 

dan    l'année  de   No!  -ur 

dans  le  disl  ricl  (ou  •  omli  ant  h 

susdit 

.!.  >.   m, 

(N  2)    Voit 

MANDAT  DE    SAISIE  StTR  DN  ORDRE  DE  PATER  r\ 

B(  MME  D'ARGENT. 

Canada,  | 

Province  de  District  1 

(ou  comté,  comtés-unis ,  ou  \ 
suivant  le  cas  de  J 

A  tous  les  constablea  ou  autres  officiera  de  paix,  ou 
aucun  d'eux,    dans  le  dit  district  (ou  comté,   canU 
ou  suivant  le  cas)  de 

Attendu  que  le  dernier,  une    plaini 

été  portée  devant  ,  (un)   des  jugea  de  paix 

de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  corn- 
tés-unis,  ou  suivant  le  c«*,),  alléguant  que  (eh., 

comme  dans  /'ordre),  et  que  depuis,  savoir,  le 

,  à  les  dites  parties  ont  comparu  dorant 

moi    (ou  comme   dans  f  ordre)  ;  et  attendu  qu'après  mûre 


délibération  sur  ladite  plainte,  le  dit  A.  B.  a  étéj  con- 
damné (à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de 

,  ou  avant  le  alors  prochain  et  ami 

à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de  pour    -  - 

frais  en  cette  cause  ;  et  qu'il  a  été  alors  ordonné  que  si 
ces  diverses  sommes  n'étaient  pas  payées  le  ou  avant  le 
dit  ,  alors  prochain,  le  montant  en  serait  pré- 

levé par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du  dit 
A.  B.  et   attendu    qu'il  a  été   ordonné  qu'à  défaut    de 
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meubles  et  effets  suffisants,  le  dit  A.  B.  serait  emprisonné 
dans  la  prison  commune  du  dit  district  (ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,)    à  ,  dans   le  dit  (comté) 

de  (et  détenu    aux  travaux  forcés)  pour  l'espace 

de  ,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  et  tous 

les  frais  et  dépens  de  la  saisie  (et  de  F  emprisonnement  et 
transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune,)  ne  fus- 
sent plus  tôt  payés  ;  ^  et  attendu  que  le  délai  accordé 
dans  et  par  le  dit  ordre  pour  payer  les  dites  diverses 
sommes  de  ,  et  de  est  expiré,  et  que  le 

dit  A.  B.  n'a  pas  encore  payé  les  dites  sommes,  ni  aucune 
partie  d'icelles,  et  qu'il  a  fait  en  cela  défaut  ;  à  ces  causes, 
les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, de  saisir  immédiatement  les  meubles  et  effets  du 
dit  A.  B.  et  si  dans  les  jours  après  la  dite  sai- 

sie, les  dites  sommes  en  dernier  lieu  mentionnées  et  les 
frais  raisonnables  de  saisie  et  de  la  <*arde  des  effets  ne 
sont  pas  encore  payés,  alors  il  vous  est  enjoint  de  ven- 
dre les  meubles  et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et  de  payer 
les  deniers  provenant  de  telle  vente,  à  moi,  (ou  quel  qu'au- 
tre des  juges  de  paix  qui  ont  prononcé  la  sentence,  suivant 
le  cas,)  afin  qu'ils  soient  par  moi  (ou  lui)  payés  et  em- 
ployés selon  qu'il  est  prescrit  par  la  loi,  et  que  le  sur- 
plus, (si  aucun  il  y  a)  soit  remis  au  dit  A.  B.,  à  sa  de- 
mande ;  et  si  faute  de  meubles  et  effets  suffisants,  la  dite 
saisie  ne  peut  être  effectuée,  vous  me  certifierez  le  fait, 
afin  qu'il  soit  adopté  telles  autres  procédures  ultérieu- 
res que  de  droit, 

Donné    sous  mon  seing  et  sceau,   ce  j°ur 

de  dans  l'année  de  Notre  Seigneur, 

à  ,  dans  le    district,    (ou  comté,    ou  suivant   le 

cas)  susdit. 

.T.  S.  [L.  s. 


l\    \)  I 

\  i  DN    MANDAI 

tnada,  | 

Proi  Ince  de         Distri<  t 
(ou    cotni 
ou  sut  vant  U  de 

attendu  qu'il 
\ ■  -■  1 1 1 1   moi,  un  des  juges  de  paii  de  S  i  M  ije 
poui  Le  «lit   district,  (comté,  cowUé$*um  mi  h 

que  le  non?  de  J,  8.  au  bas  du  présent  m  *  de 

L'écriture  du  juge  de  p  mentionné,  en  pence 

j'autorise  I  .  T.  porteur  de   ce  mand 
personnes  auxquelles  le   présent  mandai  i 
adressé,  ou  par  lesqqelles  il  peui  légalen 
exécution,  et  aussi  tous  constable 

paix,  dans    ledit  district,  (comté,    corn  """' 

te  cas),  de  à  l'exécuter  dans  le.^fc  à  corn: 

té,  comtés-unis,  ou  selon    /< 

Donné  sous  mon  seing,  ce  jour  de 

18 

O.  K. 

(N.    I)    Voir  s.  62. 

RAPPORT     d'i\\   MANDAT     DE  SAISIE  PAK  0N  CONSTÀBtiE. 

Je  W.  T.,  constable  de  ,  dans  le  ici 

(ou  comté  ^comtés-unis  ou  suivant  le  cas,)  de  cer- 

tifie par  le  présent  à  J.  S.  êcuyer,  un  dos  juges  de  paix 
de   Sa  Majesté  pour  le  dit  district  (ou  comté,  [ou  co>> 
unis,  ou   suivant  le  cas)  qu'en  vertu  du  présent  mandat  ? 
j'ai  fait  avec  diligence  la  recherche  des  meubles  et  effets 
de  A.  J3.  mentionné  dans  le  dit  mandat,   et  que  je   n'en 
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ai  pas  trouvé  une  quantité  suffisante  pour  prélever  les 

sommes  spécifiées  en  icelui. 

En  foi  de   quoi,  j'ai  signé,  ce  jour  de 

,  mil  huit  cent 

J.  S. 

(N  5)   Voir  s.  62. 

MANDAT     D'EMPRISONNEMENT,    A    DÉFAUT    DE    MEUBLES 
ET  EFFETS   SUFFISANTS. 

Canada. 
Province  de       District, 

(ou  comté,  comtés-unis,  i 
ou  suivant  te  cas)  de  J 

A  tous  les  constables  et  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  sui- 
vant le  cas)  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison 
commune  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  sui- 
vant  le  cas)  de  j  à  dans  le  dit  district  (ou  comté, 
comtés-unis,  ou  selon  le  cas,  de 

Attendu  (etc.,  comme  dans  Cun  ou  Vautre  des  mandats  de 
saisie  qui   précèdent,  N.   1,  2,  jusqu'à  fastérique  ^  elalo's 
ce  qui  suit)  :  et  attendu  que  depuis,  savoir  :  le 
jour  de  ,  dans  l'année  susdite,  moi,  le  dit  juge 

de  paix,  j'ai  adressé  un  mandat  à  tous  les  constables  ou 
autres  officiers  de  paix,  ou  aucun  d'eux,  du  district  (ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  te  cas)  de  ,  leur 

enjoignant,  ou  à  aucun  d'eux,  de  prélever  les  dites 
sommes  de  ,  et  de  ,  par    la   saisie  et 

vente  des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et  attendu 
qu'il  appert,  tant  par  le  rapport  du  dit  mandat  de  saisi»* 
fut  par  le  constable  chargé  de  le  mettre  à  exécution, 
qu'autrement,  que  le  dit  constable  a  fait  avec  diligence 
la  recherche  des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.,  mais 
qu'il  n'en  a  pas  trouvé  une  quantité  suffisante  pour  pré- 


I    I 

lerei  I 

le     p  pour  enjoin 

constatées  on  officiera  de  paix,  looh  i 

rétei   le  dii   A    B  .  el  de  Le  conduire  es 

m  commune    i  ],..  le  liv:  dii 

gardien,  arec  le  présent  manda 

!«•  présent,  ;i  trous  1"  dii  gardien  de  la  d  <iii- 

mune,  de  recevoir  le  «lu  A.  i;  Le  dan 

dite  prison  commune,  el  de  l'y  détenir  [am 

I  pour  l'espace  de  moins  qu<         Litea 

diverses  sommes,  el  tous  Le  tu  de  la  dite 

saisie  [et  de  V emprisonnement  et  transport  dm  dit  .1    B  '/  la 
prison  commune^  se  montant  a  la  somme  de  .  ne 

soienl  plus  tô!  payée  isle  dit  gardien  :  el  pour  ce 

faire,  ces  présentes  tous   seront  une  autoriti  nte. 

Donné  sous  mon  seing  el  sceau,  ce  jour 

,  dans  l'année  de  notre  Seigneur 

,  dans  le  district  (ou  cnint*  mut  t>  lit. 

J.  S.   [L;  I 

(()  1)    Voir  .<.;:,:'. 

MANDAT    D'EMPRISONNEMENT     EX     PREMIER    LIEU     - 

CONVICTION  PORTANT     PKXALI 


Canada. 
Province  de  District 


• 


(ou  comté,   comtés-unis,  \ 
ou  suivant  le  cas)  de       J 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  dit   district    (ou  comté,   cot 

ou  suivant    te    cas.)    de  et    au    gardien    de    la 

prison  commune  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis 
ou  suivant   te  cas)  de  à  dans  le 

dit  district  (oz/[comté)  de 
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Attendu   que    A.  B.   ci-devant  de  ,  (jour- 

nalier) a  été,  ce  jour>  convaincu  devant  le  soussigné,  (un) 
des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district 
(ou  comté  comtés-unis,  ou  saluant  te  cas,)  d'avoir  (indiquez 
V offense  comme  dans  la  conviction)  et  qu'il  a  été  par  la 
dite  conviction  ordonné  que  le  dit  A.  B.,  à  raison  de  sa 
dite  offense,  serait  tenu  de  payer  la  somme  de 

,  (etc.,  comme  dans  la  conviction,)  et  de  payer  au  dit  C. 
D.  la   somme   de  pour   ses  frais  en  cette 

cause  ;  et  qu'il  a  été  aussi  ordonné  par  la  dite  conviction 
que  si  les  dites  diverses  sommes  n'étaient  pas  payées 
(immédiatement)  le  dit  A.  B.  serait  emprisonné  dans  la 
prison  commune  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas)  à  dans  le  dit  comté  de 

(et  détenu  aux  travaux  forcés,)  pour  l'espace  de 

,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  (et 
les  frais  et  dépens  de  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison 
commune)  ne  fussent  plus  tôt  payés  ;  et  attendu  que  le 
délai  fixé  dans  et  par  la  dite  conviction  pour  payer  les 
dites  diverses  sommes,  est  expiré,  et  que  le  dit  A.  B.  ne 
les  a  pas  payées  ni  aucune  partie  d'icelles,  mais  a  fait  en 
cela  défaut  :  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous 
enjoindre,  à  vous  les  dits  constatées  ou  officiers  de  paix, 
ou  à  aucun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  A.  B.,  et  de  le  con- 
duire en  sûreté  à  la  prison  commune,  à  susdit, 
et  là,  de  le  livrer  au  gardien  d'icelle,  avec  le  présent 
mandat,  et  je  vous  enjoins,  à  vous  le  dit  irardien  de  la 
dite  prison  commune,  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre 
#arde  dans  la  dite  prison  commune,  et  de  l'y  détenir 
(aux  travaux  forcés),  pour  l'espace  de  ,  à  moins 
que  les  dites  diverses  sommes  (et  les  frais  et  dépens  de 
transport  du  dit  A.  B.,  à  la  dite  prison  commune,  se  mojitant 
à  une  autre  somme  de  )  ne  soient  plus 
tôt  payées  à  vous  le  dit  gardien  ;  et  pour  ce  faire,  ces 
présentes  vous  seront  une  autorité  suffisante. 


I ><>n né    "ii    mon  jout  de 

dans  l'année  de  N^oti  ur  ,  à 

.  i  l.i  us  le  (Jisl  i'i''l    ("il  roi  ■  lun  h  Ht. 

.1    8     i. 
1 1    j)   t.-m 

MANDAT  i.i;mi'1;i>m\\i.m  in  i    i.\   PBKMIEB  LIBB  BUH  r\ 

OBDB 

nada,  i 

Province  de  Disl  ricl  ; 

(ou  comtèî   comtés-unis,  ! 

o?4  suivant  le  cas)  de       J 

A  tous  les  constablea   el  au1  on  au- 

cun d'eux,  dans  Le  dit  district  (on  t<>uit>:,  comU 
suivant  le  cas)  de  ei  an  gardien  de  ta  prii 

commune  du  dit  district  (ou  comtéy  comtés-un 

vaut  le  cas)  de  à  «lit  disl 

(ou  comté,)  de 

Attendu   que  le  dernier,  une  plana 

portée  devant  le  soussigné,  [un)  des  juges  de  paix  d< 

Majesté  dans  et  pour  le  dit  district  {on  comté,  comU 
ou  suivant  le  cas)  de  ,  alléguant  que  , 

(comme  dans  l'ordre)  ;  que   depuis,  savoir  :  le 
à  les  parties  ont  comparu  devant  moi  le  dit 

juge    de    paix, — (comme   dans    l'ordre)    et  que    Là-des* 
ayant  pris  en  considération  la  dite  plainte,  j'ai 
le  dit  A.  B.  (à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de  , 

le  ou  avant  le  jour  de  alors  prochain, 

et  aussi)  à  payer  au  dit  C.   D.  la  somme  de 
pour  ses  frais  en  cette  cause  ;   et  attendu  que   j'ai  aussi 
ordonné  par  le  dit  ordre  que  si  les  dites  diyei  -  -  -ommes 
n'étaient  pas  payées  le  ou  avant  le  jour  de 

alors  prochain,  le  dit  A.  B  serait  emprisonné 
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dans  la  prison  commune  du  dit  district  (ou  comté,  comtés- 
nis,  ou  suivant  le  cas,) — et  détenu  aux  travaux  forcés)  pour 
l'espace  de  ,  à  moins  que  les   dites  diverses 

sommes  {et  les  frais  et  dépens  de  transport  du  dit  A.  B.  à 
ta  dite  prison  commune  selon  le  cas)  ne  fussent  plus  tôt 
payées  ;  et  attendu  que  le  délai  fixé  dans  et  par  le  dit 
ordre  pour  payer  les  dites  diverses  sommes  d'argent, 
est  expiré,  et  que  le  dit  A.  B.  ne  les  a  pas  payées,  ni  au- 
cune partie  d'icelles,  et  qu'il  a  fait  en  cela  défaut  :  à  ces 
causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous 
les  dits  constatées  et  officiers  de  paix  ou  à  aucun  de 
vous  d'arrêter  le  dit  A.  B.,  et  de  le  conduire  en  sûreté 
à  la  dite  prison  commune,  à  susdit,  et  là  de 

le  livrer  au  gardien  d'icelle,  avec  le  présent  mandat  ;  et 
je  vous  ordonne,  à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite  prison 
commune,  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans 
la  prison  commune,  et  de  l'y  détenir  (aux  travaux  forcés) 
pour  l'espace  de  ,  à  moins  que  les  dites  di- 

verses sommes  (et  les  frais  et  dépens  du  transport  du  dit  A. 
B.  à  la  dite  prison  commune  se  'montant  à  une  autre  somme 
de  )  ne  soient  plus   tôt  payées  à  vous  le  dit 

gardien  ;  et  pour  ce  faire,  les  présentes  vous  seront  une 
autorité  suffisante. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à 

dans  le  district  (comté  ou    selon  Je    cas)  susdit. 

J.  S.  [L.  s.] 


44 


I  (II!  Ml    I    I      . 

(F    i  i  p  .;17 

MANDAT     D'EMPRISONNEMEN 

lu;  i,\  pi  \i  i  [0 

l'r<>\  ince  de  i~  \ 
iTisi iict  de  | 

A  aucun  das  constablei  da   districl  de  ei  éq 

gardien  de  La  prison  commune  du  district  de 
ru  la  cité  de      dans  le  dit  di>t  rid  : 

Attendu  que  A.  B.   (journalier)  ci-devani  de 
.1    été   (Imiirnt   convaincu   devant  né    un 

deux,  etc.)  des  juges  de  paix  de  Sa  Maje*  xmi 

1.'  dit  district    d'avoir  (mentionnez   Vq  dam  la 

conviction)  et  qu'il  a  été  adjugé  que  le  dit  A.  B.  pon 
dite  offense  serait   emprisonné  dans  la  prison  commune 

dû  dit  district  pour  l'espace  de 

Il  vous  est  enjoint  par  les  présent  roua  i 

constables  d'arrêter  le  dit  A.  B.  ei    de  le  conduire    en 

sûreté  à  la  dite  prison  commune    en  la  ci; 
susdite,  et  là  de  le  remettre   au  gardien   d'icelle  avec  . 
présent  committimus  ;  et  je  vous  enjoins  par  les   présen- 
tes, à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite  prison,  de  recevoir  le 
dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  et  de  l'y  d 
nir  emprisonné  (avec  ou  sans  travaux  forcés)  pour  l'espace 
de  ;  et  le  présent  mandat  sera  votre  autorité  pour 

ce  faire. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce 
en  l'année  de  Notre    Seigneur  mil 
district  susdit. 


jour  de 

dans 

le 

<     D. 

J. 

P. 
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(P  2.)  p.  317. 

MANDAT    D'EMPRISONNEMENT    SUR  UN    "  ORDRE  "  LORS- 
QUE LA    DÉSOBÉISSANCE    A  CET    "  ORDRE  "   EST 
PUNISSABLE  PAR  L'EMPRISONNEMENT. 

Canada,  1 

Province  de  ! 
District  de 

savoir  :  J 

A  tous  et  à  chacun  des  constables  du  district  de 

et  au   gardien  de  la   prison  commune    du  dit  district, 

dans  la  cité  de 

Attendu  que  le  jour  de  dernier  (ou  courant)  une 

plainte  a  été  faite  devant  moi,  soussigné  (ou  nous  soussi- 
gnés) un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour 
le  dit  district,  contre  (  le  nom  du  délinquant)  pour  avoir, 
etc.  (tel  que  (/ans  le  jugement  ou  "  ordre  ")  et  que  plus  tard, 
savoir  :  le  à  les.  dites  parties  ont  comparu  devant 
moi  (ou  devant,  etc.  suivant  le  cas)  et  qu'ayant  considéré 
le  sujet  de  la  dite  plainte,  j'ai  condamné  le  dit  A.  13.  à 
etc.,  (connue  dans  le  jugement)  et  que  j'ai  adjugé  que  dans 
le  cas  où  une  copie  de  la  minute  du  dit  jugement  étant 
signifiée  au  dit  A.  B.  soit  personnellement  soit  en  lais- 
sant telle  copie  à  son  dernier  domicile  ou  domicile 
ordinaire,  il  refuserait  ou  négligerait  de  s'y  confor- 
mer, le  dit  A.  B.  serait  alors,  à  cause  de  sa  désobéissance, 
emprisonné  dans  la  prison  commune  du  dit  district,  à... 
(le  nom  du  lieu  ou  se  trouve  telle  prison  ou  maison  de  correc- 
tion) dans  le  dit  district  de  (ri  le  jugeraient  con- 
damne aux  /ruraux  forcés,  ajoutez  :  "  et  là  d'être  tenu 
aux  travaux  forcés  "  )  pendant  l'espace  de  (à  moins 
que  là  dit  A.  B.  n'obéisse  plus  tôt  au  dit  jugement), 

Attendu  qu'il  m'eit  maintenant  démontré  que  telle 
copie  a  été  signifiée  au  dit  A.  B.  et  qu'il  a  refusé  ou  né^ 
gligé  de  s'y  conformer  depuis  ; 


I  i,l;     i  ;  i 

Il   v<>  enjoinl   par  le  les  d 

constables,  d  >r  le  dii    A    B 

sûreté  à  la  dite  pi  ison  en  la  cité  de  le 

remet! re  au  gardien  d'icelle  pri  .  t  man- 

dai ;  ei  je  roua  enjoiu  le  «lit 

gardien  de  la  prison   susdite,  de  oir  le  dit    A    \'> 

sona  votre  garde  dana  la  dite  p1  :  de  le  tenir  empri- 

sonné en  icelle  |  ■'  au  >  travau  > 
damnation)  pendanl   l'espace  de 
présentée  roui  seroni  un.'  autorisation  suffisante 

1  tonné  sous  mon  seing  i  jour  de 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  dans  le 

dit  district  d*' 

<•     J) 

.1     P 

(P  3.)  p.  818. 

MANDAT   DE    SAISIE    POTJB   LES  FRAIS    BUB    CTNE  rVlC- 

TION  INFLIGEANT  L'EMPRISONNEMENT  SEUL. 

Canada,  "ï 

Province  de       i 

District  de  ! 

savoir  :  J 

A.  tous  et  à  chacun  des  constables  «'t  <»iîi  »;iix  du 

district  de 

Attendu  que  A.  B.    de  [journalier)  a  < 

jour    de  dernier,  convaincu  devant  moi 

gué  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit 
district  de  d'avoir,  etc.         et  qu'il  a  été  adjug 

que  le  dit  A.  B.   serait  pour  sa  dite  offense  emprisonné 
dans  la  prison  commune  du  dit  district  de  en  la 

cité  de         ("  et  tenu  aux  travaux  forcés"  si  telle  est  la  < 

damnation)  pendant  l'espace  de et  que  le    dit  A.  D. 

paierait  au  dit  (te  nom  du  poursuivant)  la  somme  de 
pour  les  frais  de   poursuite  ;   et  qu'il  a  été  ordonné  par 
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la  dite  conviction  que  si  les  dits  frais  n'étaient  pas  payés 
{immédiatement  ou  sons  tel  délai)  les  dits  frais  seraient 
prélevés  par  la  saisie  et  vente  ((((stress)  des  biens-meu- 
bles et  effets  du  dit  A.  lî.  et  qu'à  défaut  de  tels  biens-meu- 
bles effets  ou  en  cas  d'insuffisance,  le  dit  A.  B.  fût  empri- 
sonné pendant  l'espace  de  (pas plus  d'un  mois)  dans  la 
prison  commune  du  district  de  susdit,  à  commen- 
cer, le  dit  emprisonnement,  à  l'expiration  de  l'emprison- 
nement auquel  il  a  été  condamné  par  la  dite  conviction, 
à  moins  que  les  dits  frais  et  déplus  les  frais  de  la  dite 
saisie,  du  mandat  d'emprisonnement  et  du  dit  transport 
du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune,  lesquels  dits  frais 
forment  un  total  de                    ne  fussent  plus  tôt  payés. 

Et  attendu  que  le  dit  A.  B.  ainsi  condamné,  requis  de 
payer  la  somme  de  pour  les  dits  frais,  n'a  pas  payé 

telle   somme  (et  a  négligé  de  le  faire)  ni  aucune  partie 
d'iceux  : 

Il  vous  est  enjoint  par  les  présentes,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  e-tc.  (voy.  la  de  ru  ivre  partie  de  ta  formate  NI, 
suprà,  p.  337.) 

(P  4.) 

MANDAT  DE  SAISIE  TOUR  LES  FRAIS  SUR  UN    '*ORDRÊ"  OU 
JUGEMENT  LORSQUE  LA  DÉSOBÉISSANCE  A    TEL  "OR- 
DRE" EST  PUNISSABLE  PAR  L'EMPRISONNEMENT. 

Copiez  la  formule  (P  2)  ci-dessus  jusqu'aux  mots  "  at- 
tendu qu'il  m'est  maintenant  démontré,  "  etc.,  au  lieu  de 
ces  mots  dites  :  "  et  que  j'ai  en  même  temps  condamné 
le  dit  A.  B.  à  paver  au  dit  C.  D.  (te  powrsuiv,a/nt)  la  som- 
me de  pour  ses  irais  de  poursuite  ;  et  que  j'ai  or- 
donné que  si  la  dite  somme  n'était  pas  payée  de  suite 
(ou  sous  tel  (tétai)  icelle  somme  serait  prélevée  par  la 
saisie  et  vente  des  effets  mobiliers  du  dit  A.  B.  et  qu'en 
cas  d'insuffisance  de  tels  biens,  le  dit  A.  B.  serait  empiï- 


M  I  :  i 

i  onné   pendant  de  (pa   plu   d  un  moi  i  dan*    la 

on  commune  <l u  d  de  ion- 

nemeni  <l«-\  ani  comm<  celui  auquel 

il  est   condamné   par  le  dil  M  nrdn 
frais,  ensemble  delà  du   commilfimut,  da 

i ranspori  du  «lu   \.  B  6  I  ■  n  :i  la 

somme  <1<*  ne  fassent  pin 

a m.'ihIu  que  copie  de  la  minute  dn  dil 
dûment  signifiée  an  dil  A    I)    ei  qu'il  a   néann 
jouts  négligé  ei  refusé  depuis  de  . 
aucune  partie  d'ieeui 

\\  vous  «•-!  enjoint   par  les  présente  vog  la 

de  lu  formule  N  1,  p.  381  et  copû 

(r  5.) 

MANDAT  D'EMPRISONNEMENT  POUB    CAB1  INSUF- 

FISANCE   D'EFFBTfi    MOBILISES    ;'\\<    L'UN    I 
l'autre  DES  DEUX  I  -DESSUS 

Copiez  la  formule  (r  4.)  ci-dessus,  s'il  s'agit  d'un  <• 
et  la  formule  (P  3.)  ci-dessus,  s'il  B'agit   d'une  conviction 

en  ajoutant,  dans  la  direction  du  mandat,  Les  mots    "  et 
au  gardien  de  la  prison  commune  du  district  de      susdit" 

jusqu'aux  mots  :    "  ni  aucune   partie  d'iceuz  '    et  al 
dites  : 

Et  attendu  que  plus  tard,  le  jour  de  dans 

l'animée    susdite,  moi,  le  dit  j'ai  émis   un  mandat 

adressé  à  tous  et  à  chacun  des  constables  du  district  de 
susdit,  leur  enjoignant  de  prélever  ladite  sommé 
de  pour  frais  par  saisie  et  vente   (distress)  d 

effets  mobiliiers  du  dit  A.  B. 

Et  attendu  qu'il  m'est  démontré  tant  par  le  retour  du 
constable  porteur  du  dit  mandat  sur  icelui  qu'autre- 
ment, que  le    dit  constahle  a  fait   des  perquisitions  dili- 
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gentes  pour  trouver  les  effets  mobiliers  du  dit  A.  B.,  et 
qu'aucuns  tels  effets  en  quantité  suffisante  pour  préle- 
ver la  dite  somme  n'ont  pu  être  trouvés. 

Il  vous  est  enjoint  par  les  présentes,  etc.,  (copiez  la 
dernière  partie  de  la  formule  (P  1.)  ci-dessus  en  ajoutant 
ces  mois  :  "  à  moins  que  la  dite  somme  pour  frais  de 
"  poursuite,  et  de  plus  les  frais  de  saisie,  du  commUiimm 
"  et  du  transport  du  dit  A.  B.  à  la  prison  s'élevant  en 
11  outre  à  la  somme  de  et  formant    ensemble  un 

total  de  ne  soient  plus  tôt  payés.  " 

(Q  1)   Voir  s.  64. 

MANDAT    DE    SAISIE    POUR   FRAIS    SUR  ORDRE  DE    REJET 
D'UNE  DÉNONCIATION  OU  PLAINTE. 

Canada,  ) 

Province  de  District  I 

(ou    comté,    comtés-unis,  | 

ou  suivant  le  cas,)  de        j 

A  tous  les  constabies  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun deux  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-ynis,  ou 
suivant  le  cas,)  de 

Attendu  que  le  dernier,   une  dénonciation 

a  été  faite  (ou  une  plainte  portée)  devant  (im) 

des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit  dis- 
trict (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de 
alléguant   que  (etc.,    comme  dans  l'ordre  de 

rejet,)  et  que  depuis,  savoir  :  le  ,  à  , 

les  parties  ayant  comparu  devant  pour  être 

entendues  et  jugées,  et  les  diverse?  preuves  produites 
devant  (moi)  en  cette  cause  ayant  été  par  (moi) 
dûment  entendues  et  prises  en  considération  la 
diie  dénonciation  (ou  plainte  ne  (ma)  pas  paru 
prouvée,  et  a  été  déboutée,  (par  moi)  ;  et  attendu  que 
if  ai)  condamné  le  dit  C.  P.,  à  payer  au  dit  A.  B.  la  som- 
me do  pour  irais  par  lui   encourus  pour  sa 


défen  ■••  '•))  cette 

dite  "mm 

la  dite  sommi 

meubles  ei  effets  du  dii  C    D.  et  q  de  m 

<•(  effets  suffisants,  le  dit  C   l  »        til  emp 

on  commune  du  dii  d 
suivant  le   eus)  de  ';iu<  te  dii 

districi    on  comté  de  n  un  i 

travan  >  |  pour  I"'  de  à  moim  q 

dite  somme  pour   fraie,  ei  tous  les  fraia  ei  dé] 
dite  saisie  ei  de  l'emprisonnement  ei  du  :  du 

dii  A.  lî.  a  la  dite  prison  commune,  ne    fru 
payés  (#)  ei  attendu  t^ue  1»'  «lit  C.  I) .  m  tintenani  requis 
<!<■  payer  au  dit  A.   15.  les  i  immet  pour  frais,  ne  I 

pas  payées,  ni  aucune  partie  d'icelles,  et  qu'il 
cela  défaui  : 

enjoindre,  au  nom  df  Sa    M;  de  saisir    immédi 

ment  les  meubles  et  effets  du  dit  C.  D 
jours  après  la  saisie,  la  somme  en  dernier  lieu  mention- 
née, ainsi  que  les  frais  raisonnables  de  I 
pas  payés,  alors  vous  vendrez    les  dits  meubles  et  •-: 
par  vous  ainsi  saisie,  et  paierez  les  dei 
la  dite  vente  à  moi,  (le  juge  de  paix  qui  a  e>,ii.<  ï<> 
débouté  la  plainte ,  selon  le  cas)  pour  être  par  moi  :  et 

employés  tel  que  prescrit  par  la  loi,  et  le  surplus,  si  au- 
cun il    y  a,    être    remis  au   dit  C.  D..  à    demanda- 
faute  de  meubles  et  effets  la  dite   -  .>  Le  ne  peui 
tuer,  vous  me    certifierez  le  l'ait  (ou  à  Ion!  autre  , 
paix  du  même  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  ni  le 

cas,)  afin  qu'il  soit  adopté   telles  procédures    ultérieures 
que  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  j°ur  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  .  à 

dans  le  district  (ou  comté.  vU  selon  le  cas)  susdit. 

J.  S.   [L.  S.] 
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(Q  2)    Voir  s.   64m 

MANDAT  D'EMPRISONNEMENT  A  DÉFAUT  DE  MEUBLES  ET 
EFFETS  SUFFISANTS  DANS  LE  DERNIER  CAS. 

Canada,  ) 

Province  de  ,  District  I 

(ou  comté,  comtés-unis,  ou  [ 
suivant  le  cas)  de  J  * 

A.  tous  les  constables  ou  offciers  de  paix,  ou  aucun  d'eux 
dans  le  dit  district  (ou  comte,  com/cs-uuis,  ou  suivant  le 
cas,)  de  et  au   gardien  de  la  prison  commune 

du   dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas) 
de  ,  à  dans  le  dit  district  {ou    comte) 

de 

Attendu,  etc.,  [comme  dans  la  dernière  formule  jusqu'à 
fastérique  *  et  alors  comme  suit  :)  et  attendu,  que  depuis, 
savoir  :  le  ]our  de  ,  dans  l'année 

susdite,  moi,  le  dit  juge  de  paix,  j'ai  adressé  un  mandat 
à  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas),  leur  enjoignant,  ou  à  aucun  d'eux,  de 
prélever  la  dite  somme  de  ,  pour  frais,  par  la 

saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du  dit  C.  D.  ;  et  at- 
tendu qu'il  me  paraît,  tant  par  le  rapport  du  dit  man- 
dat de  saisie  fait  par  le  constable  {ou  officier  de  paix) 
chargé  de  le  mettre  à  exécution,  qu'autrement,  que  le 
dit  constable  a  fait  avec  soin  la  recherche  des  meubles 
et  effets  du  dit  C.  D.,  mais  qu'il  n'en  a  pas  trouvé  une 
quantité  suffisante  pour  prélever  la  somme  ci-dessus 
mentionnée  :  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous 
enjoindre,  à  vous  les  dits  constables  et  officiers  de  paix, 
ou  aucun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  C.  D.,  et  de  le  con- 
duire en  sûreté  à  la  prison  commune  du  dit  district  (ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  à  susdit, 

et  là,  de  le  livrer  au  gardien  d'icelle  avec  le  présent 

45 


mandai     ei  je  £njoin  ]..  «ht 

irdien    de  la  dite  p  dil 

(  '.  D.  >'>ii  ne, 

.il.  détenir  (aua  travau  i  de 

moins  Ijue  la  dite  somme,  ei  tous   j. 
pens  de  la  dite  saisie   (et  de  femp  ent  et 

du   dit    ^.   I)    a  la  dite  pri  on   commun*  butant  â 

autre  somnu  <i<  ne  von  plus  toi 

p:i >■  •  ii  à  le  dii  •_'  mil--))   -.  ei  pour  ce  faire,   lei 

sentes  \  dus  seroni    ane  anto  tte 

Donné  sous  mon  seing  ei  sceau,  i  joui  de 

,  dai  s   l'année   de    Notre  Seigneur  .  à 

dans  Le  districi  [ou comté,  ou  telon  U  'lit. 

.!.   S.   ,i.. 
(R)    Voir  s.   75. 

CERTIFICAT  DU  GREFFIER    DE  LA  PAIX  CONSTATANT  QUE 
LES  FRAIS  D'UN  APPEL  NE  SONT  PAS  PA1  Ë8 

Bureau  du  greffier  de  la  paix  du  district  (ou  coi 
tés-unis,  ou  suivant  le  ras)  de 

TITRE  DE  L'APPEL. 

Je   certifie,   par    le  présent,  qu'à  la  cour  des   sessions 
générales  ou  trimestrielles  de  la  paix,  (ou  autre  cour  rem- 
plissant  les   fonctions  de  ta  cour   des  cessions  générait 
trimestrielles,  selon  le  cas,)  tenue  à  ,  dans  et  pour  1" 

dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  ras)  le 

,  dernier,  appel  d'une  conviction  prononcée 
(ou  d'un  ordre  émis)  par  J.  S.,  écr..  un  des  juges  de  paix 
de  Sa  Majesté  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis. 
ou  suivant  le  cas),  a  été  interjeté  par  A.  B.,  et  a  été  en- 
tendu et  décidé  par  la  dite  cour  ;  et  que  là-dessus,  la 
dite  cour  des  sessions  générales  ou  trimestrielles  (ou  au- 
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tre  cour,  selon  le  cas)  a  ordonné  que  la  dite  conviction 
(iu  ordre)  serait  confirmée  (ou  mise  à  néant),  et  a  con- 
damne le  dit  (appelant)  à  payer  au  dit  (intimé)  la  somme 
de  ,  pour  frais  par  lui   encourus    dans  le  dit 

appel,  laquelle  somme  il  était  tenu  en  vertu  du  dit  ju- 
gement de  payer  au   greffier  de   la  paix   du  dit  district 
(ou  comté,   comtés-unis,  ou  suivant  le  cas),  le  ou    avant  le 
jour  de  courant,  pour  être  par  ce 

dernier  remise  au  dit  (intimé)  ;  et  je  certifie  de  plus,  que 
la  dite   somme  pour  frais  n'a  pas   été  payée,   ni  aucune 
partie  d'icelle,  en  obéissance  au  dit  ordre. 
Daté  le  jour  de  ,18 

(i refiler  de  la  paix. 
•  (S  1)   Voir*.  7o.    ' 

MANDAT  DE  SAISIE  POUR  FRAIS    D'APPEL  D'UNE    CONVIC- 
TION OU  D'UN  ORDRE. 

Canada,  ^| 

Frovince  de  ,  District  ' 

(ou  comté  comtés-uni*  ou  sui- 
vant  h-  cas)  de 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou 
aucun  d'eux,  dans  le  dit  district  (ou  cototé,  comtés-unis, 
ou  suivant  le,  cas)  de 

Attendu  que  (etc.,  comme  dan*  le*  mandats   de   saisie  N. 
1,  2,  ci-dessus,  jusqu'à  la  fin   de  la  citation  de  la   courir/ion 

ou  ordre,  et  a/ors  comme  suit)  :  et  attendu  que  le  dit  A.  B. 
a  interjeté  appel  de  la  dite  conviction  ou  ordre  à  la  cour 
des  sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix  (ou 
autre  rouf  remplissant  les  fonctions  de  la  cour  des  sessions 
générâtes  ou  trimestrielles,  selon  le  cas  )  du  dit  district  (ou 
comté,  comtés-unis  ou  suivant  le  cas,)  dans  lequel  appel  le 
dit  A.  B.  était  appelant,  et  le   dit  C.  DJ(p<  J.  S  .  écr.,  le 


I  (H:  I 

e  de  paix  qui  a  pronoi 
l  ordre)  intimé,  el  que  le  dil  app  odu 

el  décidé  aux  derni<  ou  trira 

elles  de  la  paij  [ou  autre  cour,  telon  a  dit  d 

(<»u  comté t  comU  \t  h  >  tu  i    ten 

l<i  i  que  là  d< ■  ■  ■«  .  I  ■  i  ordomii   i 

La  dite  con  i  iction  {ou  ordre) 

aéant),  el  ledit    (appelant)   condamna  i   dite 

(///finir)  la  Bomme  de  .  pour  frai 

rua  dans  le  dit  appel,  laquelle  somme  de 
au  greffier  de  la   paix  du   dil  dis! 
unis,  ou  suivant  le,  cas)  de  le  ou 

avant  le  jour  de  18        .    p 

être  par  lui  remise  au  dil  (C.  D.   ;el  attendu  que  le  gref- 
fier de  la  paix  du   dil    districl  (ou  comté, 
s uivant  le  cas,)  a,  le  j°ur  de  cu- 

rant, dûment  certifié  que  la  dite  somme  pour  Irais  n'a 
pas  été  payée  :  (=*)  à  ces  i 

vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  saisir  îm 
diatement les  meubles  et  effets  du  dit  (A.  B.)  :  et  si.  d 
les  jours  qui  suivront  immédiatement  la  dite 

saisie,  la  dite  somme  en  dernier  lieu   mentionn  Lnsi 

que  les  frais  et  dépens  raisonnables  de  la    saisie  et  d 
garde  des  dits  meubles    et    effets    ne    sont  pas  p       - 
vous  est  enjoint  de  Fendre  les  dits  meubles  el  par 

^ous  ainsi  saisis,  et  de  payer  le  montant    provenant 
la  vente  des  dits  meubles  et  effets  au  greffier  de  la  paix 
du  dit  district  (ou   comte,   comtés-uni$y  ou  suivant  le 
de  ,  pour  être  par    lui   payé    et  emplo; 

tel  que  prescrit  par  la  loi  :  et  si  faute  de  meubles  el 
effets,  la  saisie  ne  peut  s'effectuer,  alors  vous  me  certi- 
fierez le  fait,  ou  à  tout  autre  juge  de  .paix  du  même  dis- 
trict, (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  te  cas)  afin  qu'il 
soit  adopté  telles  procédures  ultérieures  que  de  droit  a 
cet  égard. 
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Donné  sous  mon    seing*  et  sceau,  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notrc-Seigneur  ,  à  ,  dans 

le  district  (ou  comté,  selon  cas)  susdit. 


O.  K.  [ii.  s.) 


(S  2)    Voir  s.  15. 


MANDAT    D' EMPRISONNEMENT    A    DÉFAUT    DE    MEUBLES 
ET  EFFETS  SUFFISANTS  DANS    LE  DERNIER  CAS. 

Canada,  ") 

Province  de  ,  District  [ 

(ou    comte,    comtéS'iinis,  \ 
ou  suivant  le  cas,)  de        j 

A  tous  les  constables  et  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  dit  district  (comté,  comtés-iuiis,  ou 
suivant  le  cas,)  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison 

commune  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-aa/s,  ou  sui- 
vant le  cas,)  de  à  dans  le  dît  (comté)  de 

Attendu  que  (etc.,  corn  aie  dans  la  dernière  formate  j  a  s- 
qaà  Vastérique  ^  et  alors  comme  suit  :)  et  attendu  que 
depuis,  savoir  :  le  jour  de  ,  dans  l'an- 

née susdite,  moi,  le  soussigné,  j'ai  adressé  un  mandat  à 
tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  à  au- 
cun d'eux,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  te  cas,)  de  ,  leur   enjoignant,  ou  à  aucun 

d'eux,  de  prélever  la  dite  somme  de  ,  pour  irais, 

par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.  ; 
et  attendu  qu'il  me  paraît  tant  par  le  rapport  du  dit 
mandat  de  saisie  l'ait  par  le  constable  (ou  officier  de 
paix)  chargé  de  le  mettre  à  exécution,  qu'autrement, 
que  le  dit  constable  a  soigneusement  l'ait  la  recherche 
des  meubles  cl  effets  du  dit  A.  !>..  mais  qu'il  n\>n  a  pas 
trouvé  une  quantité  suffisante  pour  prélever  la  dite 
somme  ci-dessus  mentionnée  :  à- ces  causes,  les  présentes 


Boni  pour  an joind  r€  ■  ■    ou     l<  ou  offi- 

cier! de  i»  i  •>  aucun  de  B 

.i  de  le  condui  >n  commune  du  «lit 

dis!  rict,  [ou  comté ,  u  Ion  le  cû   |  à  e  le 

livrer  au  dit  gardien  d'icelle  •  lenl  m 

d.it  ;  .'i  je  voua  enjoin  oui  le  dit  gardien  de  1;»  dite 

i>ris(»n  commune,  de  recevoir  Le  dil   A.  B 
garde  dans  la  «lit»'  prison  commune  létenir 

[aux  travau  i  fort  1 1 1   pour  de 

moins  que  la  dite  somme,  ei  tous  les  fraia  ei  dépens 
La  dite  saisie  (et  de  V emprisonnement  et  transport  du  dit  .1 
/>.  a  la  dite  prison  commun  tontant  û  um  '>""r 

de  ),  ne  soient  plus    toi  paj 

dieu  ;  et  pour  ce  faire,  les  présentes  vous  seront  une 
torité  suflisante. 

Donné  sous  mon  seing-  et  sceau,  ce  .j',ur  de 

,  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  ,  à 

,  dans  le  district  (ou  comté,  ou  selon  U  susdit. 

J.   S.   [I,   B.] 
T. 

FORMULE  GÉNÉRALE  DE  DÉNONCIATION  OU  DE  PLAINTE 

SOUS  SERMENT. 

Canada,  ] 

Frovince  de  District  ! 

(ou  comté,  comtés-unis, ou  ' 

suivant  le  cas)  de  J 

Dénonciation  [ou  plainte)  de  C.  D.  du  township  de 
dans  le  dit  district  (comté,  on  comtés-unis,  ou  suivant 
fe  cas)  de  {journalier)^  si  elle  est  présentai 

un  paocureur  ou  agent,  dites,  "  par  D.  E.  son  agent  (ou 
procureur)  dûment  autorisé  à  cette  fin,  n)  reçue  sous  ser- 
ment devant  moi,  soussigné,  l'un  des  juges  de  paix  de 
Sa  Majesté,    dans  et  pour  le    dit  district  (comté,    cor 
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unis,  ou  suivant  te  cas)  de  ,  à  N.  dans  le  dit  district 

(comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de  ,  ce 

jour  de  ,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur, 

mil  huit  cent  ,  lequel   déclare    ^  (qu'il  a  une 

juste  cause  de  soupçonner  et  de  croire,  et  qu'il  soup- 
çonne et  croit  en  effet  que)  A.  B.  du  township  de 

,  dans  le  dit  district  (  comté,  comtés-unis,  on  sut  rat// 
le  cas)  de  dans    l'espace    des  (temps 

dans  lequel  la  dénonciation  ou  plainte  doit  être  faite)  der- 
nier, savoir  :  le  jour  de  courant,  au 
township  de  ,  dans  le  district  (comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas)  susdit,  a  (indiquez  ici  l'offense)  con- 
trairement à   la    l'orme    du   statut  en  pareil  cas   fait  et 

pourvu. 

(C    D.  ou  D.  E.) 

Prise  et  assermentée  devant  moi,  les  jour,  an,  et  lieu 
susdits. 

J.  S. 

FORMULE    D'ORDRE    DE    REJET    D'UNE    PLAINTE  OU    DÉ- 
NONCIATION. 

Canada,  1 

Province  de  District  ! 

(ou  comté,    comtés-unis,  j 

ou  suivant  le  cas)  de       J 

Sachez  que  le  une  dénonciation  a  été 

faite  (ou  qu'une  plainte  a  été  portée)  devant  le  soussi- 
gné (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour 
le  dit  district  (comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de 
,  alléguant  que  (etc.,  comme  dans  f  ordre  de  som- 
mation adressé   au  défendeur  ;)  et  que,  ce  jour,  savoir,  le 

à 
si  ces/  un  ^ajournement,  (insérez    ici  :  "  auquel  jour    l'au- 
dition de  cette  affaire  a  été  dûment   ajournée,  dont  ans 


té  «I  urne  ni  do  (      I  »      les  dit»?    deo 

comparu   «!•■'.  anl  i bout  par  m 

dation    [ou  i  ntendue  •  .    B 

comparît   de  rant  i  le  dit  C    D    bien   que 

ment  appelé,  m 

ration,  comme  il  m  ideni  que  la  dit 

dation  (ou  plainte)   n  i   U  dt 

i>  m-  ou  plaignant  ne   comparait   pa 

omis),  je  la  déboute  ei  rem  oie  en  ei   con- 

damne  le  dit   C.  h   à  pa3 er   an  dii  A.  B.  . 

pour  irais  encourui 
défense  à  cet  égard  :  ei  si  le  dii  mon!  nu  fiai 

pas  immédiatement  payé  (ou  le  on  avant  j 

donne   qu'il  soit  prélevé   par  1 
blés,   et   effets   du  dit  C.  D.,  et  à  déi  •  meub 

effets  suffisants,  je  condamne  le  dit  ('    D 
sonné  dans  la  prison  commune   du   dit  du 
comlés*unis,  ou  suivant  le  cas)  de  à 

dans  le  dit  comté  de  tra- 

vaux   forces)    pour    l'espace  de  moins 

les  dits  dépens   et  tous  les  liais  de  la  dite  de 

V emprisonnement  et  transport  du  dit  C.   D.  à  la  dite  prison 
commune)  ne  soient  plus  tôt  pay« 

Donné    sous  mon  seing'  et  sceau,    ce  jour 

de  dans  Tannée  de  Non  _n.«ur.  , 

à  ,  dans    le     district,    (ou  comté,    ou    selon    le 

cas)  susdit. 

J.  S.  [L.  a 

FORMULE  DU  CERTIFICAT  DU  REJET. 

Je  certifie  par  les  présentes  qu'une  dénonciation  (<>n 
plainte)  portée  par  C.  C.  contre  A.  B.,  alléguant  que 
(etc.,  comme  dans  l'ordre  de  sommation)  a  été  ce  jour  prise 
eii  considération   par  moi,   un  des  juges  de  paix  de  Sa 
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Majesté  dans  et  pour  le  dit  district,  (  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas)  de  ,  et  a  été  par  moi  déboulée 
(avec  dépens.) 

Daté  ce  jour  de  ,  rail  huit  cent 

J.  S. 


FOMULE    GÉNÉRALE    D'UN    AVIS  D' APPEL    D'UNE  CONVIC- 
TION OU  ORDRE. 

A.  C.  D.  de  etc.,  et  (nom   et  qualités  des  par- 

ties auxquelles  l'avis  d'appel  doit  être  signifié  :) 

Je  vous  donne  avis  que  moi,  A.  13.  soussigné,  de  etc., 
j'entends  interjeter  et  poursuivre  un  appel  aux  prochai- 
nes sessions  générales  on  trimestrielles  de  la  paix  (ou 
toute  autre  cour  remplissant  les  fonctions  de  la  cour  des  ses- 
sionss  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix,  ou  selon  le  cas.) 
qui  seront  tenues  à  ,  dans  et  pour  le  district  (ou 

comté,  ou  comtes-unis  ou  suivant  le  cas)  de  d'une 

certaine  conviction  (ou  ordre,)  datée  le  ou  vers  le 
jour  de  courant,  et  prononcée  (ou  émis)  par 

(vous)  C.  D.  écr.  (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 
pour  le  dit  district  (ou  comté,  ou  comtés-unis  ou  suivant  le 
cas,)  de  ,  par  laquelle    conviction  ou  ordre,  le  dit 

A.  B.  a  été  convaincu  d'avoir  (ou  a  été  condamné  à  payer) 
,  (indiquez  ici  l'offense  comme  dans  la  conviction,  l'or- 
dre, la  dénonciation  ou  la  sommation,  ou  le  moulant  à  payer, 
comme  dans  f  ordre,  aussi  correctement  que  possible)  et  de 
plus,  soyez  informé  que  les  motifs  de  mon  appel  sont, 
premièrement,  que  je  ne  suis  point  coupable  de  la  dite 
offense  ;  secondement,  que  la  conviction  formelle  dres- 
sée et  soumise  aux  sessions  n'est  pas  en  loi  suffisante 
pour  appuyer  la  dite  condamnation  portée  contre  moi, 
(le  dit  A.  B.)  (indiquez  tous  les  autres  ntofifs,  ayant  soin  de 

4G 


mu  ntionm  i 
dans  la  di    h        i  ^  aui  un 

I  >até  i  joui  d  mil  huit  cenl 

B 


Mi 

il  f,,  ni  i .  >  a  la  pli  a 

FORMULE  DE  CAUTIONNEMENT    POUB  POUB8UIVRB    Ij'AP- 

PEL,  I. 

Sachez  qvie  le  ,  A.  1)  de  (/<>nrtm< 

ri  L.   M.  de  (épicù  /•.)  i  I  V  I  >.  de  \Uti- 

valeur,)  on1  personnellemenl  compara  d< 
gné,  (////)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté   dans  *i  ; 
le  dit  district  [comté,    ou  vant  h  ce  I 

,  et  se   sont   obligée  chacun,    env< 
Notre  Souveraine    Dame  la  Reine,  en  ]• 
mes   suivantes,  c'est-à-saroir,  le  dit  A.  15.  en  la   somme 
dé  ,  ei  les  ditsL.  M.  et  N.  O,  en  la  - 

,  chacun,  argent  ayant  cour  la; 

laquelle  somme  sera   levée  ei  prélev  s  biens, 

meubles   et   immeubles   respectivement,  à    l'usage    de 
Notre  dite  Dame  la  Reine,  Ses  Héritiers  et  Successeur*», 
si  le  dit  A..  B.  ue  remplit  pas  la  condition  inscrite  au 
des  présentes. 

Fait  et  reconnu,  les  jour  et  an  susdit-,  à 

vaut  moi. 

J 

Le  présent    cautionnement    est  donné  à  la  condition 
que.  si  le  dit  A.  B.,  aux  prochaines  sessions  générales  ou 
trimestrielles   do    la   paix,    (ou  autre    cour  remplis* 
fonctions  de  la  cou) r  des  sessions  sçénét aies  ou   tri:  elles, 

selon  le  ras)  qui  se  tiendront  à  le 

jour  de  prochain,  dans  et    pour 

ledit  district  (cujcomté,  comtés-unis  ou  suivant   le   cas)  de 

,  interjette  et  poursuit  un  appel  d'une 
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certaine  conviction  en  date  du  jour  de 

courant,  et  rendue  par  (moi)  le  dit  juge  de  paix,  en 
vertu   de  laquelle  il  a   été  convaincu  d'avoir,  lui,  le   dit 

A.  B.  le  jour  de  ,  dans  le  township  de 

dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  on  sui- 
vant le  cas,)  de  (indiquez  l'oifense  telle  qu'é- 
noncée dans  la  conviction)  ;  et  en  outre,  que  si  le  dit  A. 

B.  obéit  et  se  conforme  à  l'ordre  de  la  cour  qui  sera 
donné  lors  de  la  décision  du  dit  appel,  alors  le  dit  cau- 
tionnement sera  nul  ;  autrement,  il  aura  pleine  force  et 
effet. 

FORLULE  D'AVIS  DU    CAUTIONNEMENT  QUI    SERA  DONNÉ 
AU  DÉFENDEUR  (APPELANT),  ET  A  SES  CAUTIONS. 

Soyez  infirmés  que  vous,  A.  B.,  vous  vous  êtes  obligé 
en  la  somme  de  ,  et  vous  L.  M.  et  N.  0.  en  la 

somme  de  chacun,  à  la  condition  suivante,  savoir  : 

par  vous,  le  dit  A.  B.,  d'interjeter  et  poursuivre  un  appel 
aux  prochaines  sessions  générales  ou  trimestrielles  de 
de  la  paix,  qui  seront  tenues  à  dans   et  pour  le 

dit  district  (comté,  ou  comtés-unis,  ou  suivant  te  cas,)  de 
d'une  conviction  ou  ordre  datée  le  jour  de 

(courant,)  en  vertu  de  laquelle  vous  A.  B.  avez  été  con- 
çu de  (ou  avez  reçu  ordre,  etc.,)  (exposez  stic- 
cinctement  Voffense  on  la  sul)siuucc  de  l'ordre),  et  d'obéir  et 
vous  conformer  à  Tordre  de  la  cour  qui  sera  donné  re- 
lativement à  la  décision  du  dit  appel  ;  et  à  moins  que 
vous  le  dit  A.  B.  ne  poursuiviez  le  dit  appel  en  consé- 
quence, le  cautionnement  donné  par  vous,  sera  immé- 
diatement prélevé  sur  vos  biens  et  effets  et  ceux  de 
chacun  de  vous. 

Daté  ce  jour  de  mil  huit  cent. 

"  Pour  le  Statut,   savoir:  ch.  31 — 32,   33  Yict.    royez 

les  Statuts  fédéraux  de  1869." 


QUATRIEME  PARTIE. 


DE  LA  CONVICTION  ET  DE  "  L'ORDRE.  "  DE  LEUR  EXÉCU- 
TION. DE  LEUR  CASSATION  TAU.  LA  VOIE  DE  L'APPEL, 
ET  DU  CERTIORARI. 


CIIAITTRE  PREMIER. 


DE  LA  CONVICTION.      SA  FORME.      SON    CONTENU. 
OBSERVATIONS   PRÉLIMINA]  RES. 

De  la  conviction. — Sa  for/ne.- — Son  contenu.  —Observations 

Préliminaires 

§  1.  La  sect.  68  du  st.  eu  décrétant  que  .sur  appel 
des  causes  jugées  sommairement  (non  pas  sur  pourvoi 
par  certiorari)  la  cour  devant  laquelle  cet  appel  sera 
interjeté  "  entendra  et  décidera  l'accusation  ou  plain- 
te   sur  le  mérite    nonobstant  tout   défaut   de    forme 

11  ou  autre  dans  la  conviction  ou  ordre,  "  a  modifié  beau- 
coup les  principes  jusque  là  suivis,  et  donne  une  latitu- 
de avantageuse  dans  la  rédaction  de  la  conviction  ou 
ordre. 

L'exactitude  si  rigoureuse  exigée  par  Paley  dans 
cette  pièce  de  procédure,  les  règles  posées  par  cet  au- 
teur pour  y  parvenir,  doivent  en  conséquence  subir  un 
tempéramment  consdiérable.  Néanmoins  il  est  à  propos 
de  connaître  ces  règles  non  seulement  parce  que  le  relâ- 
chement ci-dessus  n'existe  pas  sur  le  pourvoi  par  ceriio* 
fort,  mais  encore  parce  qu'un  magistrat  doit  être  jaloux 


il»!    IlU'ttlV    1.1    plll 

1 1  I )>     hi    |  o 

i .   Li  cou  \  i<i  i<»)i  e  i  un  résumé  ou  an  r 
des  ;  ro  <<l<-  qui  ont  eu  lieu  dan  i  une  cause  pori 
\  .un  les  .1  oges  de   Pafa.     La   i  our   m  une 

cour  de  record,  ei  les  pro  ni  en 

d'une  manière  régulière  ei  méthodique  e(  certifia 
Leur  seing  et  sceau.     Pale]    L26.     Jusqu'à  la    le.  année 
du  règne  de  Geo.  2.  (chap.  26.)  les  conviction  ienl 

rédigées   en  latin,  et  jusqu'à  la  passation  de  F  mp. 

11   et   12   Yict.  c.  48   (20  Oct.   L 848)  elles  doivent 
écrites  sur  parchemin.  La  sect.  50  de  no 
de  ces  deux  formalités,   autrefois  encore]  riction 

devait  contenir,  en  entier,  la  dénonciation,  le  n 
Tordre  de  sommation,  la  comparution  défaut,  le 

plaidoyer  du  défendeur,  la  preuve  et    enfin    L'adjndi 
tion.     Maintenant  elle  ne   contient  qu'un  rc  de 

ces  procédures,  mais  exact  et  complet. 

Section  2e. — Sa  fornu 

§  1.  Formules  de  convictions  et  formula 

sect.  50  du    st.  nous  offre  des  formules  de  convicti 
(I  1.  2.   3)  Ces  formules  de  même  que  tbul  »       lies  du 
st.  ne   sont   pas  obligatoires.     Elles  peuvent  et  doiv 
être  modifiées  suivant  les  cas.  et  on  peut  leur  substii 
des   formules   analogues.     Sect.  96   du  st.     I  ona 

que  dans   le  cas  où  le  .T.  de  P.  en  rendat  onviction, 

est  "  d'avis,  "  ou  s'il  lui    est  démontré,  que  la  sai- 
effets  du  défendeur  serait  ruineuse  pour  lui  :  imille, 

il  peut,  en  vertu  de  la  sect.  59  du  st.  ordonner  l'empri- 
sonnement en  premier  lieu.  Alors  il  faut  modifier  la 
formule   (I  1)  au    lieu  d'ordonner  la  saisie,  il  faut  dire  : 
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"  et  vu  qu'il  est  démontré  que  l'émission  d'un  mandat 
"  de  saisie  serait  ruineuse  pour  le  défendeur  et  sa  famille 
"j'ordonne,  &c.  (emprisonnement)  d'après  la  formule 
(0  1.)  Kerr  149.  Ces  formules  (T  1.1.3)  peuvent  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  coflvictions  fondées  sur  des  statuts 
en  force  le  1er  janvier  1870,  même  si  ces  statuts  con- 
tiennent des  formules  particulières  ;  et  à  toutes  les 
convictions'  fondées,  sur  des  statuts,  subséquents  si  ces 
statuts  ne  contiennent  pas  de  formules  de  conviction. 
Sect.  50  du  st.  Paley  134.  Kerr  185.  Si  un  statut  pres- 
crit d'une  manière  absolue  l'emploi  de  la  formule  qu'il 
fournit,  bien  entendu  qu'il  faut  la  suivre  strictement. 
Paley  135.  Les  mots  inutiles,  même  une  date  impossi- 
ble ou  absurde,  ne  serait  d'aucune  importance  dans 
une  conviction,  si,  du  reste,  elle  était  complète  sans 
cela.  Paley  136. 

Section  Se. — Son  contenu. 

§  1.  Allégations  de  la  conviction.  Les  formules  (I  1. 
2.  3)  contiennent  toutes  les  allégations  qui  ne  se  rap- 
portent pas  au  corps  même  de  l'offense.  Mais  elles 
nous  laisse  le  soin  de  décrire  l'offense.  C'est  la  partie 
essentielle  de  la  conviction. 

Toutes  les  règles  que  nous  avons  développées  en  trai- 
tant des  allégations  de  la  sommation  et  de  la  plainte 
ont  ici  leur  entière  application.  Voy.  ces  règles  suprâ, 
chap.  premier.  "  De  la  dénonciation  et  plainte  "  sect. 
7e.  §§  2,  3  et  suiv.  p.  12  et  suiv.  Néanmoins  nous  don- 
nerons, vu  l'importance  du  sujet,  un  résumé  des  obser- 
vations déjà  faites  en  les  appliquant  spécialement  à  la 
conviction.  Les  mômes  règles  s'appliquent  aussi,  à  peu 
près,  à  "  l'ordre.  " 

§  2.  Les  éléments  essentiels  d'une    conviction  sont  : 
lo.  Le  lieu  et  la  date  de  l'offense  ; 


I 

-.   Le  nom  du  délinqn  d 
Le  ii "in  «lu  juge  de 

\  >    I .  i  i        riptioti  légale  de  l'off< 
ondamnfl 

\S  :;.   L*  in  ,i  ri  la  date  Boni     •  p-r 

la  juridiction  «lu  on  des  m  igisl  ut  lei 

mentionner   expressément.      Pourtant    il    p 
qu'ils  ressortenl  suffisamment  de  ma 

la  conviction.  (  'ette  allégal  ion  doit  faire  p 
même  de  la  conviction.     Il  n  ■  1 1  men- 

tionner à  la  marge.     Paley   151. 

§    I.    Le   nom   «lu   délinquant    doit    être  mentionné. 
Pourtant  si  par  un  refus  obstiné  «1 
il  avail  été  impossible   de  le  connaitre,  on    poun 
contenter  d'une  description  d  >ur 

le  mandat   d'arrestation  :   en   mentionnanl    I 
fait  de  ce  refus.     Paley  152.    Sect.  8  du 

S'il  y  a  plusieurs  dé  ur>  ils  d  re  indivi- 

duellement nommés.     On  lion    r< 

"  un  tel  et    compagnie,  '"  ou  "  un  tel   ei  aul  rait 

nulle,  même  contre  la  partie  nommée,  là. 

La  cour  devrait   prendre  cette  défe  en  cor 

dération  lors  même  quelle  n'aurait  <  invoquée  par 

la  partie  intéressée,  car  il  est  du  devoir  des       ara  su: 
Heures  de  veiller  à  la  régularité  des  procédures  qui  ont 
lieu  devant  les  juges  de  paix,  indépendamment  des  plai- 
doieries.     Taie  y  152. 

§  5.  Le  nom  et  la   qualité  du  ju{  paix  siég       i.    La 

conviction  doit  démontrer  que  les  exigences  du  statut  en 
vertu  duquel  on  procède  ont  été  observées  quant  an 
juge  ou  aux  juges  de  paix  qui  doivent  prendre  connais- 
sance de  L'offense.  1.  Si  le  statut  exige  que  la  cause  soit 
entendue  et  jugée  par  deux  magistrats,  la  conviction 
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doit  être  rendue  par  les  deux  :  et  s'il  y  a  plus  de  deux 
magistrats  qui,  en  ce  cas,  ont  siégé  (comme  la  loi  le  per- 
met) elle  doit  être  rendue  et  signée  par  eux  tous,  et 
porter  le  sceau  de  chacun  d'eux.  Sect.  42  du  st.  L'ab 
sence  du  sceau  ne  serait  pourtant  pas  fatale,  s'il  était 
alléguée  que  la  conviction  est  donnée  "  sous  les  seing 
et  seau  "  des  magistrats  qui  l'ont  rendue,  ')2~33  Vict. 
ch.  80,  s.  4. 

La  majorité  des  .T.  de  P.  siégeant  peut  rendre  la  con- 
viction, si  cette  majorité  renferme  le  nombre  de  magis- 
trats exigé  par  le  statut  pour  entendre  et  juger  l'of- 
fense. 

2.  Si  c'est  un  J.  de  P.  du  comté,  ou  "  le  plus  près  " 
ou  "  le  plus  voisin  "  (next  or  nearest)  du  lieu  où  l'offen- 
se a  été  commise  ;  comme,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  que  tels 
J.  de  T.  qui  aient  juridiction,  la  conviction  doit  néces- 
sairement indiquer  cette  circonstance.  Mais  si  le  statut 
donne  juridiction  à  tout  juge  de  paix  qui  réside  "  dans 
ou  près  "  (in  or  near)  de  tel  lieu,  ou  "  agissant  "  (acting) 
pour  le  comté,  la  paroisse,  ou  le  township,  où  l'offense  a 
été  commise,  tout  magistrat  du  district  pouvant  en  ce 
cas  agir,  il  suffira  de  mentionner  dans  la  conviction  que 
le  J.  de  P.  a  procédé  dans  la  localité  où  l'offense  a  été 
commise  ou  "  près  "  de  ce  lieu,  si  le  statut  se  contente 
de  cette  circonstance.  3.  Comme  le  J.  de  P.  ne  doit 
pas  seulement  agir  "  pour  "  la  localité  où  il  a  juridiction, 
mais  qu'il  n'a  de  pouvoir  qu'en  autant  qu'il  s'y  trouve, 
voy.  suprà  pr.  part.  §  5,  p.  J,  l'on  doit  toujours  réunir  les 
mots  "  dans  et  pour  "  dans  la  désignation  du  ou  des  ma- 
gistrats siégeant.  Voy.  aussi  ce  qui  a  été  dit  p.  11,  ch. 
pr.  section  oe. 

§  G.  La  description  légale  de  l'offense.  Nous  avons 
suffisamment  développé  ce  point  en  traitant  des  alléga- 
tions de  la  dénonciation  et  de  la   plainte  :  suprà,  chap  ; 
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é  hou  ce  le  li  la  date  de   1  off<  i        le  nom   du  délin- 

quant, la  qu  îlité  du  .1 .  de  P 
même  d'une  manier  afin  la 

nui i«,n.     L'on  distingue  deui  tidam 

tion  :  lo.     L'énon  de   la    i  in- 

dication «1»'  la  peine   qui   en   ed    a  ite    n- 

Pale?  212. 

[Jne  conviction  qui  ne  comporterait  que  i  pie  ft&ii 

de  la  culpabilité  du  défendeur,  la  peine 

que   la  loi   inflig  >nc  in  île. 

1  fe  même,  Ptce   t#rs<fc,  en  serait-il   d'un  d  qui 

décréterait  la  peine  sans  énoncer    préalal 
viction  du  défendeur.    Paley  213. 

Il  n'existe  pas  de  formule    sacramentelle    pour  exj 

mer  ces  deux:  parties  de  la  conviction.     Lies  formules  du 
st.  (I  1,  2,3)  sect.  50,     portent   les   mots  :  u  s    été    con" 
vaincu  "  &c,  ';jele  condamne  "  &c.       11    est    très  pru- 
dent de   se   servir   de  ses   expressions.     Au 
s'exposerait  à  manquer  à  la  précision  requit 

Le  Jug-e    de   P.  doit  bien         garder  de   tout  ex 
d'autorité  en  plus    ou  en  moins  dans  son   adjudication. 
Ce  serait  un  vice  fatal  dans  une  conviction  attaquée  par 
la  voie  du  certiorari  :  Mais  non  pas  toutefois  par  la  v< 
de  l'appel,    d'après   la   sect.  68  du    st.  L'ordre,    s'il    • 
divisible,  peut  toujours  être  amendé. 

Dans  r  adjudication  de  la  peine,  l'autorité  du  J.  de  P. 
est  limitée  :  lo.  parle  mode  de  punition.  Par  exemple  : 
si  le  statut,  comme  dans  le  cas  d'assault  et  batterie,  inflige 
l'emprisonnement  à  défaut  de  payement  de  l'amende  et 
n'autorise  pas  la  saisie  et  vente  du  mobilier.  Il  y  aurait 
excès  de  juridiction  si  la  conviction   ordonnait  la    saisie 
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du  mobilier  d'abord,  puis  l'emprisonnement  à  défaut  de 
meubles  et  effets.  (32-33  Yict.  ch  :  20.  s.  43)  Talc-y  216. 
Remarquons  que  si,  en  rendant  sa  conviction  ou  son  "  or- 
dre" le  J.  de  P.  est  "  d'avis"  ou  s'il  lui  est  démontré  par 
la  confession  du  défendeur  ou  autrement  que  l'émission 
d'un  mandat  de  saisie  serait  ruineuse  pour  le  défendeur 
et  sa  famille,  il  faut,  malgré  la  prescription  du  statut, 
ordonner  l'emprisonnement  en  premier  lieu,  sans 
saisie  préalable.  Sect.  59  du  st.  ;  2o.  Par  le  quantum  ou 
minimutn  de  la  peine,  soit  que  cette  peine  consiste  dans 
un  emprisonnement  ou  dans  une  amende.  Id.  ;  3o. 
Far  le  délai  fixé  par  certains  statuts  pour  le  payement 
de  la  somme  adjugée.  Si  la  conviction  n'accorde  pas  ce 
délai  il  y  a  excès  d'autorité.  Néanmoins,  en  ce  cas,  on 
pourrait  soutenir  avec  raison,  croyons-nous,  que  c'est 
plutôt  une  irrégularité  de  procédure  qui  n'affecte  pas 
le  mérite  de  la  conviction.  Mais  la  conviction  ne  de- 
vrait pas  être  mise  à  effet  avant  l'expiration  du  délai. 
Si  elle  l'était  il  y  aurait  lieu  à  une  action  en  dommage 
contre  le  magistrat  et  peut-être  contre  la  partie. 

§  8.  La  conviction  ne  doit  adjuger  qu'une  seule  peine 
vu  que  la  dénonciation  ne  peut  se  rapporter  qu'à  une 
seule  offense.  Sect.  25  du  st.  Certains  statuts,  nommé- 
ment "  l'acte  des  licences  de  Québec  "  34  Vict.  ch  :  2, 
sect.  158,  permettent  l'insertion  de  plusieurs  offenses 
dans  la  même  dénonciation  et  par  conséquent  dans  la 
conviction. 

Il  faut  observer  qu'il  se  rencontre  des  cas  où  plusieurs 
actes  semblent  constituer  des  offenses  séparées,  mais  doi- 
vent cependant  être  considérés  comme  n'en  formant 
qu'une  seule.  Ces  actes  ne  doivent  pas  être  indépendants 
les  uns  des  nul res.  Ils  doivent  être  commis  en  même 
temps  ou  à  peu  d'intervalle  l'un  de  l'autre,  et  tendre  au 
même  but,  c'est-à-dire  à    une  même    infraction  à    la  loi 
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sN  '.».  !1  ;mii\  e  souvent  que  plu  en- 

nent  pari  ;i  mm  II  faul  <1>  ir  en  que 

ces  pe     m  il  conjointement  c 

«'i  même  offense  «-t  en  quels  <:i^  eJle 
pable  d'une  offense  sép 

quels  cas  il  n'existe  qu'une  seule  offense  bien  qu'il 
plusieurs  délinquants  :   et   en  quels  c  is  il   •  ■■ 
(^offenses  que  de  délinquants.     Car  dans  le  premie 
il  ne  faudra  imposer  qu'un  île  pénali 

secon  1   il  faudra  en  im  délin- 

quant.    Voici  la  règle  par  lord   Mansfield  (Paley 

22->)  "  lorsque  l'offen  indivisible 

11  ne  peut  être  partagée,  là  il  n'y  aura  qu'une    s 
u  nalité.     Car  bien  que  pli 

"  réunir  pour  la  commettre,  il  n'y  a  né  in  -   qu'une 

"  seule  offense.     Mais  quand   l'offense  ire 

"  divisible,  et  que  ceux  qui  y  en 

11  être  séparément  coupables,  la  chaque   délinqus 
"  sujet  séparément  à  la  pénalité  :  parce  que  Le  de 

"  chacun  est  distinct   de  l'offense   des  autres,   et  chacun 
"  est  punissable  pour  son  propre  erim  une 

perdrix   avec  un  collet   est  une    offense   indivisible  par 
sa   nature  :  et,  bien    que  deux    ou    plusieurs    pers 
puissent  y  prendre  part,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  une 
seule  pénalité.     Ainsi  en  serait-il  si  plusieurs  personn 
tuaient,  par    exemple,    un  chevreuil  pendant    la  période 
défendue  par  la  loi.  (31  Vict.  ch.  26,  Q.) 

Mais  deux   ou   plusieurs    personnes   commettent    en- 
semble un  assault  et  batterie.     Ici  il  y  aura  autant  d 
fenses  que  de   personnes.     Car  chacune  peut  jouer  un 
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rôle  particulier  qui  constitue  par  lui-même  un  assault 
et  batterie.  L'une  par  exemple  peut  tenir  la  personne 
assaillie,  une  autre  peut  la  Frapper,  etc.  Cette  offense 
est  par  sa  nature  divisible  tandis  que  les  deux  autres 
sont  indivisibles. 

Remarquons  que  dans  tous  les  cas,  soit  qu'il  n'y  ait 
lieu  qu'à  une  seule  pénalité,  soit  qu'il  y  ait  lieu  à  plu- 
sieurs, la  somme  que  chaque  délinquant  doit  payer  pour 
se  libérer  doit  être  spécifiée  avec  précision  et  il  doit  être 
condamné  à  payer  ce  montant  séparément  et  sans  au- 
cune solidarité,  afin  que  chaque  délinquant  puisse  se 
libérer  indépendemment  des  autres.  Taley  224.  Kerr 
197. 

La  distinction  ci-dessus  entre  les  offense  indivisibles 
et  divisibles  n'est  plus  reconnue  par  nos  cours,  d'après 
M.  Kerr,  (p.  197)  et  l'on  considère  toujours  les  person- 
nes qui  commettent  ensemble  une  offense  sujettes  cha- 
cune au  montant  de  la  pénalité  établie  par  le  statut.  Il 
vaut  mieux  alors  poursuivre  chaque  délinquant  séparé- 
ment. 

S'il  s'agissait  de  répartir  le  montant  d'une  somme  ac- 
cordée pour  dommage,  on  devrait  agir  d'après  la  même 
règle  que  pour  la  répartition  d'une  pénalité  ;  c'est-à-dire 
que  la  part  de  chaque  délinquant  devrait  cire  fixée 
d'une  manière   précise.     Kerr  107. 

Observons  que  si  plusieurs  personnes  s'associent  pour 
commettre  la  même  offense  et  que  chacune  d'elles  soit 
condamnée  à  payer  une  somme  équivalente  à  la  valeur 
de  la  chose  qui  a  donnée  lieu  à  la  poursuite,  ou  au  mon- 
tant du  dommage  lait,  il  ne  devra  être  payé  a  la  partie 
lésée  que  l'amende  imposée  à  l'un  des  délinquants  seu- 
lement :  et  les  sommes  pavées  par  les  autres,  seront  em- 
ployées de  la  même  manière  que  les  pénalités  im] 
par  les  Juges  de  Paix.  Sect  "!)  du  st. 
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[committimut  transport  à  U  prison)  n 
déterminés  dans   la    conviction  puisqu'ils  y 
rieurs  :  mais  ils  le  Boni  d  m  nittimu 

1 0.  Quant  à  l'appr<  de  la  pénaiil  aé- 

rai, il  suffit  de  se  servii  des  mo  •  ••  laquelle 
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toujours  le  statut  en  vertu  duquel  on  procèd 
propriation de  la  pénalité,  et  il  est  censé  connu.     P 
234.  Mais  si  le  statut  donnait  une  discrétion  quelconque 
au  magistrat  sur  l'appropriation  de  l'amende,  i         U  fau- 
drait mentionner   expressément  la  mani<  te 
amende  on  pénalité  doit  être  distribuée  ou  emj          ■•.    ïd. 

§  11.  Les   magistrats  ont  le  droit  •  ]•• 

dé  Tendeur,  dans  le  cas  où  la  poursuite  est  maintenu 
un  montant  de  frais  qui  leur  parait  raisonnable,  confor- 
me toutefois  aux  honoraires  établis  par  la  loi  sur  l<  - 
procédures  devant  les  Juges  de  P.  (voyez  les  tarifs  ci- 
après).  Le  montant  de  ces  frais  doit  être  déterminé 
et  mentionne  par  et  dans  la  conviction  (ou  l'ordr 
même  et  adjugé  expressément  au  poursuivant.  Bects. 
53.  55  du  st. 

Ce?  frais   sont   prélevés  de  la  même  manière   que    la. 
pénalité  mentionnée  en  la    conviction  :  et    si  la   convi   - 
tion   n'accorde  pas  de  pénalité,  par  exemple  dans  le  a  - 
où  l'emprisonnement  est  infligé  au  lieu  d'une  pénalité  p 
le  statut,  ces  frais   sont  recouvrés  par  la  saisie   et  ven! 
des    effets  mobiliers  du  défendeur,  et  à  défaut   de    meu* 
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bles  et  effets,  par  l'emprisonnement  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés  pour  une  période  n'excédant  pas  un  mois 
(de    calendrier)    à   moins  qu'ils  ne  soient  plutôt  payés. 

Remarquons  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  frais  de  sai- 
sie, du  committimus  et  du  transport  à  la  prison  doivent 
être  ajoutés  aux  frais  de  poursuite  dans  le  committimus. 
Le  statut,  sect.  64,  ne  parle  de  cette  addition  de  frais 
que  pour  le  cas  de  rejet  de  la  poursuite.  Mais  la  même 
chose  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  inverse.  Paley  241. 

Le  st.  (sect.  56)  ne  donne  pas  de  formule  de  mandat 
de  saisie  (warrant  of  distress)  ni  de  mandat  d'emprison- 
nement (committimus)  pour  le  recouvrement  des  frais 
de  poursuite.  C'est  une  omission.  On  trouve  ces  formu- 
les dans  l'acte  impérial,  et  nous  les  reproduisons  en  leur 
lieu,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  ce  volume,  sous  les  désigna- 
tions (P  3.)  et  (P  5.)  S'il  s'agissait  d'an  "ordre"  ou  ju- 
gement pour  une  somme  d'argent,  et  non  d'une  convic- 
tion, le  mandat  de  saisie  serait  fait  d'après  la  formule 
(P  4)  voy.  à  la  fin  de  ce  vol.  et  le  committimus  serait 
rédigé  sur  la  formule  (P  5)  ci-dessus.  Paley  503,  504, 
506. 

§  12.  Les  magistrats  ont  pareillement  le  droit  d'accor- 
der des  frais  au  défendeur  contre  le  poursuivant  en  la 
même  manière  qu'il  vient  d'être  dit  au  §.  précédent, 
dans  le  cas  où  la  poursuite  est  renvoyée  et  cela  par  leur 
acte  de  rejet  (formule  L)  qui  doit  en  spécifier  le  montant. 

Ces  frais  sont  prélevables  par  la  saisie  et  vente  des 
meubles  et  effets  du  poursuivant  :  et,  en  cas  d'insuffisance, 
par  l'emprisonnement  de  ce  dernier  pendant  un  terme 
n'excédant  pas  un  mois  (de  calendrier)  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés.  Sects.  56.  64  du  st.  S'il  y  a  emprisonne- 
nement  les  frais  de  saisie,  du  committimus  et  du  trans- 
port à  la  prison  doivent  être  calculés  et  ajoutés  aux 
autres.     Sect.  46  du  st.  Paley  241.     Formules    de  man- 
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CIIAHTRE  SECOND. 


DE  "  L  ORDRE.      SA  FORME.     SON  CONTENU.    TARIE. 

§  1.  Les  règles  développées  dans  la  section  précé- 
dente, applicables  à  la  conviction,  s'appliquent  égale- 
ment, bien  qu'avec  moins  de  rigueur,  à  "  l'ordre,  " 
c'est-à-dire  au  jugement  qui  intervient  sur  une  action 
pour  dette,  ou  d'une  somme  d'argent  due  soit  pour  dom- 
mages ou  pour  autres  causes  autres  qu'une  infraction  à 
une  loi  pénale. 

"  L'ordre  "  peut  condamner,  d'après  la  dispositions 
du  statut  en  vertu  duquel  il  est  donné,  1.  ponr  une 
somme  d'argent  prélevable,  à  défaut  de  payement,  par- 
la saisie  et  vente  du  mobilier,  et  en  cas  d'insuffisance, 
par  l'emprisonnement,  A^oy  :  la  formule  (K  1)  ;  2.  pour 
une  somme  d'argent  avec  emprisonnement  en  pre- 
mier lieu,  sans  saisie  et  vente  du  mobilier,  voy  :  la  for- 
mule (K  2)  ;  3.  pour  obliger  une  personne  à  remplir  cer- 
taines obligations,  voy  :  formule  (K  3)  ;  sect,  51  du  st. 

Ces  formules  (K  2.  3)  s'appliquent  à  tous  les  statuts, 
à  l'exception  de  ceux  devenus  en  force  depuis  le  pre- 
mier Janvier  1870,  et  qui  contiennent  des  formules  par- 
ticulières.  Id. 

Observons,  en  passant,  qu'il  faut  signifier  une  copie 
de  la  minute  ou  memptandum  de  l'ordre  au  défen- 
deur avant  de  saisir  sgs  effets,  ou  de  le  faire  incarcérer 
sect.  52  du  st.  Taley  255.  Cette  iormalilé  n'est  pas  exigée 
pour  l'exécution  de  la  conviction,  bl.  La  signification  ci- 
dessus  se  fait  en  la  même  manière   que    celle    de  Tordre 

de  sommation,    voy  :  suprd,  p.  238.  §  8.  Kerr  206. 
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TAEIPS. 

TARIFS  DES    M^iT^KS,  ht;  AU- 

TRES PERSON  NES  EMPL 

1 .   Tarif  dei  rs  de  la  paix. 

Le  greffier  de  la  paix  de  chaque  districl  a«  >m- 

me   greffier  des  jugea  de  paix,  a  le  bénéfi 
particulier  plus   avantageux  que  les   auti  m,     I  lonun 
se  trouve  au   greffe  de   la  paix   ei  qu'il   a'esl    d'à 
utilité  à  tout  autre  greffier  que  celui   de  la  paix,  nous 
nous  dispensons  de  le  donner  ici. 

2.  Tarif  des  greffiers  des  Magistrats  de  district.     (Gaz.  qffi. 

de  Q.,  Ijanv.  1871.) 

Pour  rédaction  d'une  déposition 

"         d'un  mandat ".' 

"  "         d'un  cautionnement " 

"     tout  ordre  de   sommation 0 

"     copie     "  l<  0.10 

"     subpsena  original 0 

"  copie 0.1  ) 

"     rédaction  d'un  jugement 0.25 

"     chaque  assistance  à  la  cour..* 

11     tout  mandat  d'exécution  0.2 

"     copie  de  toute  entrée,  par  cent  mots 0.10 

"     transcription  d'un    dossier,  par  cent  mots 0.10 

"     tout  certificat 0.20 
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3.   Tarif  des  greffiers^  des  juges  de  paix. 
Il  est   le  même  que  le  précédent  à  cette  seule  diilé- 
ronce  près  qu'il  n'accorde  rien  pour  l'assistance  en  cour  ; 
tandis  que  l'autre  donne  25  centins.     Ce  tarif  est  encore 
celui  du  chap.  100  S.  R.  B.  C. 

4.   Tarif   des   huissiers,   conslables,   êçc^  employés  par  les 

juges  de  paix  ou  magistrats  de  district.     (Gazette 

officielle  de  Q.,  7  janv.  1871  ) 

1  Pour  l'arrestation  d'un  prisonnier $1.00 

2  "     un  recors  dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas 

de  police,  et  lorsqu'une  aide  est  nécessaire  0.75 

3  "     signification  de  subpsena,  avis,  etc 0.30 

4  "  "  de  plainte,  sommation 0.30 

5  "     exécution    d'un  mandat  (bench  warrant).  1.00 

6  "     garde  et  surveillance  d'un  prisonnier,  pen- 

dant l'enquête,  dans  les  endroits  où  il  n'y 

a  pas  de  prison,  par  jour  ou  par  nuit 1.00 

7  "     exécution    d'un     mandat     de    recherche 

(lorsque  les  effets  sont  trouvés) 1.50 

8  "         Do  do  (lorsque  les  effets  ne 

ne  sont  pas  trouvés)  1.00 

9  "     leur  assistant  dans  les  endroits  où  il  n'y  a 

pas  de  police  et  lorsqu'un    aide  est  néces- 
saire       0.7f) 

10  "     exécution  d'un    bref  de  saisie    (distress)  y 

compris  rapport  de  nul  la  bona 1.00 

11  "     la  saisie 1.00 

12  "la  vente 1.50 

13  "     un  recors 0.7"> 

14  "     Procès  verbal  de  rébellion  à  justice ,  1.00 

15  "     Copie  de  Procès  verbal  de  saisie  à  la  par- 

tie saisie 0.25 

.10       "     Route  parcourue  par  le  Gh*.  Constable  ou 

Constable,  Huissier,   par  mille , 0.20 


17  Pour  Ro 

huit,  par  mille 
1  s     l ). -iiuti!                     it  la  noarril 
cher  dei    prisonni<  

1 9  1  tébouri  éa  réeli   pour  i  r 

20  Lorsqu'il  y  b  plu  nnier 

ter,  il  es!  accordé  pour  son  I  du  lieu 

d'arrestation  ô  la  prison,  • 

P,  ou  magistral  de  distri  mille 

21  Dans  les  disl  '  il, 
pour  le  i  ransporl  de  chaqu< 

lais  de  justice  el  vice  vertu 

Le  grand  constable,  l'huissier  ou  le 
gnifie  plusieurs  ordres  où  $ubpœ\         ourla   Couro 
pour  le  même  demandeur,  ou  plaiguant, 
temps   et   sur   le    même  chomin   n'a  droit  (ju'à  un    seul 

transport. 

Ce  tarit  est  fait  en  vertu  de  1"  3  Vi  ■• .  «  ;i     15, 

s.  1,  par   le   Lieut-G-ouverneur   eu  Conseil.     Il  esl    r  - 
vocable  à  volonté  par  la  même  autorité.     P 
acte  le  pouvoir  conféré  à  la  Cour  des  Sessio 
tiers  et  à  la  Cour  du  Banc  de   la    Reine  ; 
Réf.  B.  C.  est  révoqué  :  et  la  sect.  59  des  St.   K       i 
abrogé,  et  de  nouvelles  dispositions  -  ites  pour  la 

taxation  et  le  paiement  des  honoraires   des  buifl 
le  shérif. 

Observons  que  la  sect.  (3  du  ch.   100  St.  K"i'.   B.  C.  in- 
fligeant  une  amende    pour  contravention  aux  tari 
maintenue  en   force  par  la  sect.   %  de  l'acte  local    i 
sus  cité  (33  Yict.  ch.  15). 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


DE   L'EXÉCUTION  DE  LA  CONVICTION    ET  DE  "  L'ORDRE.  " 
OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 


§   1.  Le   défendeur   a  droit   d'exiger  une  copie  de  la 
conviction    (on  de  l'ordre)  du    magistrat  qui  l'a  rendue. 
Paley  245.  Il  a  pour  cela  la  voie  du  mandamus.     Remar- 
quons que  les  J.  de  P.  ne  sont  pas  liés  par  la  première 
copie    ou   môme    aucune   des   copies  qu'ils  donnent  de 
leurs  convictions  ou  "  ordres.  "    Ils  ont  toujours  le  droit 
de  transmettre  ou   de  substituer  une  copie  régulière  et 
légale  à  une  copie   qui   ne   Test   pas.     Ce    changement 
toutefois  doit  être  conforme  aux  faits  de  la  cause.     Toute 
erreur  dans  les  noms  et  dans  les  dates,  dans  les  descrip- 
tions  mêmes  de    l'offense   peut  être    corrigée  de   cette 
manière.     Cette  substitution  peut  se  faire  en  tout  temps 
avant   le   retour  d'un   bref  de  certiorari,   bien   qu'après 
l'emprisonnement  du  défendeur   ou    après    le    prélève- 
ment de  la  pénalité  par  la  saisie  et  vente  du    mobilier  : 
après   qu'une   action    est  intentée  contre  le  magistrat  : 
après  qu'une    copie   en   a  été  d  ''livré.'  au  défendeur: 
menu1  après  la  vente  du  mobilier   et    l'emprisonnement 
du  défendeur,   une  copie  peut    lui  être  délivrée  et  plus 
tard  en  obéissance  à  un  writ  de  certiorari  une  copie  dif- 
férente, mais  conforme  néanmoins  aux  faits  de  la  cause, 
peut  être  transmise  à  la  Cour.      La  Cour  tient  pour  vrai 
les  allégations  du  magistrat.     Riais  si  elles  sont  fausses, 
il  s'expose  à  une  poursuite  criminelle.  La  nouvelle  copie 
doit  être  substituée  avant  que  la  conviction  ne  soit    cas- 
sée, ou  avant  que  le   défendeur    ne  soit  remis  en  liberté 
à    cause   des  défectuosités   de   la   première,  bien  que  la 


coin  i«tion     in-    suit     |. 

Ken  200 

Sut  bn  i  cChabi  <u  corpust  si  I 
«lu  committimu 

ici  ion  i<'II<'   q  ae  récii  i 
cour  oa  le    juge   peul    permei  i  -I    de  P    d 

dm!-.'  ane  bonne  La  ame 

la  légalité  d'une  convicl  Io  ■  d  kabi         rptu 

[ondée  but  des   infonnalitéa  da  commUim 

à  la  partie   poursuivante   a    produ  iction. 

Paley  249  284.     La  substitution  ci-dessus    d         >pliqne 
l>as  à  M  L'ordre.  ;*  là 

§  2.  (  ta  a  vu  ci-dessus,   p.  ion       6,  que 

Les  magistrats  siégeant   n'étaient     tenus   q  in 

mémoire  ou  mémorandum   de   La   conviction   ou  " 
en  les  rendant,  sect.  42  du  st.     En  effet,  il  d 
de  rédiger  de  Buite  en  bonne  et  di 
il  peut  le  faire  plus  tard.     Le  statut   ne  Lui  prescril 
directement  de  délai  pour  cela,     biais  La  sect.  72 
tout  J.  de  P.  de   transmettre  chaque    conviction    qu'il 
rend  à  la  cour  des  sessions  de  quartiers,  ou  à  la   cour  <lu 
B.  de  la  R.  dans  les  districts  où  La  Cour  «;  te  n'est 

pas   établie   (voy  :  sect.    1,  du   ch   :   27  qui 

remplace   la  sect.   65    du  ch.    31,    32-33  Vi  t.)  avant   le 
terme  où  l'appel  de  cette  conviction  peut    être  entendu. 
S'il  y  a  effectivement  appel  et  qu'un   dépôt   de  d 
soit  mis  entre  les  mains  du  J.  de  P.  celui-ci   doit    trans- 
mettre ces  derniers  au  greffier  de   la   Paix.     Une  c 
de  telle  conviction  délivrée  par  celui-ci,  ou  qui  sera  prou- 
vée être  une  vraie  copie,  (cette  preuve    se    fait    par  une 
personne    qui  a  comparé   l'original  et  la  copie  :  c1 
qu'on    appelle  "  an    examined    copy  )  sera    une   preuve 
suffisante  de  conviction    pour    l'offense  y  mentionnée  et 
pourra   être     produite   comme  telle    dans    tout    procès 
subséquent  pour  la  même  offense.     Sect.  12    du  st. 


Ë.VKCÎJTION  DE  LA  CONVICTION. 

§  8.  Outre  la  transmission  ci-dessus  au  greffier  de  la 
Paix  du  district,  chaque  J.  de  P.  est  tenu  de  taire  tous 
les  trois  mois  le  ou  avant  le  second  mardi  de  mars,  juin, 
septembre  et  décembre,  un  rapport  sous  sa  signature  de 
toutes  les  convictions  rendues  par  lui  pendant  les  trois 
derniers  mois,  et  non  incluses  dans  aucun  rapport  précé- 
dent :  et  cela  suivant  une  formule  fournie  par  la  sect. 
76  du  st.  (voy  :  aussi  33  Vict.  ch  :  27,  s.  8.)  Si  la  con- 
viction est  rendue  par  deux  ou  plusieurs  J.  de  F,  le  rap- 
port doit  être  fait  et  signé  par  chacun  d'eux. 

§  4.  Si  des  deniers  non  reçus  à  la  date  du  rapport, 
mais  dûs  en  vertu  de  convictions  y  mentionnées,  sont 
reçus  après  la  transmission  du  rapport  le  ou  les  J.  de  P. 
qui  ont  rendu  la  conviction  doivent  faire  un  rapport 
spécial  de  la  réception  de  ces  deniers  et  de  l'emploie 
qui  en  a  été  fait,  au  greffier  de  la  Paix  (sect.  77  du  st.) 
dans  les  districts  où  la  Cour  des  sessions  trimestrielles 
ne  siège  pas,  et  au  greffier  de  cette  dernière  Cour  dans 
les  districts  où  elle  existe. 

§  5.  Tout  J.  de  P.  négligeant  de  faire  de  tels  rapports, 
ou  de  rendre  compte  des  pénalités  ou  deniers  reçus  par 
lui,  ou  n'en  rendant  pas  un  compte  exact,  ou  recevant 
un  montant  d'honoraires  plus  élevé  que  la  loi  ne  lui 
permet,  et  cela  dans  une  intention  frauduleuse,  est  sujet 
à  une  pénalité  de  $80.00,  recouvrable  par  action  ordinai- 
re (qui  tam.)  par  toute  personne  disposée  à  l'intenter, 
sect.  23  du  st.  Mais  cette  poursuite  doit-être  commen- 
cée dans  les  six  mois  et  devant  une  cour  de  district  ou 
localité  où  la  pénalité  a  été  encourrue,  Si  l'action  est 
renvoyée,  le  défendeur  a  droit  aux  frais  accordés  par  le 
tarifa  l'avccat  d'un  défendeur  et  sont  prélevables  en  la 
manière  ordinaire,  par  saisie  et  vente  des  biens.  Sect. 
79  du  st. 

§  6.  Il  est  du  devoir  de  l'officier    qui  reçoit   les  rap- 


itionné*  ci  d 
un  journal  du  D  i   du  i 

i 

a  pas,  dans   un  journal  du 
cela  dana  le  cou 

terme  de  la  cour   d  i  de  < 

piace.     De  pins  il  doil         iher   d 
n\i.ii.)H-  quelqu'endi 

Fe  de  la  Paix,  ei  aussi  dans   quoiqu'on 
Justice,  à  la  vue  du    public  :  el 
affichée  jusqu'apr  •.   L 

lelle  qui  en    tieni  lieu.     L 
blication    sonl    remboursés    au   g 
compétente  "  a  droil    de    lui    accord 
Séct.  80  du  st. 

§  7.    Dne   copie   des    rapport 
doit  être  transmise  au  ministre  des  frnau  r  i'offi 

qui  1rs  reçoil  dans  les  vingt  jour-  muv.  ni         >rme 

de  la  cour  des  sessions  ou  du    1).  de  la  K  s'il  n'y  a 
telle  cour  des  sessions,  pour  le  District.  S 

§  8.  Les  dispositions  ci-dessus,  ni  aucune 
tions  des  sects.    16,  77.  ST8,  7  ml  à  i 

d'une  poursuite  criminelle  le    d         ferai   qui   lors   delà 
mise  en  force  du  st.  (32-33  Vict  <•.  31 1  aurait  été 

à  telle  poursuite.   Sect.  82  du  >t. 

§  S.  Le   statut,  sect.   91,  confère    aux 
sions,   recorders,    magistrats  de   Police,    m 
District  et  magistrats  stipendiants,  les  mêmes  pouvoirs 
qu'il  accorde  à  deux   ou  à  plusieurs   Juges   de    Paix,  et 

les  formules  sont  modifiées  en   conséquent 

Quant   aux  magistrats  de  District,  ils  ont  plus  de  pou- 
voir que  ne  leur  en  accorde  cette    section    1^1   du  st.  qui 


EXÉCUTION  DE  LA  CONVICTION.  385 

ne  va  pas  au-delà  des  pouvoirs  que  le  st.  (32-33  Vict.  c. 
31)  confère    lui-même  à  deux  .T.  de  P. 

L'acte  qui  établit  ces  fonctionnaires,  32  Vict.  ch  :  23 
Q,  sect.  2  et  37  Vict.  ch.  8,  Q.  leur  donne  ik  tous  les 
pouvoirs,  attributions,  droits  et  privilèges  "  accordés  à 
un  ou  plusieurs  J.  de  P.  et  aux  Juges  des  sessions  de  la 
Paix.  De  plus  Pacte  fédéral  (1869)  32-33  Vict  ch  :  36, 
sect.  8,  donne  aux  Juges  des  sessions  et  aux  magistrats 
du  District  eiï  la  Province  de  Québec,  tous  les  pouvoirs 
accordés  à  deux  J.  de  P.  par  aucun  des  actes  mention- 
nés en  la  cédule  A  de  l'acte  et  "  de  tout  autre  acte  rela- 
tif  à  la  loi  criminelle  en  la  dite  Province.  " 

Sec  lion  V  rentière. — De  V  exécution  ou  wise  à  effet 
de  la  conviction. 

La  punition  infligée  par  les  statuts  pour  offenses  pu- 
nissables sur  convictions  sommaires  consiste  :  lo.  en 
une  certaine  amende  ou  pénalité  prélevable,  à  défaut  de 
paiement,  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du 
Défendeur,  et  en  cas  d'insuffisance,  par  un  emprisonne- 
ment ;  2o.  en  une  pénalité,  et  à  défaut  de  paiement 
immédiat,  ou  dans  le  cours  du  délai  que  le  statut  per- 
met en  certains  cas  d'accorder,  dans  l'emprisonnement 
immédiat  du  Défendeur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  la  saisie 
du  mobilier  ;  3o.  En  un  emprisonnement  seul,  sans 
aucune  pénalité  ;  4o.  Enfin  en  une  pénalité  prélevable 
par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du  Défen- 
deur et  de  /)/ns  en  un  emprisonnement. 

Toujours  le  montant  de  la  pénalité  et  presque  tou- 
jours la  période  d'emprisonnement  sont  fixés  parle 
statut  qui  établit  l'offense  sur  laquelle  on  procède  ; 
mais  quelquefois  le  statut  ne  fait  que  décréter  une  pé- 
nalité sans  dire  comment  elle  sera  recouvrée  :  ou  en 
déclarant  simplement  qu'elle  sera  prélevée  par  la  saisie 
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ente  du  mobilier.     D  in    et  l'antre  cas  on  doit 

proc( d  '  en*e  '■  ■'■• 

ij»efl  finement    qui    ne  peut 

(!••]•  troii  mois.  \  03 

H  résulte  de  ce  que  nous  \  dire  qu'il  ne 

ter  que  quai  re  tiona  :  1    une  corn- 

damnant    le  Défendeur  à  or  êali- 

sable  par  la  \  ente  du  mobilier  ace, 

décrétant  [^emprisonnement  :  2.  une  autre  infligeant  une 
pénalité,  el  à  défaut    de    paiement,   l'em]  ni  ; 

:;.  la  troisième   décrétant    L'emprisonnement  seul, 
pénalité  :  1.  enfin  la  quatrième    infligeant  à  la   fois  les 
deui  modes  de  punition,  la  pénal  de  plu  pri- 

Bonnemeni 

Nous  allons  voir  comment  atent    chacune 

convictions. 

Section   II. 

1.   Exécution  d'une  conviction  infligeant  pré' 

levable  par  la  saisie  et  vente  du  mobilier ^  et,  > 
fisance>par   T. emprisonnement  du  Défendeur. 

Formule  (I  1)  sects.  42.  50  du  st. 

§  1.  Le  statut  sur  lequel  est  fondée  la  conviction  au- 
torise quelquefois  le  ou  les  J.  de  P.  à  accorder  un  délai 
pour  le  paiement  de  la  pénalité.  Alors  on  ne  peut  pro- 
céder sur  la  conviction  avant  l'expiration  de  ce  délai. 
Taley  257. 

§  2.  Quand  le  délai  est  expiré,  ou  immédiatement 
après  la  conviction,  s'il  n'en  est  pas  accordé,  le  mag 
trat  qui  l'a  rendue,  ou  aucun  de  ceux  qui  l'ont  rendue, 
(si  plusieurs  ont  siégé)  ou  même  tout  autre  magistrat  du 
District,  sects.  57  et  86  du  st.  Paley  25 S,  peut  émettre 
son  mandat  de  saisie  (warrant  of  distrees)  suivant  la  for- 
mule (N  1.)  voy  :  à  la  fin  du  vol  :  pour  prélever  la  péna- 
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lité  par  la  saisie  et  veute  des  effets  mobiliers  du  Défen- 
deur, si  elle  n'est  pas  payée. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  une  copie  de  la  con- 
viction au  Défendeur  avant  de  saisir.  Cette  formalité 
n'existe  que  pour  t;  l'ordre.  "  Sects.  52.  57  du  st.  Paley 
255.  Kerr  206. 

Un  Juge  de  P.  peut  être  forcé  par  la  voie  du  manda' 
m  //s  à  émettre  son  mandat  de  saisie,  ainsi  que  de  rece- 
voir une  dénonciation  ou  Plainte  et  généralement  de 
faire  tout  ce  que  la  loi  lui  ordonne. 

§  3.  Le  mandat  de  saisie  doit  être  par  écrit  et  sous  le 
seing  et  sceau  du  Juge  de  Paix  qui  l'émet.  Le  but  du 
sceau  est  de  donner  un  caractère  d'authenticité  plus 
frappant  à  ce  document  comme  à  tous  ceux  qui  doivent 
en  être  revèrus.  Néanmoins  l'omission  de  cette  forma- 
lité n'est  pas  fatale  d'après  la  sect.  4,  du  ch  :  36,  32-33 
Vict.  si  toutefois  il  est  énoncé  dans  le  mandat,  tel  que 
le  porte  la  formule,  qu'il  est  émis  "  sous  le  seing  et 
sceau  "  du  J.  de  P. 

§  4.  Ce  mandat  doit  contenir  une  description  exacte 
de  l'offense  et  faire  apparaître  de  la  juridiction  du  ma- 
gistrat, de  la  même  manière  que  la  conviction  même 
dont  il  est  prudent  de  transcrire  les  termes  mêmes  rela- 
tifs à  l'offense.  Paley  257.  Du  reste,  à  part  ce  point,  la 
formule  est  un  guide  sûr, 

§  5.  Le  statut  ne  dit  pas  expressément  à  qui  ce  man- 
dat sera  adressé.  La  sect.  58  semble  dire  qu'il  doit 
l'être  à  un  ou  plusieurs  constables.  La  formule  étend 
ce  pouvoir  à  tous  les  officiers  de  paix.     Il  est  mieux  de 

l'adresser  t%  à  tous  les  constables  du  district  de ou  à 

chacun  d'eux.  "'  Les  huissiers  de  la  cour  supérieure  ont 
droit  d'agir  comme  constables.  Ch.  100  St.  Tlf  B.  C.  s.  4. 
11  peut  cire  adresse  à  un  seul  cônstable,  ou  a  plusieurs 
conjointement  ou  disjonctivement,     En  ce  dernier  cas  un 


seul  de  nom  m 

Pale  prime  an  doute  tgir 

conjointement. 

Timbre.    ()b  ervons   que  le   mandai   de  i  un-  ;i 

koul  autre  endroit  qu'au  chef-lien  d  a  >rter 

an  timbre  de  dii  centi    Voy.  ordre  en  conseil  promul- 
le  trois  déc.  L861,  Gazette  du  Canada,     i  l'ef- 

ïei  de   l'absence  «lu  timbre,  e1  le  moyen  d 
\  «»\  ez  ce  qui  a  été  dit  $upràt  p. 

Le  con stable  <>u  l  lui;  chargé  du  m  uel.it  de 

est  tenu  de  l'exécuter  el  de  le  remeil 
de  ses  procédés  sur  icelui  au  .1.  de  P.  qui  1 
refus  ou  sa   négligence  l'exj  i  une  imi- 

tielle.     Paley2ô8.     biais  il  n'est  pastenude 
J.  de    P.  le  mandai    de  saisie   même.     Car  il    p 
avoir  besoin  pour  sa  propre  justification.    (  l'es!  pourq 
il  est  à  propos   que  le    poursuivant  prenne    el  garde  un 
duplicata    de  ce    mandat    avant   de    le  met! 
mains  de  l'huissier  ou  constable  qui  doit    l'exécuter.  Id. 
265. 

§  6.  Lorsque  le  magistrat   émet  un  mandai  -t'- 

en vertu  d'une  conviction  ou  d'un   "  ordre  ".   contre 
meubles  et  effets  du  défendeur,   il  peut,  en  attendant  le 
rapport  de  l'officier  chargé  de  le  mettre    à  exécution, 
laisser   le   défendeur   en    liberté,    ou  ordonner    de  vive- 
voix,  ou  en    vertu  d'un  mandat  par  écrit,   qu'il   soit  en- 
voyé en  prison,  ou  détenu   en  quelque  lieu  sûr,  ou  sous 
garde.     Mais  pour  éviter  cette   contrainte  le  défendeur 
a  droit  de  donner  des  garanties  suffisantes  soit  par  cau- 
tionnement  ou  autrement,  à  la   satisfaction   du  J.  d 
pour  assurer  sa  comparution  aux  jour    et  lieu  fixés  pour 
le  rapport  de  l'huissier  ou  constable   sur  le  mandat  de 
saisie.     Sect.  60  du  st.  Paley  261.  273. 

Remarquons  que  la  formule  du  mandat  de  saisie  (N  1) 
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ne  comporte  pas  de  date  ni  de  lieu  pour  le  rapport  de 
l'huissier  ou  constable,  et  que  généralement  ce  mandat 
est  bon  jusqu'à  ce  qu'il  soit  exécuté,  Paby  258.  Mais 
si  le  défendeur  est  mis  en  arrestation,  ou  s'il  donne  des 
garanties  pour  comparaître  au  .jour  et  au  lieu  du  rapport 
il  faut  assigner  une  date  et  un  lieu  p  >ut  ce  rapport  dans 
le  mandat. 

§  T.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  donne  un  cautionne- 
ment comme  ci-dessus,  et  généralement  dans  tous  les 
cas  de  cautionnement  pour  comparaître  donné  par  un 
..défendeur,  si  tel  défendeur  lait  défaut  de  comparaître 
au  lieu  et  au  jour  lixés  dans  tel  cautionnement,  le  J.  de 
T.  qui  l'a  reçu  ou  tout  autre  J.  de  P.  alors  présent,  peut 
constater  la  non-comparution  du  défendeur  par  un  cer- 
tificat au  dos  de  l'acte  de  cautionnement  d'après  la  for- 
mule (F),  vov.  à  la  fin  de  ce  vol.  et  transmettre  cet  acte 
de  cautionnement  "  à  l'officier  qu'il  appartient  de  le  re- 
cevoir par  la  loi  "  :  c'est-à-dire  au  greffier  de  la  coui- 
ronne  (le  protonotaire  du  district)  pour  être  poursuivi 
de  la  môme  manière  que  tous  les  autres  cautionnements  : 
et  le  certilicat  du  J.  de  P.  constitue  une  preuve  prima 
facie  de  la  non-comparution.  Sect.  Gl  du  st.  Voy  32-33 
Vict.  ch.  3b',  s  G.  Remarquons  ici  que  ces  cautionne- 
ments ne  sont  pas  forfaits  de  plein  droit  par  la 
constatation  du  défaut  de  comparution  par  le  J.  de  P. 
Il  faut  qu'ils  soient  déclarés  tels  par  la  Cour  des  Sessions, 
ou  du  Banc  de  la  Reine  dans  les  districts  ou  cette  autre 
cour  n'existe  pas,  en  la,  manière  ordinaire. 

§8.  Si  l'huissier  ou  constable  porteur  du  mandat  ne 
trouve  pas  de  meubles  et  effets  appartenant  au  défen- 
deur, dans  le  district  où  le  mandai  a  été  émis,  il  peut 
aller  saisir  et  vendre  dans  tout  autre  District.  Il  peut 
même  prélever  une  partie  du  montant  dans  un  district, 
et  le  rest<>  dans  un  nuire.      Mais  en   Ce    cas,  il     doit    faire 


MANDAT  Dl 

endosser  on  un  •'    de  J'   «lu 

tricl  "ii  il  \  eu1  I  o 

sente  chea  ce  .1    de  P    qui  e 

tare  du  m  \i  qui  a  émis  le   m  ' 

se  fait  ordinairement  par  le   porteur   mém< 

Mais  elle  peul  l'être  p  (iui  l  1;l 

signature  du  premier  ma         d.     Il  u'esi  pas   m 

qu'elle  Boil  écrite.    (  '  1"  I.  (1"  P«  ;  • 

crirn  (il  y  esi  tenu)  sut   le  mandai   un 

tion,  Mii\  ant    la  formule  | N  >p    à  la  vol  : 

signé  de  lui.     ainsi  end<  ■  m  indal  peui  n« 

té  par  la   Baiaie   ei    \  des   effets  du  défendeur  dans 

toute  l'étendue  de  la    juridiction  du  noi 

soit  pur  le  porteur,  Boil  paT  aucune  d<  :uiil 

a  été  primitivement  adref  ;t  enfin  par  toul  h 

ou  constable  "  et  officier   de   Paix  "du   i 

dossement  a  eu  lieu.  S  8  du  st.  P  216. 

1.  Les  effets  d'un  défendeur  p 
rendus  en  possession  d'un  tiers  '.  I  >ui.    (  ne  fait 

aucune  distinction,  et  s'il  en    était   autrement,   j. 
souvent  facile  de  se  soustraire  à  la.loi. 

2.  Un  défendeur  a-t-il,  sur  cet 
exemptions  établies  par  l'art.  556  du  O.  de    Pr  :  civile  ? 

Non  lorsque  la  pénalité,  ou  le  montant  à  prèle  . 

tient  eu  tout  ou  en  partie  a  la  Couronne,  ou  doit  servir 

à  quelqu'objet  d'intérêt  public. 

§  9.  Si  le  défendeur   ferme  les  portes 
sa  maison  ou  de  ses  bâtiments  pour    empêcher    la  saisie 
de  ses  effets,  l'huissier  ou  constable  a  droit  de   I 
cer,  mais  dans  le  cas  seulement  ou  la  pénalité  ou  partie 
de  la  pénalité    appartient    à    la  Courronne.     Paley    2 
Les   Juges  des  Sessions  de  la  Paix,   les  magistrats    de 
police,  magistrats  de   districts,  et  les   magistrats    stipen- 
diants, peuvent  recourir    aux   mêmes   moyens  que  les 
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cours  supérieures,  dans  les  cas  de  résistance  à  l'exécu- 
tion d'un  ordre  de  sommation,  mandat  d'exécution 
ou  autre  ordre  émis  par  eux.  Ainsi  sur  le  rapport  lait 
à  l'un  de  ces  fonctionnaires  par  l'officier  saisissant  que  le 
défendeur  refuse  d'ouvrir  ses  portes  pour  lui  permettre 
de  saisir,  et  sur  preuve  de  ce  fait,  ils  ont  droit,  en  la  Pro- 
vince de  Québec,  d'autoriser  le  porteur  du  mandat  à  les 
ouvrir  de  force.  Sect.  93  du  st.  Kerr  213.  Les  autres 
J.  de  P.  n'ont  pas  ce  pourvoir. 

§  10.  Pans  le  cas  où  le  statut  en  vertu  duquel  la  con- 
viction est  rendue  inllige  une  pénalité  prélevable  par 
la  saisie  et  vente  des  effets  du  défendeur,  mais  ne  décïète 
pas  l'emprisonnement  en  cas  d'insuffisance,  et  aussi 
dans  le  cas  où  ce  statut  ne  dit  pas  même  que  la  pénalité 
sera  prélevée  par  la  saisie  et  vente  du  mobilier  et  n'indi- 
que aucun  moyen  de  la  prélever,  on  procède  par  la 
saisie  et  vente  du  mobilier  et,  en  cas  d'insuffisance,  par 
l'emprisonnement  qui,  en  ce  cas,  ne  doit  pas  excéder  trois 
mois.  Sect.  57  et  62  du  st.  Paley  262. 

§  11.  Le  mandat  de  saisie  (N  1)  ne  s'exécute  pas 
comme  les  brefs  d'exécution  dans  les  causes  civiles 
Il  enjoint  à  l'huissier  ou  constable  chargé  de  l'exécuter, 
"  de  saisir  immédiatement  les  meubles  et  effets  du  dé- 
"  fendeur  et  si  dans  les  (il  faut  ici  fixer  un  délai  de  pas 
"  moins  de  quatre  jour  ni  de  plus  de  huit)  jours  qui 
"  suivront  immédiatement  la  dite  saisie,  les  dites  som- 
<'  mes  ainsi  que  les  frais  raisonnables  de  la  saisie  et 
"  garde  des  effets  ne  sont  pas  payés,  alors  il  vous  est  en- 
joint de  vendre  "  &c.  Yoy.  formule  (X  1.)  Le  délai 
accordé  au  défendeur  pour  payer,  après  la  saisie,  ne  peut 
pas  être,  croyons-nous,  de  moins  de  quatre  ni  de  plus  de 
huit  jours.  Car  ce  délai  est  ainsi  fixée  par  27  (reo.  2, 
ch.  20,  aboli,  il  est  vrai,  pour  l'Angleterre,  le  20  Oct.  1848, 
par  11  et  12  Vict.  ch.  43,  mais  non  pas  pour  la  Puissance 


I 

«lu   <  tan  ad  a    M .   K  ime   1 1 

fondant  but  I  p , 

ley  constate 

l'acte  : 

délai    est    aujourd'hui  laissé  entièrement  à  la  lion 

<l ii  .1 .  de  P.  «| i  i  éxnel  le  mandai . 

Si  le  montant  ré  flâna 
paï  ka    mandat,   l'offici 

jt-à-dire  le  jour  même  ou  le  paiem 
fait.   Il  doit  vendre  argent  comptai 

Lest,  n'indique  aucun  moyen  de  don  ublicij 

cette  \  en i  \     Mais  Vh  r  ou   coni  :  de- 

vrait user   des  moyens  ordinai 

teurs,  tel  que  Le  pi  -nt  d'un  drap  le  la 

porte,  L'annonce  au  moyen  d'une 

§  12.  Le  mandai  ne  prescrit  aucun  délai  à  l'officier 
chargé  de  l'exécuter,  pour  faire  rapport  •!•'■-. 

Jl  est  valable   tant  qu'il  n'a   pus  tcution. 

L'officier  porteur   de  ce  mandat  doit   taire  le  rapport  de 

ses  procédés  dans  un  délai  raisonnai).  :  cation. 

Sa  négligence  ou  son  refus  l'expose  à  un 
voie    d'acte     d'accusation    (indictment)     Il    peut 
même  condamné,  paraît-il,  à  une  amende  par  1»'   m 
trat   à  cpii  le  rapport  devait  être  fait.     Paley   258.   - 
Kerr  214.     Mais  dans  le  cas  où  le  défendeur 
arrestation  en  attendant  le  rapport   en  vertu   de  la  - 
(50  du  st.  on    doit  modifier  la  formule  en  y  insérant   un 
jour   et   un   lieu   auxquels   tel    rapport  devra  être    fait. 
Sects.  61.  G2  du  st. 

Nous  avons  déjà  dit  ci-dessus  q\\e  l'officier  porteur  du 
mandat  de  saisie  n'est  pas  obligé  de  rapporter  au  magis- 
trat le  mandat  même  de  saisie.  Car  il  peut  en  avoir  be- 
soin pour  justifier  ses  procédés  ;  et   que  le  poursuivant 
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agirait   sagement,  s'il    en  gardait  un  duplicata  pour  lui 
servir  de  preuve  au  cas  de  besoin.     Paley  265. 

§  13.  Le  défendeur  a  droit  de  payer  le  montant  ré- 
clamé par  le  mandat  à  l'huissier  ou  constable  qui  en  est 
le  porteur,  et  ainsi  de  se  libérer. 

§  14.  Remarquons  que  s'il  y  a  saisie  et  vente  des  ef- 
fets du  défendeur,  il  ne  peut  plus  être  emprisonné,  lors 
même  que  le  prix  des  eftets  serait  insuffisant  pour  étein- 
dre la  réclamation.  Car  le  défendeur  ne  peut  pas  être 
puni  à  la  fois  par  les  deux  modes  de  punition.  Si  l'huis- 
sier ou  constable  s'attaque  aux  effets,  il  le  fait  à  ses  ris- 
ques et  périls.  Quelque  petite  que  soit  la  somme  qu'il 
en  retire,  le  poursuivant  doit  s'en  contenter,  et  le  défen- 
deur est  libéré  pour  le  moment  du  moins.  Car  on  peut 
saisir  plus  tard,  si  le  défendeur  acquiert  de  nouveaux 
effets. 

L'officier  porteur  du  mandat  n'est  pas  obligé  de  saisir 
s'il  croit  que  les  effets  du  défendeur  ne  produiront  pas 
le  montant  à  prélever.  11  peut  de  suite  faire  un  rap- 
port de  nulla  bona.  Paley  274.  Kerr  213.  Bien  entendu 
que  s'il  existait  deux  convictions  contre  le  même  défen- 
deur, l'une  pourrait  s'exécuter  sur  les  meubles  et  effets, 
et  l'autre,  en  cas  d'insuffisance  de  mobilier,  sur  la  per- 
sonne, ïd. 

§  15.  Si  donc  l'huissier  ou  constable  porteur  du  man- 
dat de  saisie  ne  trouve  pas  de  meubles  et  effets  appar- 
tenant au  défendeur,  ou  s'il  juge  que  les  meubles  et 
effets  du  défendeur  ne  rapporteront  pas  assez  pour  cou- 
vrir le  montant  à  prélever  ainsi  que  les  frais  de  saisie  et 
de  vente,  il  fait  un  rapport  soit  sur  le  mandat  même  ou 
sur  une  feuille  séparée  suivant  la  formule  (N  4)  cons- 
tatant ce  fait.  Sur  ce  rapport,  le  J.  de  P.  à  qui  il  est 
fait  doit  émettre  son  mandat  d'emprisonnement,  ou  cum. 

mitfimus,  suivant  la  formule  (N  5)   adressé   au  même  offi- 

50 
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cier  ou  à  aucun  autre  (huissier  ou  < 
énonçanl  la  coni  iction  (ou  l'ordre)  bi  ièi  em 

ii  du  mandai  d< 
sur  icelui,  el  enjoignani  à  l'ornci  en- 

deur  à  la  prison   commune  du  district   et  là  delelivi 
au  gardien  de  telle  pi  ison,  ei  enjoignani  i 
recevoir  le  défendeur  dans  1 1  prison  et  de  l'y  détenir 
(iiiix  travaux   forci         la  conviction  contient  celte  con- 
damnation) pendant  l'espa  mentionné  en  la 

nviction    (ou  ordre)   à  moins  que   la  somme  dont  le 
paiement  a  été  ordonné  et  tous  les  I 
ïiiiiiituns  et  (lu  transport  à  la  prison,  si   toutefois  le  .1 
P,  juge  à  propos  de  faite  supporter  <  en. 

dcur,  ûe  soient  plutôt  payés.   Ob         as  que  1"  montant 
des  irais  doit  être  calculés  exactement  ei         ifié  ds 
l'ordre  d*eraprisonnemènt  ou   commtttimui  de   manii 
que  le   défendeur  sache   exactement  ce  qu'il  d< 
pour  se  libérer.     Sect.  02  du  st. 

Le  statut  (sect.  62)  n'exige  pas  que  le  mandat  d'em- 
prisonnement soit  revêtu  du  sceau  du  magistrat.  M 
lors  même  qu'il  l'exigerait,  cette  formalité  ne  serait  p 
essentielle,  s'il  était  énoncé  dans  le  mandat  (comme  le 
fait  la  formule)  qu'il  est  émis  sous  le  sceau  du  J.  de  P. 
Voy.  32-33  Yict.  c.  36,  s.  6.  Notre  statut  diffère  .sur  ce 
point  de  l'acte  impérial.     (Sect.  21.   11  et  12  Yict.  c.  4 

Un  seul  J.  de  P.  peut  émettre  ce  mandat  bien  que  la 
conviction  ait  été  rendue,  en  obéissance  au  statut,  par 
deux  ou  plusieurs.  Sect.  86  du  st.  Il  n'est  pas  même  né- 
cessaire que  ce  soit  un  des  J.  de  P.,  qui  ont  siégé.  Sect. 
87  du  statut.    Paley  275. 

Le  terme  d'emprisonnement  pour  lequel  le  défendeur 
est  condamné  commence  à  courir  non  pas  du  jour  qu'il 
entre  en  prison,  mais  du  jour  qu'il  est  arrêté  en  vertu 
du  mandât  d'emprisonnement.  Paley  276.  Kerr  215.  S'il 
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s'est  écoulé  un  ou  plusieurs  jours  entre  les  deux  dates t 
l'huissier  ou  constable  qui  conduit  le  prisonnier  à  la 
prison  devrait,  pour  l'information  du  geôlier,  écrire  sur 
le  dos  du  committimus,  ces  mots  :  "  j'ai  arrêté  le  défen- 
deur en  vertu  de  ce  mandat  le  jour  de  187...  ' 
et  signer.     Kerr  loco  cit. 

Si  le  défendeur  est  déjà  en  prison  pour  quelqu'autre 
offense,  le  committimus  doit  être  adressé  au  gardien  de 
la  prison,  et  lui  être  remis  sans  délai.  Le  J.  de  P.  peut, 
en  ce  cas,  ordonner,  s'il  le  juge  à  propos,  que  l'empri- 
sonnement commencera  à  l'expiration  de  celui  que  subit 
le  défendeur.  Sect.  63  du  st.  Paley  276.  292.  Kerr  218. 
Mais  il  en  serait  ainsi  sans  cet  ordre. 

Cette  dernière  disposition  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
le  défendeur  subit  son  premier  emprisonnement  dans 
la  prison  du  district  pour  lequel  agit  le  J.  de  P.  qui  a 
émis  le  mandat.  Si  le  défendeur  était  emprisonné  dans 
un  autre  district,  il  faudrait  attendre  son  élargissement 
pour  mettre  à  effet  le  coinmittimus,  lequel,  pour  être 
exécuté  dans  un  district  étranger  doit  être  endossé  ou 
visé  comme  il  a  été  dit  .sv//y/v/,  chap.  second,  "  de  la  som- 
mation et  du  mandat  d'arrestation  "  :  section  2e.  "  Du 
mandat  d'arrestation  "  §  10,  p.  21,  (sect.  11  du  st.  Paley 
291.  Kerr  217.   Voy.  aussi  §  8,  ci-dessus. 

§  16.  Il  est  rare  qu'un  mandat  d'emprisonnement  ne 
subisse  pas  l'éprouve  d'un  sévère  examen  de  la  part  de 
(jm>lqu  avocat.  Car  la  plupart  des  personnes  imprison- 
nées  cherchent  à  le  faire  annuler  dans  le  but  de  se  libé- 
rer. On  l'attaque  par  la  voie  de  Vhabeas  corpus  qu  uid  on 
y  découvre  quelque  vice  sérieux,  le  mérite  en  est  alors 
discuté  devant  un  Juge  de  la  cour  supérieure  ou  la  cour 
supérieure,  et  s'il  est  cassé,  le  prisonnier  est  remis  en 
liberté. 

Remarquons  deux  choses    sur    ce   point.     D'abord  le 


kl  \M«\  I     l.l 

magistral  i  toujours  I"  droit  d         i  >u 

committimusk  an  committimus  défectueu 
\  h  que  I'-  ii  i  committimus soit   conforma   à   lacon- 

\  lotion.     1 1  a  ce  droil   Lan!    que   la 

e  ou  que  le  prisonnier    n 
sut  thabeas  corpus.     Ken  216      L 
committimus  esi  transmis  an   gardien  de   1    p 
ci  iv  substitué  m  précédenl  devrai!   êl  i 
an  committimus,  Id.  En  second  lien  il  n 
de  rapporter  dans   le   committimus   la  conviction   d'une 
manière  précise  et  technique,  mais  il   suffit    qu'il 
constaté  <|u<i  1''   défendeur  n  été 

coupable  d'une  offense  bien  ca  un  J«  de  P. 

ayant  autorité  pour  cela.     Paley  281. 

Pourtant  ou  ne  saurait  apporter  trop   de  soin  dans  la 
rédaction,  du  committimus,  de   même  qi  évic- 

tion.    Pour  plus  de  sûreté  on   doit    prendre  lei 

de  la  conviction   pour  la   description    de    l'offense      La 

formule  du  reste  (N  5)  est  un  guide  sur.     li  doi  [te- 

nir :  lo.  le  nom  du  défendeur,  une  erreur  sur  Le  nom 
baptême  (  ou  de  famille)  serait  fatale  :  2o.  la  qualité  d 
ou  des  J.  de  P.,  la  cause   de  l'emprisonnement  et  fai 

apparaître  de  la  juridiction  ;  oo.  il  doit  révéler  une  bonne 
conviction.     S'il  y  avait  sur  ce  point,  quelque  vice  dans 
le  committimus,  la  cour  ou  le  Juge    pourrait   permet- 
la  production  de  la  conviction,  et  si  elle  était    regulièi 
on  ne  s'arrêterait  pas  au  vice  du   commitimus.     Par    ex: 
l'acte  reproché  au  défendeur    n'est  criminel    que  s'il 
commis  "  malicieusement,  "  ou  "  illégalement.  "  ou 
le  but  de  frauder  "  et  le    committimus,    dans  la  descrip- 
tion de  l'offense,  omet  ce  mot.     La  production  de  la  co    - 
viction  sera  permise,  en  ce  cas,    pour    démontrer  que 
ou  les  mots  requis  s'y  trouvent.     On   suppléera    ainsi  à 
la  défectuosité  du  commitimus.     Le  Ju<re  ou  la   cour  ne 
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présume  pas  toutefois  qu'il  existe  une  bonne  conviction. 
C'est  à  la  partie  intéressée  à  la  produire.  Paley  283. 
284  ;  4o.  Le  commiUimus  doit  énoncer  le  défaut  de 
meubles,  d'une  manière  positive.  Il  ne  suffît  pas  d'al- 
léguer que  l'officier  porteur  du  mandat  de  saisie  a  rap- 
porté qu'il  n'y  avait  pas  d'effets  à  saisir  ;  mais  il  faut 
alléguer  le  fait  même  de  l'insuffisance  de  meubles  et 
effets.  Pourtant  il  a  été  jugé  dans  une  cause,  en  Angle- 
terre, que  l'autre  allégation  était  suffisante  ;  5o.  Il  doit 
démontrer  clairement  pour  quoi  le  défendeur  est  em- 
prisonné, et  comment  il  peut  recouvrer  sa  liberté  ;  et 
sur-ee  point,  il  faut  se  conformer  strictement  au  statut 
en  vertu  duquel  on  procède  ;  60.  Si  la  conviction  in- 
lliue  les  travaux  forcés,  cette  circonstance  doit  être  al- 
léguée  dans  le  commiUimus. 

§  17.  Le  commiUimus  ne  peut  pas  être  exécuté  le  di- 
manche.    Paley  292. 

A  moins  qu'il  ne  soit  assigné  une  date  dans  le  commit- 
timus  pour  le  rapport,  il  reste  en  vigueur  tant  qu'il 
n'est  pas  exécuté.  Mais  le  décès  ou  la  destitution  du 
magistrat  qui  Ta  émis  y  mettrait  un  terme.  Si  l'officier 
qui  en  est  le  porteur  permet  au  prisonnier,  sur  sa  de- 
mande, de  se  soustraire  à  son  contrôle  sous  le  prétexte 
de  chercher  des  cautions,  il  peut  le  reprendre  avec  le 
même  commiUimus.     Paley  294.  Kerr  217. 

§  1S.  Le  prisonnier  a  droit  de  se  libérer  en  payant 
le  montant  porté  au  commiUimus.  Mais  il  ne  peut  payer 
qu'à  la  partie  autorisée  à  recevoir,  ou  au  magistrat,  oti  au 
gardien  de  la  prison  s'il  y  est  conduit.  Sect.  84  du  st. 
Mais  non  pas  à  rofficicr  porteur  du  commiUimus  qui  n'a 
droit  de  recevoir  que  le  montant  à  prélever  quand  il  est 
porteur  d'un  mandat  de  saisie.     Sect.  83  du  st. 
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lion  lll 

Exécution  iimi'    conviction    (ou 

iiw  vénalité ^  il.  a  défaut  de   paiement x  Cemp         nement 
tant  lu  mobilii  i , 

Formule  (12)  lu  .st. 

$  1.  Lorsque  le  statul  en  rertu  duquel  on  pi  in- 

flige  pour   punition   de  l'offense  une   certaine         dite 
payable   Bqil    immédiatement  on  sous  nn  certain   délai, 
et  qu'à  défaut  de  paiement    il  ordonne,  non  p  u  ) 
rt  rente   du  mobilier  :   par  exemple  le 
batterie,  82-88  Yi<-t.  ch.  20,  s.  18  (ce statul  autorise  a 
L'emprisonnement  avec  [es  frais)  mais  l'emprisonnement, 
la  conviction  est  rédigée  Buivanl  la   formule  ci-dei 
et  s'il  s'agissait  d'un  "  ordre  n  et  non  d'une  tion, 

(1   2)  suivant  la  formule  (K  2)  voy.  à  la  fin  tU  <<  vol. 

§  2.  Si  donc   le  défendeur  ne  paie  pas  Le  montant 

la  condamnation  conformément  à  la  conviction  "  ou 
ordre  "  le  J.  de  P.  qui  l'a  rendue  ou  aucun  d'eux,  si 
plusieurs  ont  siégé,  et  même  tout  magistrat  du  district, 
sects.  85  et  suiv.  du  st.  est  tenu  d'émettre  son  mandat 
d'emprisonnement  pour  emprisonner  le  défendeur  pour 
l'espace  de  temps  mentionné  en  la  conviction. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  section  précéden- 
te sur  l'exécution  du  committimus  dans  le  cas  d'insuffi- 
sance de  meubles  et  effets,  b' applique  entièrement  ici. 
C'est  absolument  la  même  procédure  à  suivie  dans  lun 
et  l'autre  cas. 

Le  mandat  ou  committimus  en  ce  cas-ci  doit  être  ré- 
digé d'après  la  formule  (0  1)  :  s'il  s'agissait  d'un  ordre, 
d'après  la  formule  (0  2)  voy.  à  la  fin  de  ce  vol. 
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Section  IV. 

8.  Exécution  dune  conviction  [ou  "  ordre  ")  infligeant 
C  emprisonnement  en  premier  lieu  connue  seule  et  unique 
punition,  et  de  plus  condamnant  le  défendeur  aux  frais 
de  poursuite. 

Formule  (I  3)  sects.  42,  50,  du  st. 

§  1.  Dans  le  cas  dont^l  s'agit  ici  il  n'est  pas  question, 
non  plus  que  dans  le  précédent,  d'émission  de  mandat 
de  saisie  contre  les  effets  du  défendeur.  Il  faut  recou- 
rir de  suite  à  l'emprisonnement  :  et  aucun  J.  de  P.  du 
district,  qu'il  ait  siégé  ou  non  dans  la  cause,  est  autorisé 
(et  il  peut  y  être  contraint  s'il  refuse)  à  émettre  son 
commitimus  pour  donner  effet  à  la  conviction  ou  "  ordre." 

Il  doit  suivre  pour  la  rédaction  de  ce  mandat  d'em- 
prisonnement ou  committimus  la  formule  (P  1)  s'il  s'a- 
git d'une  conviction  et  (P  2)  pour  un  "  ordre."  Ces 
deux  formules  ont  été  omises  dans  notre  statut.  Nous 
les  reproduisons  du  statut  anglais  (11  et  12  Vict  ch. 
43). 

§  2.  Pour  les  frais  de  poursuite  on  procède  indépen- 
damment de  l'emprisonnement.  S'ils  ne  sont  pas  payés, 
le  poursuivant  requiert  le  magistrat  ou  un  des  magis- 
trats qui  ont  rendu  la  conviction  (ou  donné  "  l'ordre  ") 
ou  aucun  autre  J.  de  P.  du  district,  d'émettre  son  man- 
dat de  saisie  contre  les  meubles  et  effets  du  défendeur 
d'après  la  formule  (P  3)  pour  la  conviction  et  (P  4)  pour 
"  l'ordre  "  :  et  s'il  y  a  insuffisance  de  meubles  et  effets 
pour  payer  le  montant  réclamé,  y  compris  les  frais  et 
dépens  du  mandat  et  de  la  recherche  des  effets  à  saisir, 
l'huissier  ou  constable  chargé  d'exécuter  ce  mandat  fait 
son  retour  ou  rapport  de  nul  la  bona,  suivant  la  formule 
(N  4)  sect.  62  du  st.  et  sur  ce  rapport,  le  magistrat  émet 
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son  committù  n  mille  (P 

de  la  com  iction   ei  de  "  J  o  ]  ont 

tnuli         it  "mi'      dan  notre   statut 
duison    de  I  a<  te  imp  mentionn 

■  i  tion  \  . 

1.  Exécution   (Tune   conviction    in)  '   tout   û   fa 

r emprisonnement    ei    r amende t    comme    pu  û\ 

V  offense,  • 

§  1.  Le   statut    ne   noua   fournil   aucune  formule 
conviction  ni  de  mandats  pour  «juin  mte 

il  est  vrai  que   rarement.     L  Vi« -t  <•    21,  a 

2,  inflige  ces  deux  modes  de  punition  à  La  ; 

engagés  qui  abandonnent  sans  motif  le  Le  leurs 

maîtres. 

§  2.  Fou^r  la  conviction^pn  peut  suivre  la  formule  (I  h 

en  entier  :  et  à  la  fin  de  cette  formule,  a] 

"  ne  soient  plutôt  payés,"  ajout"/  :  "  ei  de  plus  ji 

"  damne  le  dit  A.  B.  à  raison  de  sa   dite   offense,  à 

"  emprisonné  dans  la  dite  prison  pendant  l'espace  de..." 

§    3.  Il   y    aura   deux    committimus    en    ce   cas  ;    l'un 

d'après  la  formule  (P  1)  un  peu  modifié  pour  expliquer 
la  double  peine  :  l'autre  d'après  la  formule  (N  5)  qui 
est  celle  adoptée  dans  le  cas  d'insuffisance  d'elle 
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De  la  cassation  de  la  conviction  et  de  l'ordre 
par  la  voie  de  l'appel,  du  bref  de  "  certiorari  " 

ET  DU  BREF  "  d'HABEaS  CORPUS  "  DU  BREF  DE  PRO- 
HIBITION ET  DE  "  MANDAMUS." 

Section  I.  —  De  ï  Appel. 

§  1.  La  sect.  65  du  st.  est  abrogée  et  remplacée  par 
la  sect.  1,  du  ch.  27,  33  Yict.  (1870).  Maintenant  l'ap- 
pel existe  de  plein  droit  et  sans  restriction  en  faveur  de 
la  partie  lésée  ou  qui  se  croit  lésée  de  toute  conviction 
on  ordre  prononcé  ou  décerné  par  un  ou  plusieurs  .T. 
de  P.  Toutefois  si  le  statut  en  vertu  duquel  on  procède 
interdissait  l'appel,  ou  Fassujé tissait  à  des  conditions  ou 
des  règles  de  procédure  dilië  rentes  de  celles  prescri- 
tes par  les  deux  actes  ci-dessus,  il  faudrait,  sans  doute, 
se  conformer  à  ces  dispositions  spéciales. 

§2.  Les  décisions  rendues  par  les  juges  des  sessions 
de  la  paix,  recorders,  magistrats  de  police,  magistrats 
de  district,  ou  les  magistrats  stipendiaires  ne  sont  pas 
plus  exemptes  de  l'appel  que  celles  des  autres  J.  de  P. 
Car  ces  fonctionnaires  ne  sont  en  réalité  que  des  J.  de 
P.  investis  des  pouvoirs  de  deux  ou  de  plusieurs  de  ces 
derniers,  sect.  1>1  du  st.  voy.  31  Yict.  ch.  1,  s.  7,  par.  25. 
(  )r  il  est  permis  d'en  appeler  d'une  décision  rendue  par 
deux  ou  plusieurs  J.  de  P.  33  Vict.  ch.  27,  s.  1. 

§  3.  Remarquons   que  le    droit  d'appel   existe   d'une 

conviction  ou  d'un  ordre   en  laveur  de  toute  partie  qui 

se  croit  lésée  par  telle  conviction  ou  ordre,  id.   Il  résulte 

de  là  que  si  la   poursuite  est   renvoyée,  le   droit  d'appel 
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•  •i  que  le   pou 
appeler  d'un >   iction,    bien    qu'il    I-  an 

i 

i    (  lei   appel,  en  la  P 
devant  la  cour  d  de  la  r  le  dietrict 

orâ  la  eau  e  de  la  poursuite  a  orij 
de  telle  cour  dana  i  d      «ut  toute  aul 

cour  qui  en  rempli!  lea   fonction  mi  la 

cour  du   Banc  Je  la   Reine,  juridiction  crimin< 

,int  dans  teJ  district. 

$  ">.  Si  la  conviction  ou  l'ordre  dont  on  1er 

l   rendu    plus    de    d0U2e    jours    ;iv;inî    la  la 

cour  à,  laquelle  l'appel   doit  être  interjeté,  alors  tel  i 
pel  sera  Bail  à  cette  ae  de   la  cour.     Biaia 

n'y  a   pas  tel  intervalle  d'au  moina  <: 
filtre  le  jour  où  la  décisi  m  a  été  rendue  et  Le  premier 

jour  du  terni»'  suivant  de  la    cour,  aloi  '.  sera  fait 

pendanl  le  terme  subséquent.  33  Viet.  ch.  27,  s.  1.  par.  1. 

§  6.  Avis  de  son  intention  d'en  appeler  d 
né  par    l'appelant  soit  au  poursuivai.  au  .7.  de  P. 

ou  à  Cun  des  J.  de  P.  qui  a,  ou  qui  ont  prononcé  la 
conviction  ou  décerné  Tordre,  dans  les  quatre  jours  qui 
suivent  la  décision.  Si  le  dernier  de  ces  jours  était  un 
dimanche,  l'avis  devrait  être  donné  le  samedi  pi  :it. 

Taley  312.  Kerr  225. 

Cet  avis  est  fait  en  duplicata  ou  triplicata   suivanl 

nombre  de  personnes  à  qui  il  doit  être   signifié.     Il 
m  signé  de  l'appelant  ou   de    son  procureur.     Pale  y 
Kerr  loco  cit.     L'avocat  est-il  compris  sous  ce  mot  de 
"  Procureur  "  (Attorney)  ?    Oui.  car  c'est  le  sens  donné, 
suivant  nous,  à  ce  mot  par  les  auteurs  cités.     Du    re- 
il  s'agit  d'une  procédure  judiciaire,  et  toutes  procédure 
à  part  l'inscription  en  faux,   peuvent    être    faites   par  le 
procureur  ad  litem,  sans  procuration  spéciale. 
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L'avis  est  signifié  par  le  ministère  d'un  huissier,  cous- 
table  ou  de  toute  autre  personne.     La  signification  doit 

en  être  attestée  par  l'afndavit  spécial  de  celui  qui  l'a 
faite.  Elle  est  faite  de  la  même  manière  que  celle  de 
l'ordre  de  sommation,  c'est-à-dire,  à  ta  personne  elle- 
même,  ou  à  quelqu'un  pour  elle,  à  son  domicile,  ou  lieu 
ordinaire  de  sa  résidence. 

Yoici  la  formule  de  cet  avis  donnée  par  la  sect.  4  du 
ch.  27.  33  Yict.  Laquelle  remplace  celle  du  statut 
amendé  (32-33  Vict.  c.  31,  p.  390.) 

A.  C.  D.  de  etc.  (noms  et  qualités  des  parties  aux- 
quelles avis  de  l'appel  doit  être  signifié  :  ) 

Je  vous  donne  avis  que  moi  A.  B.  soussigné  d»4 
j'entends  interjeter  et  poursuivre  un  appel  aux  pro- 
chaines sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix 
(ou  devant  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  cri- 
minelle, siégeant  pour  le  district  de  )  qui  seront 
(ou  "  qui  siégera  "  )  tenus  à  dans  et  pour  le  district 
de  d'une  certaine  conviction  (ou  ordre)  datée  le  ou 
vers  le  jour  de  courant  et  prononcée  (ou  émis) 
par  vous  C.  D.,  Ecuyer,  un  des  Juges  de  Taix  de  sa  Ma- 
jesté dans  et  poar  le  dit  district  de  par  laquelle  con- 
viction (ou  ordre)  moi,  le  dit  A.  B.  ai  été  convaincu  d'a- 
voir (ou  ai  été  condamné  à  payer,  etc.  S'il  s'agit  d'un 
ordre)  indiquez  l'offense  comme  dans  la  conviction, 
aussi  correctement  que  possible.) 

Daté  ce         jour  de         mil  huit   cent. 

A.  B. 

Si  cet  avis  était  donné  au  poursuivant  au  lieu  dé 
l'être  au  J.  de  P.  qui  a  rendu  le  jugement,  la  formule 
ci-dessus  devrait  être  un  peu  modifiée  pour  l'adapter  au 
eas.  De  même  s'il  était  donné  par  plusieurs  défendeurs, 
pu  par  un  procureur. 


in»  PO!  RVO!.- 

§  7.  La  partie  appelante  an  al  tendant 
cour  doit  êl  re  an 

qu'elle  ne  mte  nn  cautionn*  i 

,-i  suffisante    caution!  d 

I'.  ;iu\    lin     d 

coui   pour  continuel  l'appel,   el  de  tir  qu 

sonmett  ra  an   jugement  à   intervenir 

qui  seront   adjugea   par  la  cour. 

conviction  on  de  l'ordre  don 

tenu  d(  i"  un  i  c<  rtaine  soie 

l'appelant  peut,  an  lien  d'aller  en  prison,  oa  i 

le  cautionnement  ci«d<  entre  I  dn 

ou  des  .1.  de  P.  qui  a  <>u  qui  ont  rendu  la  < 

l'ordre,  tel  montant  d'argent  qui   :  s  .1 

de  F.  su f lisant  pour  couvrir  La  e 

viction  ou  ordre,  ensemble  Les  frais  de  poun 

de  l'appel.     Si   L'appelant   rempli! 

Les  J.  de  P.  devant  qui  le  cautionnement  »nné 

<>u  à  qui  le  dépôt   aura  été  l'ait,  devront  te  remet 

liberté  s'il  a  été  mis  en  arrestation. 

Le  statut  (33   Vict.  c.  27,  s   1.  par.  •»)  ne  don:, 
formule  d'acte  de  cautionnement   pour  Le  cas   ci- 
Mais   cette  formule  se    trouve  parmi   c  du  st 

amendé  (32-33  Yict.   c.  81,  p    391.)     NTous  la    reprodui- 
sons à  la  fin  de  ce  vol.  sous  la   lettre   (U).     Elle 
pelée    "  formule    de    cautionnement     pour    poursuivre 
11  l'appel,  etc.  " 

La  formule  "  de  l'avis  du  cautionnement  "  qui  suit  la 
précédente  est  celle  de  l'avis  que  le  ou  les  J.  de  P.  qui 
reçoivent  le  cautionnement  doivent  donner  aussitôt  que 
ce  cautionnement  est  reçu  au  défendeur  et  à  ses  deux 
cautions.  L'acte  de  cautionnement  et  l'avis  du  cau- 
tionnement doivent  être  signés  des  parties  si  elles 
yent  signer,  et  du  ou  des  J.  de  P. 


AI'IMX.  405 

§  8.  La  cour  devant  laquelle  appel  est  interjeté  en- 
tend et  décide  la  cause  et  rend  tel  jugement  avec  ou 
sans  frais  contre  l'une  ou  l'autre  partie  y  compris  les 
irais  de  la  cour  inférieure,  qu'elle  juge  convenable.  Si 
l'appel  est  renvoyé,  elle  ordonnera  que  le  défendeur  soit 
puni  en  la  manière  portée  en  la  conviction  ;  ou  ordon- 
nera qu'il  paie  le  montant  porté  à  l'ordre,  et  tels  frais 
qu'elle  jugera  convenable  d'accorder  :  et,  s'il  est  néces- 
saire, décernera  un  ordre  pour  donner  effet  à  son  juge- 
ment. S'il  y  a  eu  dépôt  de  deniers  par  l'appelant,  la 
cour  pourra  ordonner  que  le  montant  et  les  frais  payables 
par  lui  soient  pris  à  même  ce  dépôt  et  le  surplus,  s'il  y 
en  a,  remis  à  l'appelant.  Si,  au  contraire,  la  conviction 
ou  Tordre  est  cassé,  la  Cour  ordonnera  que  le  dépôt  soit 
remis  au  défendeur.  La  cour  peut,  s'il  est  nécessaire, 
ajourner  l'audition  de  l'appel  d'une  séance  à  une  autre, 
ou  à  d'autres  séances  de  la  Cour,  par  une  ordonnance  a 
cette  lin  inscrite  au  dos  de  la  conviction  ou  de  l'ordre. 
38  Vict.  c.  27,  sect.  1,  par  :   2. 

Dans  le  cas  où  la  conviction  ou  l'ordre  est  cassé  le 
greffier  de  la  Paix  ou  autre  officier  compétent,  doit  de 
suite  inscrire  au  dos  de  ce  document  un  inciiioramlHm 
constatant  le  fait.  Chaque  Ibis  qu'une  copie  de  cette  con- 
vie! ion  ou  ordre  sera  laite,  une  copi^  de  ce  metnottondum 
y  sera  ajoutée,  et  constituera,  si  elle  est  certifiée  par  le 
greffier  de  la  Cour  ou  autre  officier  compétent,  une 
preuve  suffisante,  c'est-à-dire  authentique  et,  complète, 
devant  toute  Cour  et  à  toute  fin,  que  la  conviction  ou 
Tordre  a  été  infirmé.  1>I. 

§  9.  Lorsqu'un  appel    est  régulièremeUt  interjeté,  la 
Cour  devant  laquelle  ii  est  porté  peut,  sur  la    demande 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  soumettre  la  cause 
UU  jury,  et  pour  cela  choisir  un  çorpfi  (a   pannel)  de  ju- 
ry   parmi    les  jurés  assignés  pour  le    terme.     Connue  il 
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pour  i 

La  cour  administre  a  chaque  juré  le  1 1  : 

•  \  mis  ferez  bien  el  fidèlemenl  l'instruction  d 
"  litige  en  la  cause  de  A    B.  il"  dénonciateur) 

•  I».  (le  défendeur)  ei  rendrez  an  rerdict  coni 
"  prem  e  :  ainsi  que  I  lieu  roua   soii   en  aid 

du  si 

Le  jury  entend  l'appel  el  rend  son  rerdid  :  el  la  Cour, 
but  ce   verdict,   rend    un  ju  i  la 

loi  ;  c'est-à-dire   tel   que  porté  en  la 
eh.  27.  33  Vîct.  el  tel  qu'expliqué  tuprà 

S'il  n'est  pas  demandé  de    jury,    l'appel  es!    entendu 
et  décidé  paT  la  Cour,  qui  décide    alora  tant  du  l'ait  que 

du  droit.     Dans  l'un  ou  l'autre  c  is,    aucun    nouv< 
moin  ne  peut  être  entendu.     Sect.   66  du  st.    Mv 

acte  de  1874. 

On   peut   se   demander  [ci  si  toute  la  cause  stre 

commencée   de    nouveau  en  appel  et  pi  le  si 

elle  ne  l'avait   pas  déjà  été  :  s'il   faut  faire  venir  i 
la  cour  les  témoins  déjà   entendus    (maifl        -    d'air 
sect.  66)  et  les  interroger   sans  aucun  égard  -  dé- 

positions qui  peuvent  avoir  été  écrites  en  cour  iniei 
re  et  se  trouver  dans  le    dossier    ?  Noua 
pour  l'affirmative.     Ainsi    le  veulent  les  sect>  67 

68,  du  st.  et  telle  est  la  règle  établie  en  Angleterre  en 
pareil  cas.  Paley  323. 

Un  témoin  dont  l'audition  aurai!  »ur 

inférieure,    pourrait    être    entendu  en  appel,    malgi 
défense  de    la  sect.  66.    Paley  323. 

Si  un  témoin  était  mort,   malade   ou  absent,   ou  dans 
l'impossibilité  de  se  présenter  devant  le  tribunal  d'appel, 
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pourrait-oli  se  servir  de  son  témoignage  écrit  lors  de 
l'instruction  de  la  cause  de  la  cour  inférieure,  et  donner 
à  ce  témoignage  la  même  valeur  qu'à  la  déposition 
même  du  témoin  si  elle  était  donnée  de  vive  voix  de- 
vant la  cour  d'appel  ?  Oui,  si  le  témoignage  du  témoin 
avait  été  régulièrement  pris  par  écrit  :  c'est-à-dire,  en 
présence  de  la  partie  adverse  ou  de  son  avocat  ou  pro- 
cureur :  si  cette  partie  ad  v  erse  avait  eu  la  faculté  de  le 
transquestionner  et  si  la  déposition  était  signée  du  témoin 
(s'il  sait  signer)  et  du  magistrat.  Par  parité  de  raison, 
nous  appliquons  à  ce  cas  la  règle  posée  par  la  sect.  30 
du  ch.  30.  32-33  Vict.  et  par  la  sect.  58  du  ch.  29,  de  la 
même  année. 

§  10.  Si  la  conviction  ou  l'ordre  n'a  pas  été  transmis 
devant  la  cour  d'appel  par  le  magistrat,  un  subpœna  du- 
ces tecum  doit  être  signifié  au  greffier  du  ou  des  juges 
de  paix  qui  l'ont  prononcé  ou  décerné  :  et  s'il  en  a  été 
signifié  une  copie  à  l'intimé,  il  est  prudent  de  lui  signi- 
iier  un  avis  de  la  produire.  La  même  procédure  est 
adoptée  pour  tous  les  documents  que  les  parties  veulent 
produire  en  preuve  devant  la  cour. 

Le  témoin  à  qui  un  subpana  duces  tecum  a  été  signifié 
est  sujet  à  l'emprisonnement  pour  mépris  de  cour  s'il 
refuse  de  comparaître,  ou  de  produire  le  document  sans 
raison  légitime.  Mais  on  ne  peut  pas,  en  ce  cas,  prou- 
ver le  contenu  du  document  par  preuve  orale.  Paley 
323. 

§  11.  On  procède,  en  appel,  comme  suit  :  d'abord 
l'appelant  établit  qu'il  a  donné  l'avis  d'appel  requis  par 
la  loi.  Ce  point  établi  par  l'examen  de  d'avis  prouvé 
ou  admis,  le  greffier  de  la  cour  lit  la  conviction  dont  est 
appel  et  rapportée  par  le  ou  les  J.  de  P. 

Si  elle  contient  des  défectuosités  dont   l'appelant  en- 


tende  se  préi  tiloir,  i]  i 

don  .-ni  être  p 
emble    el  non    pas    l'une 
Il  n'y   aurait    plu-  de  fin  à  la   di  I   le* 

i  ' 

Si  ce    objecl  ion  i  prélimina 
n'en   esl  pas  fait,  alors  L'intim<  ir  le 

mérite,  el  présente  ses  témoi  aiou 

que  l.i  preuve  faite 

ou\  re   de   son    côl  ■  et    appelle 

Quand  son  enquête  i  Lntim  épli- 

quer  généralement  but  toute  i 

(  î(  utefois  sont  soumises  aux 

culières  que  peu!  établir  la  cour  où  i 
\  «>v.  JPaley  325; 

§  12.   La   cour   doit    décider  ite 

même,  et   n'attacher  aucun 
forme  et  même  de   fonds  dans  La  conviction  ou  or 

;.  <«v  du  st.     Pourtant   il   y   a   des 

grande  latitude.     Ces   vices  ne   doi\  r  la 

juridiction  du  magistrat,  L'existence  d 

Ce  que  nous  avons   dit  sur  la  -  5  et  la  Bect   12,  en 

parlant  de  la  dénonciation   et  du  manda  ici. 

Quant  aux  objections  fondées  sur  aucun  vice  de    : 
me  ou  de  fonds  dans  une  dénonciation,  plaint  ima- 

tion  ou  mandat  d'arrestation,  ou    sur    quelque    variante 
entre  les  allégations  contenues  da  pièces  de  pro 

dure  et  la  preuve  laite,    elles    n'ont    aucune    valeur 
appel,  s'il  n'est  prouvé  à  la  cour   entendant  Fapp 
ces  objections  ont  été  faites  devant  le  ou   les   .1.    de    fJ. 
qui  ont  jugé  la  cause  et  que  bien  qu'il  ait  été  établi  que 
l'appelant    (défendeur    en   cour     inférieure)     avait 
trompé  ou  induit  en  erreur  par  cette  variante,  le  ou  les 
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j.  de  P.  ont  refusé  d'ajourner  l'audition  de  la  cause  à 
un  jour  ultérieur.  Sect.  17,  et  sect.  46  du  st.  et  sect.  5, 
ici.  La  cour  peut  confirmer,  amender  ou  modifier  la 
conviction  ou  l'ordre,  sect.  68  du  st.  de  même  que  les 
renverser,  ch.  27.  33  Vict.  s.  1,  par  :  3,  avec  ou  sans 
frais,  tel  que  ci-dessus  expliqué  au  §  8. 

§  13.  Pour  prévenir  les  appels  frivoles,  la  cour  à  la- 
quelle l'appel  devait  être  porté  peut,  sur  preuve  qu'avis 
d'appel  a  été  signifié  à  une  partie,  accorder  à  cette  par- 
tie les  frais  et  dépens  qu'elle  (la  cour)  croit  juste  et  rai- 
sonnable, bien  que  l'appel  n'ait  pas  été  poursuivi.  Sect. 
69  du  st, 

Dans  ce  cas  comme  dans  tout  autre  cas  d'adjudica- 
tion de  frais  et  dépens  par  la  cour,  soit  contre  l'appe- 
lant soit  contre  l'intimé,  elle  ordonne  que  ces  frais 
soient  payés  à  son  greffier  pour  être  par  lui  payés  à  qui 
de  droit  et  elle  indique  dans  quel  délai  ils  doivent  être 
payés.    Sect.  74  du  st. 

Si  ces  frais  ne  sont  pas  payés  dans  le  délai  fixé  et  st 
le  débiteur  ne  s'est  pas  obligé  à  les  payer  par  un  cau- 
tionnement, sur  demande  de  la  partie  y  ayant  droit,  ou 
de  toute  autre  personne  en  son  nom,  et  sur  paiement  de 
ses  honoraires,  le  greffier  de  la  cour  ou  son  député  ac- 
cordera à  la  partie  qui  La  demande  un  certificat  en  la 
forme  (II)  constatant  le  défaut  de  paiement.  Sur  pré- 
sentation de  ce  certificat  à  tout  Juge  de  Faix  du  dis- 
trict, celui-ci  pourra  émettre  son  mandat  de  saisie  con- 
tre la  partie  en  défaut  suivant  la  formule  (S  1)  et  à  dé- 
faut d'effets  suffisants,  son  mandat  d'emprisonnement 
suivant  la  formule  (S  2)  pour  la  faire  incarcérer  pendant 
un  délai  n'excédant  pas  deux  mois  de  calendrier,  à 
moins  que  le  montant  réclamé  ainsi  que  les  frais  de 
saisie,  de  commitiimus  et   de  transports  à   la   prison    (si 

toutefois  le  J.  de  P.  juge  à  propos    de    faire    payer    ces 
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iln  ci  Ri. 

dera  ■ 

•ni    plutôt    |»  ■;.  • 

Le  montanl  de   tous   le  loi!   i  I  ien( 

coni  i  Indiqué  i  un 

§  il    Si  l'appel  es!  renvoyé,  I 
s'exécute  de  la  même  manièi  il  pai   en 

d'appel.    Seci  7"  du  m. 

§  15.  Quand  il  appareil  pai  la  conviction  que   le 
Fendeui  a  comparu  ei    plaidé  e<  que   le   mérite  de  la 
cause  a  été  examiné,  b1  que  le  défendeur  elé 

de  la  décision,  bien  que  l'appel  lui  lu; 
s'il  en  a  appelé,  la  conviction  a  été  confirmée,  t. -il 
viction  iif  peu!  plus  par  la  suite  être  attaqu< 
<un  vice  de  forme,  mais   l'interprétation   en  serai  au* 
équitable  ei  aussi  libérale  que  1«'  permettra  la  j!  de 

la  cause.     8ect.  73  du  si. 

§16.  Une  conviction  ou  ordre  confirmé  (ou  amend 
en  appel  ne  peut  plus  être  attaqué  pas  la  voie  du  a  tio- 
niri  ni  infirmé  pour  défauts  de  forme  :  ei  un  mandat 
d'emprisonnement  émis  sur  telle  conviction  ne  sera  an- 
nulle  pour  aucune  défectuosité  quelconque  > 'il  al- 
légué que  le  défendeur  a  été  convaincu  et  s'il  est  ap- 
puyé   d'une   bonne  et  valide  conviction.    Sect.  71  du  - 

Section   II — Du  bref  de  çertiorari. 

§  1.  Ce  mode  de  pourvoi  existe  de  plein  droit  contre 
les  convictions  et  ordres  des  J.  de  P.  Il  dérive  du  pouvoir 
que  possèdent  les  tribunaux  supérieurs  de  re viser  et 
contrôler  les  procédures  des  cours  inférieures.  Il  faut 
une  disposition  bien  expresse  dans  un  statut  pour  l'in- 
terdire et  malgré  même  cette  prohibition,  il  ne  laisse 
pas  d'exister  en  certains  cas,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après. 
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§  2.  On  ne  peut  toutefois  y  recourir  que  pour  de 
graves  raisons.  Autrement  les  pouvoirs  des  J.  de  P. 
deviendraient  illusoires  et  sans  utilité.  Le  certiorwi  a 
pour  unique  fin  de  maintenir  ces  derniers  dans  les  limi- 
tes de  leurs  attributions.  S'il  n'est  pas  démontré  soit 
par  les  pièces  du  dossier,  soit  par  ailidavits,  qu'ils  les 
ont  franchies,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  ce  bref  quelqu'er- 
ronée  que  soit  la  conviction  ou  le  jugement.  Paley  352. 
376.  Si  l'on  veut  faire  reviser  le  mérite  même  de  la 
cause,  il  faut  recourir  à  l'appel.     Sect.  68  du   st. 

§  3.  L'art.  1220  du  code  de  procédure  civile,  semble 
n'accorder  le  bénéfice  du  certiorari  que  dans  le  cas  où 
l'appel  n'existe  pas.  Mais  il  ne  faut  pas  donner  ce  sens 
absolu  à  l'article  qui  du  reste  ne  s'applique  qu'à  la  juri- 
diction civile  ou  quasi-civile  du  J.  de  P.  (art.  1216).  On 
n'a  pas  voulu  sans  doute  innover.  Or  d'après  les  règles 
établies  en  cette  matière,  Paley  360.  361,  le  seul  effet  du 
droit  d'appel  est  de  suspendre  seulement  la  faculté  du 
recours  au  certiorari  jusqu'à  ce  que  le  délai  fixé  pour  en 
appeler  soit  expiré  ;  ou,  si  appel  est  interjeté,  jusqu'à 
#e  qu'il  soit  décidé. 

Bien  plus  si  l'appel  n'est  donné  qu'à  l'une  des  parties, 
cette  partie  peut  renoncer  ("Waive)  à  son  droit,  et  recou- 
rir au  certiorari  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l'appel.  Mais  si  l'appel  est  donné  aux  deux  parties,  ni 
l'une  ni  l'autre  ne  peut  adopter  la  procédure  du  certio- 
rari avant  que  tel  délai  soit  expiré.  Car  une  partie,  en 
agissant  autrement,  priverait  l'autre  du  bénéfice  de  l'ap- 
pel. En  ce  dernier  cas,  s'il  n'y  avait  aucun  délai  fixé 
pour  l'appel,  l'une  ou  l'autre  des  parties  pourrait  de 
suite  recourir  au  certiorari  comme  si  le  droit  d'appel 
n'existait  pas.  Car  s'il  fallait  attendre,  il  n'y  aurait  pas 
de  limite  au  délai,  et  le  certiorari  ne  pourrait  pas  émaner. 
Paley    361.     Pans  le    cas   où  l'on  demande  le  certiorari 
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•  h  «lu  délai  d'np 
Oout  que  le 
l'appel,  elle  pouri  ail  refuser  le  bref  M 

S'il  v  a  eu  appel,  le  1 1\ tiorari 
que  '•«•<  appel  ne  soii  tern  i        /'/. 

$   1.  Bien    que    l<  .  220  ei  1 221  «lu 

Civ.  ne  Rappliquent  qu'à  la  juridiction  civile  du  J    • 
r.  (art.   L21 6)  néanmoins  comme  ils  aon t  ei  ix 

principes  communs  à  cette  juridiction  ei  à  lajuridi 
criminelle,  on  peu!  les  appliquer  à  l'un 
distinction.     Ainsi   on   peut, 
trois  causes  a  l'ouverture  du  pourvoi  par  <■ 

"  1.  Lorsqu'il  y  a  défaul  ou  i 

"  2.  Lorsque    les    règlements   sur   lesquels  la  plaii 
•'  (on  la  dénonciation)  es1  ;  ou  le  \\\  la 

"  conviction)  rendu  sont  nuls  ou  sans  effet  ; 

"  3.  Lorsque  la  pro  lédûre  contient    de    \ 

"  malités  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  queju 
été  ou  ne  sera  pas  rendue. 

Ces  deux  derniers  cas  découlent  du  principe  bien  état 
bli  et  admis  de  nos  Cours  avant  le  Code,  qu'une  injus 
un  tort  grave,  un  abus  d'autoril  '•.  autorisent   l'interven- 
tion des  Cours  Supérieures  par  la  voie  du  \rari. 

§  5.  L'art.    1220  du  C.  de  Pr.  Civ.  exprimant 

générale,  décrète  que  le  certiorari ne  peut  pa 
le  statut  sur  lequel  on  a  procédé  refuse  ce  recou 

Mais  il  est  de  principe,  Paley  357.  que  la  prohibition 
même  expresse  d'un  statut  n'enlève  pas  de  ce 

bref  dans  trois  cas  : 

1.  S'il  y  a  excès  ou  défaut  de  juridiction  :  ce  qui  p. eu 
être  prouvé  par  affidavit  si  la  conviction  ne  le  démon- 
tre pas  ; 

2.  Si  la  Cour  est  illégalement  constitua 


certioiuiu.  il:] 

8.  Si  la  conviction  a  été   obtenue  par  fraude. 

Dans  ces  trois  cas,  qui  ne  diffèrent  pas  au  fonde  des 
cas  ordinaires,  (§  4)  le  vertiçrari  peut  émaner  malgré  la 
défense  expresse  du  statut.  La  jurisprudence  est  con- 
forme à  ces  principes.  La  chose  a  été  ainsi  jugée  à  St. 
Jlvacinthe  par  Son  Honneur  le  juge  Sicotte  in  re  "  The 
South  Lastern  Mining  Company,  Këqte.  vs  Les 
commissaires  d'école  de  la  paroisse  de  St.  André  d'A<- 
ton  en  1866  :  et  à  Montréal,  entre  autres  nombreuses 
décisions,  par  Son  Honneur  le  juge  Mondelet,  le  30  Oc- 
tobre 1868,  in  re  Fournier,  fteqt.  et  Noël  Darche,  .T.  de 
P.  et  Joseph  Colin,  poursuivant,  C.  S. 

§  6.  La  première  procédure  pour  obtenir  ce  bref  est 
la  signification  d'un  avis  par  écrit  "  au  fonctionnnaire 
"saisi  de  la  cause  "  :  c'est-à-dire,  au  juge  ou  aux  ju- 
ges de  paix  qui  ont  prononcé  la  conviction  ou  décerné 
l'ordre,  du  jour  et  du  lieu  où  la  requête  sera  présentée. 
Cet  avis  peut  être  signé  par  l'avocat  de  la  partie  requé- 
rante ou  par  son  Procureur  et  est  signifié  par  un  huis- 
sier qui  cei  tiue  le  fait  sous  son  serment  d'office  en  la 
minière  ordinaire.  Art.  1223,  C.  Pr.  Civ. 

Cet  avis  doit  être  donné  dans  les  six  mois  à  compter 
de  la  conviction  ou  de  l'ordre  (next  after).  Car  tel  est 
le  délai  pour  se  pourvoir  pur  cerUotari.  S'il  y  a  eu  ap- 
pel, et  qu'après  l'appel  on  veuille  encore  recourir  au 
certiorari,  les  six  mois,  en  6e  cas,  compteront  du  jour  où 
le  jugement  en  appel  a  été  rendu.  E&ley  861.  L'avis 
doit  être  donné  au  moins  six  jours  avant  celui  où  la  de- 
mande du  cettiorari  est  faite  :  et  ces  jours  sont  comptés 
un  jour  inclusivement  et  un  jour  exclusivement  :  c'est-à- 
dire  que  le  jour  où  l'avis  est  signifié  peut  être  inclus 
dans  les  six  jours,  mais  non  pas  celui  ou  la  demande  du 
bref  est  laite.      Paley    363. 


|  I   I  Mil. 

L  i  bion   de  i 

procédure  i  <!••  I  8i  le  .1  de  J'    rei 

de  suspendre,  ii   dei  lent  M.-  <\<-   <\,,U\  m. 

tén  i  s  dan  i  lo  jugemonl  • 

7    La  demande  do  br< 
re  (motion)  a  la  Cour  Supérieure  ou  de  Circuit    on 
requête  a  un  juge  de   la  (' 

Art.  225.     ('.-ii.'  requête  doit    i  d'une 

déposition  menté<  tatanl    Le 

tances  de  la  caua  •  :  ei  dans  cette  déposition  iffidarii 
des  circonstances,  il  faut  alléguer  le  fait  de  La  signiii- 
cation   de  L'avis  <lan^  le  délai   voulu.     |  tion 

est  une  espèce  de  faotum  dans   Lequel  o  atea 

les  causes  d'illégalité  de   la  décision  rendue;  et  i] 
avoir  soin  d'y  Inclure  tou>  Les  moyens  que  l'on    veut  in- 
voquer. Car  la  Cour  ne  peut  pas  aller  au-delà   de  c 
qni  sont  énuméréa  dans  L'affidavit.  Avec  ce   document, 
le  Requérant  produit  ordinairement  copie  de  la  somm  t- 
tion  et    delà  conviction    ou  ordre,   h  mus  les    p 
qu'il   croit   être   utiles  à  la  cause.     Ils    sont    énumi 
avec  soin  et   désignés   par  une   lettre    capital.'    dana  un 
inventaire  de  production. 

§  8.  Les  formalités  ci-dessus  ne  sont  pas  requises  <1" 
la  Couronne  qui  a  un  droit  absolu  au  certtorari  dans  tous 
les  cas,  et  qui  s'obtient  sur  la  seule  présentation  d'un 
quête  sommaire  (motion)  à  la  cour  ou  requête  au  Juge  en 
chambre,  signé  du  Procureur-Général.  L'art.  1222 
du  C.  de  Pr  :  Civ.  ne  s'applique  pas  à  la  Couronne  vu 
quelle  n'y  est  pas  expressément  nommée.  Voy  : 
d'interpr  :  31  Yict.  ch  :  1,  s.  7.  par  :  33.  Mais  il  s'appli- 
que au  poursuivant  qui  doit  ainsi  suivre  les  mêmes  pro- 
cédures que  le  Défendeur.  La  Couronne  a  droit  de 
prendre  la  défense  du  Défendeur    quand  il  lui  plaît  ;  et 
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de  faire  émaner  le  certiorari.  En  ce  cas  le  Procureur- 
G-eneral  autorise,  sous  sa  signature,  l'avocat  dû  Défen- 
deur de  demander  le  bref  ;  et  sur  cette  demande  te  bref 
émane  de  plein  droit.     Paley  359. 

§  9.  Le  ou  les  J.  de  P.  qui  ont  reçu  l'avis  de  la  requê- 
te ainsi  que  la  partie  adverse  ont  droit  de  comparaître 
(Paley  362)  et  de  s'opposer  de  vive  voix  à  l'émanation 
du  bref.     L'art.  1225  semble  refuser  ce  droit  aux  J.  de  P. 

Les  cours  n'accordent  avec  raison  le  bref  que  si  elles 
ont  lieu  de  croire  que  la  conviction  ou  Tordre  ne  peut  se 
maintenir.  Paley  360  dit  pourtant  qu'il  suffit  d'un  léger 
motif  (a  slight  ground.) 

Remarquons  que  le  bref  de  certiorari  peut  être  de- 
mandé et  obtenu  en  aucun  temps  pendant  l'instruction 
d'une  cause  devant  les  J.  de  P.  et  dans  ce  cas  la  cause 
est  évoquée  au  tribunal  qui  a  émané  le  bref.  Art.  1220 
du  C.  de  Pr  :  Civ.  Paley  370. 

§  10.  Le  bref  octroyé  par  la  Cour  ou  le  Juge,  l'avocat 
dépose  au  greffe,  son  fiât,  en  la  forme  ordinaire,  et  sur  ce 
fiai  le  greffier  prépare  le  bref  suivant  l'art.  1226,  et 
l'émane.  Ce  bref  est  adressé  au  Juge  ou  aux  Juges  de 
P.  qui  ont  prononcé  la  conviction  ou  décerné  l'ordre. 
Il  leur  ordonne  de  certifier  et  de  transmettre  sous  un 
délai  fixé  toutes  les  pièces  relatives  à  la  cause  sous 
quelques  noms  que  les  parties  y  soient  désignées. 
Art.  1226. 

Il  n'y  a  toujours  qu'un  seul  original  et  une  seule  copie 
du  bref  de  préparés  par  le  greffier,  et  c'est  l'original  qui 
est  signifié  au  Juge  de  Taix  ou  à  l'un  des  J.  de  P.  qui 
ont  jugé  la  cause,  et  c'est  sur  la  copie  que  l'huissier  fait 
son  retour,  laquelle  est  ensuite  rapportée  devant  la 
Cour  par  le  Requérant.  Cette  signification  a  l'effet  de 
faire  cesser  entièrement  l'autorité  du  ou  des  J.  de  P.  sur 


la  i  :  le  ju 

\  en<        •       tir  de  l 
ils   procèdent,   Leurs   procédure 

ituenl    en  mépris,  de  (  C.  de  F 

l 'ependanl  si  a\  anl  >i  du    bref  an    m  md 

;w  ;ni  été  émis  i 

!  ii  I défendeur!  ce  dei 
der  i<  là  vente.  Paley  37< 

§11.  Les  .1  âges  de  1  '.  à  qui  le  l>; 
conformer.     S'ils   u  m   ou   refusent  (aire, 

on   peu(    obtenir  contn 
emprisonner  jusqu'à   ce  qu'il 

Art.  1220,  0.  de  l'r  :  Civ. 

Le  retour  du  ou  des  .1.  de  P.  an  br 
suit  :  tous  les  papiers  relatifs  à   la   cause   donl  il  s'agit 

sont  liés  ensemble  par  ordre  de  date.     (  ar- 

qué à  la  marge,  d'une  Lettr  par   ei 

dénonciation  sera  marquée  de  la  Lattre  m 

de  la  lettre  E,  etc.     Un  bordereau,  ou  une  lis  >us 

ces  papiers  est  fait  sur   une   feuille  ra 

en  tète  le  titre  de  la  cause,  et  à  la  suite,  sur  I 

ligne,  les   mots  :  "  liste    (ou   cédille   ou   bordereau)  d  - 

papiers  et  documents  qui  coin  i\  le  dossier  en  cette 

cause  "  :  et  ensuive  une  énumération    de    chaque    ; 

de  la  procédure.     Cette  list^  sera  aussi  annei 

mier  feuillet  de  la  liasse.     Toute  cette  liasse  e 

ou  annexée  au  bref  lui-même  au  dos  duquel  le  ou  les  J. 

de  P.  inscriront  le  certificat  suivant  : 

"  Je  certifie  (ou  nous  certifions)  que  les  papiers  et 
X>ièces  de  procédure  annexés  au  présent  bref  de  certiorari 
sont  tous  les  documents  du  d<>  n  la  cause  mention- 

née au  dit  bref.     Ce  certificat  est  signé  du  ou  dt  Ls- 

trats . 
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J  13.  La  partie  advor.se  comparait  le  jour  du  rapport 
da  bref,  si  elle  ne  l'a  fait  auparavant  et  alors  la  cause 
peut-être  inscrite  pour  audition  en  la  manière  ordinaire 
par  l'une  ou  l'autre  partie.  Art.  1231,  C.  de  Pr.  Civ.  La 
cour  en  rendant  son  jugement  peut  accorder  ou  refuser 
les  frais,  à  sa  discrétion.  Il  n'y  a  pas  d'appel  ni  de 
révision  des  jugements  rendus  sur  bref  de  ce  ri  for  an'. 
Art.  1234,  C.  de  Pr.  Ci-. 

§  14.  Il  faut  accepter  comme  vraies  toutes  les  alléga- 
tions de  la  conviction  ou  l'ordre.  On  ne  peut  les  contre- 
dire par  ailidavit.  Mais  on  peut  toutefois  les  contredire 
par  ailidavit  pour  établir  un  défaut  de  juridiction.  Paley 
37b'. 

Un  magistrat  qui  ferait  un  retour  faux  des  procédures 
faites  devant  lui  s'exposerait  à  une  action  de  dommages 
et  même  à  une  poursuite  criminelle.  Néanmoins  on 
a  vu  saprà,  qu'il  pouvait  transmettre  à  la  cour  une  con- 
viction rédigée  différemment  d'une  copie  qu'il  aurait 
délivrée  antérieurement.  La  cause  est  plaidée  sur  les 
papiers  produits  devant  la  cour,  sans  plaidoiries  écrites. 
La  conviction  ne  peut  être  infirmée  pour  partie  et  main- 
tenue pour  une  autre  partie.  Il  en  est.  autrement  de 
Tordre  s'il  est  susceptible  de  division.  Paley  379. 

Si  le  bref  est  renvoyé  le  jugement  du  magistrat  s'exé- 
cute comme  s  M  n'y  avait  pas  eu  de  tel  bref.  Les  frais 
décernés  par  la  cour  sont  recouvrés  en  vertu  d'un  bref 
de  saisie  émané  de  cette  cour. 

Sec/ion  III.     Du  pourvoi  par  le  bref  Whabeas  corpus. 

§  1.  On  a  recours  au  bref  (ïhabeas    corpus   pour    faire 

annuler  le  mandat  d'emprisonnement   (ou  commiUimus) 

et  remettre  en  liberté  le  défendeur.     Ainsi  la  conviction 

ou  l'ordre  se   trouvent  de    fait    renversés.     C'est   une 

procédure  qui  est  souvent  adoptée. 

53 


$  4j.  Elle  est  uniq  dé* 

foctuosiW  ni ielfl  da  rommiUim  .   , 

1 9  ,  u  plus  li:m  Indiquer  un 

détenl  ion.     Si,  par  e         >le,  l'offen 
temenl  décril  ut 

pas  une  offense  légale,  s'il   n  ].. 

défendeur  en 
émis  san  i  droit,  mdeur  u  .   . 

■>  véritables  non 
un   éj  'i   déterminé   el    fixe  dn  montanl  Le 

défendeur  pour  se  libérer,  >ri- 

>nnement  esi  annnllable,  ei  c'esl    par  le   bref  ûïhabi 
corpus  ad  subjiciendum  que  l'on  pro 

Pour  l'obtenir  on  présente  à  un  .lu.  u   su- 

périeure une  requête  exposant   succinctement   Lee 
ri  circonstances  de  la  conviction  ei   de  l'emprisono 

ment,  et  toutes  Les  défectuosités  du  conuniUimut  nu  I 
quelles  on    s'appuie.     La  requête    conclut  par    deman- 
der qu'il  émane  un  bref  <\!habea&  corpm  >i<Iii,,> 

adressé  au  gardien  de  la  prison,  et  lui  ordonnant  d  - 
mener  devant  le  Juge  imtanter    la  personne  du  Mi- 

nier :  et  de  plus  elle  conclut  à  ce  que.  pour  les  vices  et 
défectuosités  énumérés,  le  mandat  d,' emprisonnement 
soit  déclaré  illégal  et  nul,  et  annullé,    et   le  ideur 

remis  en  liberté.  Cette  requête  doit  être  accompagnée 
de  l'affidavit  de  celui-ci  déclarant  que  les  ailég  »ns 
de  fait  de  sa  requête  sont  vraies,  et  qu'il  est  informé  par 
son  avocat  ou  Procureur  ad  litem  que  le  comntiUimus  en 
vertu  duquel  il  est  incarcéré  est  illégal  et  qu'il  a  lieu 
de  croire  que,  de  fait,  ce  committimus  est  illégal,  et,  par 
suite,  sa  détention  dans  la  prison   commune  du  district. 

Il  est  permis  au  requérant  de  produire  à  l'appui  de  sa 
demande  une  copie  de  la  conviction  pour  démontrer 
l'illégalité    de   l'emprisonnement     ou    du   commitlim 
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Paley  338.  On  a  vu  suprà,  p.  55  '§  16,  que  le  requérant 
pouvait  de  son  côté  produire  une  copie  de  la  convic- 
tion à  l'appui  du  commit timus  en  certains  cas. 

De  même  un  magistrat  peut  substituer  un  bon    èom- 
mittimus  à  un  committimus  illégal  et   irréjrulier    en    tout 
temps   avant   la    libération    du   prisonnier.    Kerr    216 
Voyez  suprà,  p.  55  §  16. 

Il  n'est  pas  accordé  de  frais  à  la  partie  qui  s'oppose  à 
l'émission  du  bref.  Paley  339. 

§  1.  S'il  y  a  des  irrégularités  fatales  dans  le  bref 
d5 habeas  corpus ,  on  doit  agir  par  requête  sommaire,  (mo- 
tion ]  pour  le  faire  rejeter  (set  aside). 

§  3.  Sur  la  signification  du  bref  au  gardien  de  la  pri- 
son ou  à  tonte  personne  ayant  la  g  irde  du  prisonnier, 
ces  personnes  doivent  sans  délai  amener  devant  le 
Juge  la  personne  du  prisonnier  et  produire  le  corn  mit  li- 
mas en  vertu  duquel  il  a  été  placé  sous  leur  gardé.  Si 
ce  committimus  est  illégal  et  insuffisant  à  sa  face  même, 
le  Juge  ou  la  cour  le  casse,  et  ordonne  que  le  prison- 
nier soit  remis  en  liberté. 

C'est  l'original  même  du  bref  qui  doit  être  signifié 
par  le  ministère  d'un  huissier,  et  celui-ci  fait  son  retour 
sur  une  copie  qu'il  rapporte  au  greffier  de  la  Couronne. 
Le  gardien  doit  faire  un  retour  au  dos  du  bref  à  peu 
près  en  ces  termes  :  "  En  obéissance  au  bref  cYhubèàs 
corpus  à  moi  signifié,  j'amène    devant   l'honorable    cour 

supérieure  siégeant  pour  le  district  de (ou   devant 

l'Hon.  A.  B.  l'un  des  Juges  de  la  cour  supérieure)  là  per- 
sonne de  C.  D.  maintenant  incarcéré,  sous  ma  garde,  en 
la  prison  commune  de  ce4  district,  et  je  certifie  que  la 
seule  cause  de  sa  détention  est  celle  mentionnée  au 
mandat  d'emprisonnement  que  je  produits,  annexé  au 
présent  bref  :  et  ce  retour  est  signé  du  gardien." 


.lllllll  1 1 

(  le  retour  peu!  imendé,  mai 

Paley  849 

§   I.  La  conviction  e  >lle  qu 

on  relatée  «Lui-  le  commitlim  <Mir  1«* 

conl  raire  que  par  des  affida   i<      Id.  S  \ 

Section    IV.     DubreJ  th    Prohibition. 

§  1 .  Le  bref  de   prohibitio 
la  suspension  de  toute  procédure  snr  un 
un  ordre  rendu  on  décerné  par  un  Jucre  de  I' 

Oe   procédé    peut  offrir   l'avanta 
le   recours  par  cerlioraH  :  ou  les   deux   p         Inres  peu- 
vent être  Bimultanémeni  adoptée  si  l'on  a  lieu  de  crain- 
dre que  le  certiorari  n'arrêtera  z  tôt  I  i  do 
magistrat.                                         ^ 

§    2.    Quant  à  la   procédure    pour  obtenir  c  .  le 

poursuivre  et  l'exécuter,   elle   esi  tra        par  l'art.  ] 

du  Code  de  Procédure  Civile. 

Section    V. — Du   bref  de  mandant/ s 

§  1.  Le  Juge  de  P.  comme  fonctionnai:''  public  î-nn- 
be  sous  l'empire  de  ce  bref,  comme  tous  lee  mai- 

res publics,  les  corporations,  ou  les  membres  des  corpo- 
rations, corps  publics,  ou  tribunaux  inférieurs  qui  refu- 
sent d'accomplir  un  devoir  attache  à  leur  fonction  ou  a 
leur  charge,  ou  un  acte  que  la  loi    leur  impose.  »y  : 

art.  1022  du  Code  de  Pro  :  Civ. 

Le  juge  de  P.  peut  erre  forcé  par  cette  voie  : 

lo.  De  recevoir  une  dénonciation  ou  \\w  plainte  ei 
d'agir  en  conséquence.    Paley  5 6.  57.  <39.  61. 

2o  D'émettre  un  maniât  de  saisie  (warrant  of  distress 
Id.  255. 

§  2.  La  procédure  sur  ce  bref  est  réglée  par  l'art. 
1022  et  suiv.  du  Code  de  Pr  :  Civ, 


CINUUIKME    1»  A  HT  LIS. 


De  L  V  PROCÉDURE  SUR  : 

lo  L'acte  concernant  l'administration  prompte  el  som- 
maire de  la  justice  criminelle  en  certains  cas.  32-33 
Vict  ch   32  ; 

2o  Sur  l'acte  concernant  le  mode  de  juger  et  de  punir 
les  jeunes  délinquants,  32-33  Vict.  ch.  33. 

3o  Sur  l'acte  pour  accélérer  eu  certains  cas  le  procès 
des  personnes  accusées  de  félonies  et  de  délits,  dans 
les  Provinces  de  Québec  et  d'Ontario,  32-33  Vict 
ch.85. 

CHAPITRE  I. 

Procédure  sur  l'>cte  concçrna^t  l'administra- 
tion PROMPTE  ET  SOMMAIRE  DE  LA  JUTIQE  CRIMI- 
NELLE EN  CERTAINS  CAS, 

^  32-33  Vict.  ch.  32. 

Observai  ions  préliminaires. 

1.  Ce  statut  est  la  reproduction  du  ch.  105  des  statuts 
refondus  du  Canada  rappelé  par  la  sect.  34.  Son  bul 
est  assez  indiqué  par  son  titre.  Les  offenses  dont  il 
permet  L'adjudication  sommaire  sont  Les  plus  fréquentes 
et  il  importait  de  les  soumettre  à  une  procédure  plus 
prompte  et  m  uns  dispendieuse  que  la  procédure  ordi- 
naire. 


CHAP, 

2.  Il  a  do  l'a  le  la  ni 

(       koua  deux  onl  Le  même   but,  bien   q  ail 

beaucoup  plui 

Section  I      Qm  tionm 

fin '7/'  m  >• 

1.  ( l'es!  la  seci  l.  qui  détermi  I 
Provincea  de  Québec  ei  d'(  ratario             •  :  l.  lei  B      >r- 
dera  :  2o  les  (  Sommi            de  Poli(             1"-  .1 

ssiona  ei  les  magistrats  de  police  ;  k)  lea  m  de 

District  ;  5o  les  jugea  d'une  coui  de  comt< 
de  Paix  ;  6o  deux  magistrats   ou  plus,   mi 
siégeant  au  chef-lieu  du    District  :  cea   deux  d 
classes  de  fonctionnaires  étant  compris 
delà  seci  1  de   l'acte:"   tout    autre  fonctionnaire  ou 
"  tribunal  revêtu,  Lora  de  la  passation   du 
u  des  pouvoirs  conférés  à  un  Recorder   par   le   ch.    105 
"  des  st.  réf.  du  Canada  ".     Dana  le  District    de    (  I 
le  député-shérri  esl  aussi  auto  agir,   Voy.    Bect.    81 

du  ch.  105,  st.  réf.  C. 

2.  Dans  la  Nouvelle  Ecosse  et  le  Non  reau  Brunswick, 
toute  cour,  fonctionnaire  ou  personne  ayant  Lea  pouvoi 
de  deux  magistrats  ou  plus,  peuvent  agir. 

3.  Tous  ces  fonctionnaires  sont  désignés  par  le    Btatut 
sous  considération  par  les  mots  M  magistrat  compétent 

on  même  simplement  "    le   magistrat        sect.    1.     N 
nous  servirons  des  mêmes  expressions  dans  le    •        s  de 
nos  commentaires. 

Section  II. — Extension  de  fc< 

1.  L'acte  n'a  d'application  que  dans  le  cas  où  i'ac  iusé 
consent  à  être  jugé  sommairement  par  le  M  magistrat  com- 
"  pètent  ;  "  2o  et  lorsque  celui-ci    est    d'opinion,  d 
les  circonstances  et  la  nature  de    l'offense,  que    l'ace 
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tion  peut  être  convenablement  décidée  de  cri  te  manière 
par  lui.  Autrement  le  "  magistrat  "  doit  procéder  sui- 
vant le  cours  ordinaire  de  la  loi.    Sects.  3  et  8  du  st. 

2.  L'acte  ne  s'applique  pas  aux  jeunes  délinquants, 
c'est-à-dire  les  personnes  de  l'un  ou  l'autre  sexe  dont 
l'âge,  dans  l'opinion  du  "  magistrat,"  n'excédait  pas  sei- 
ze ans  lors  de  la  connu ission  de  l'offense,  lorsque  ces  per- 
sonnes sont  accusées  d'offenses  pour  lesquelles  elles  peu- 
vent être  punies  en  vertu  du  ch.  33.  32-33  Yict.  concer- 
nant le  mode  de  juger  et  de  punir  cette  classe  de  délin- 
quants, sect.  31  du  st.  (c'est-à-dire  ch.  32.  32-33  Vict.) 

Quelles  sont  donc  les  offenses  pour  lesquelles  ces  jeu- 
nes délinquants  peuvent  être  punis  en  vertu  du  ch  :  33  ? 
Ce  sont  :  lo  le  simple  larcin  ou  vol  ;  2o  la  simple  tenta- 
tive de  commettre  ce  larcin  ou  vol  ;  3o  "  toute  offense  pu- 
nissable comme  simple  larcin.  '  Or  le  simple  larcin,  d'a- 
près la  sect.  4  du  ch  :  21.  32-33  Yict.  (1809)  est  puni  par 
T incarcération  dans  le  pénitencier  pour  un  terme  n'excé- 
dant pas  trois  ans  ni  moindre  de  deux  ans  ;ou  dans  une 
prison  commune  pour  un  terme  de  moins  de  deux  ans 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  avec  ou  sans  réclusion  so- 
litaire. 

Ainsi  toute  offense  qui  d'après  le  statut  qui  l'établit, 
ou  d'après  la  loi  commune  si  telle  offense  existe  en 
vertu  de  la  loi  commune,  n'est  pas  punie  par  plus  de 
trois  ans  de  pénitencier,  tombe  dans  la  catégorie  de 
celles  auxquelles  s'applique  le  statut  concernant  les 
jeunes  délinquants,  c'est-à-dire,  le  ch.  33.  (32-33  Yict.) 

Toute  offense  donc  punissable  par  une  peine  moindre 
que  trois  ans  au  pénitencier,  ne  le  serait-elle  que  par 
un  jour,  une  heure,  de  prison  commune,  appartient  à 
cette  catégorie.  Car  telle  peut  être,  suivant  la  discré- 
tion du  tribunal,  la  punition  infligée  au  simple  larcin. 


L.ici. 
raii 

i     l  ,i  . ii,  lin  . 

•  ii';i\  un-  détourné  ou  obfo  nu,  dei  den 
••  de    Faux    pi  ou  d'avoir  : 

••  dés  effets  lorsque  la  valeur  de  1  l'on 

••  prétend  a\  bir  • 

11  lée   n'excède   |        au    jugeinen 
»mme  de  dix  pîac 

11  2.  D'a\  oir  tenl  '•  de  com  un  larcin  sur   . 

••  Bonne  pu  un  Bimple  larcin  ;  ou 

••  8.  D'avoir  commis  un  i   infligeant 

"  illégalement  el  malicieusement  à  autrui. 
••  arme  ou  instrument,  quelque  1 
••  ou  en  Le  perç  un,  irdant  ou  bl 

"  et  malicieusement  :  ou 

"  4.  D'avoir  coimni>  un  lit  sur  une  fille    ou 

"  me,  ou  sur  un  garçon  dont  l'âge,  de  l'avis    du 
"  trat,  n'excède  pas  quatorz  •  ans,  et  que  ss  mil 

"  de  nature,  aux  yeux  du  m  a.  a  né    pouvoir   être 

"  suffisamment  puni  par  une  conviction   sommai 
"  vant  lui  en  vertu  de  tout  autre  et    ne   constitue 

"  pas,  selon  lui,  s'il  s'agit  d'une  ii  le  ou  femme;  un  as- 
"  sault  avec  intention  de  comm 

"5.  D'avoir  assailli,  empêché,  moleste   ou   opposé  un 

"  magistrat,  huissier,  constable  ou  un  officier  des  Doua- 
"  nés  ou  de  l'excise,  ou  tout  autre  officier  dans  l'accoin- 
u  plissement  légal  de  ses  devoirs,  ou  avec  l'intention 
"  d'en  empêcher  l'exécution  ;  ou 

"  6.  De  tenir,  habiter  ou  fréquenter  habituellement  une 
11  maison  de  désordre,  maison  malfamée  ou  lieu  de  dé- 
"  bauché." 
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4.  Les  fonctionnaires  autorisés  à  agir  par  le  statut, 
sont  libres  de  procéder  en  vertu  du  statut  ou  en  vertu 
de  la  loi  ordinaire.  Ils  doivent  s'assurer  de  la  nature  et 
de  la  gravite  de  l'accusation  par  l'examen  de  la  plainte, 
ou  autrement,  mais  sans  toutefois  examiner  sons  serment 
aucun  des  témoins  à  charge.  Si  d'après  leurs  rensei- 
gnements, ils  sont  d'opinion  que  l'oifense  sera  suffisam- 
ment punie  par  la  pénalité  infligée  par  le  statut,  c'est-à- 
dire,  par  six  mois  d'incarcération  dans  la  prison  com- 
mune, du  district,  on  tout  autre  lieu  de  détention, 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  s'il  s'agit  :  1.  de  larcin  sim- 
ple ou  sur  la  personne  ;  2.  de  tentative  de  larcin  sur  la 
personne  ;  3.  de  recel  félonieux  d'effets  volés  (sect.  5)  : 
et  par  six  mois  d'emprisonnement  au  moins  comme 
susdit,  ou  par  une  amende  n'excédant  pas  $100,  y  com- 
pris les  frais,  ou  par  ces  deux  pénalités  à  la  fois,  (sect. 
17),  s'il  s'agit  des  offenses  énumérées  dans  les  3,  4,  5  et 
6e.  paragraphes  de  la  sect.  1,  de  l'acte,  (voy  :  cette  sect. 
et  ces  paragraphes  ci-dessus)  alors  ils  doivent  procéder 
sommairement  en  vertu  de  l'acte,  si  toutefois  l'accusé 
consent  comme  susdit.  Dans  le  cas  opposé,  ils  doivent 
l'aire  l'enquête  préliminaire,  suivant  la  procédure  ordi- 
naire, d'après  le  ch.  30. 

5,  L'acte  ne  s'applique,  d'après  la  sect.  1,  que  dans  le 
cas  où  la  valeur  de  la  chose  que  l'on  prétend  avoir  été 
volée,  détournée,  obtenue,  ou  recelée,  excède,  au  juge- 
ment du  "  magistrat,  "  la  somme  de  $10. 

Mais  la  sect.  10  fait  exception  pour  un  cas  :  celui  où 
l'accusé  plaide  coupable  à  une  accusation  de  simple  lar- 
cin, ou  larcin  sur  la  personne,  d'obtention  d'effets  sous 
de  faux  prétextés,  de  détournement  ou  de  recel  félo- 
nieux d'effets  volés,  ou  de  larcin  comme  commis  ou  ser- 
viteur. Quelle  que  soit  La  valeur,  en  ces  ca-,  de  la  cho- 
se qui  fait  le  sujet  de   l'offens  \  si    l'accusé  plaide  coupa- 
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ble,  ol  si  '  le  :  rai  '  • 

suffisamment  puni 
sans  t  r.w  ni\  foi  la  pi  - 

ou  autre   lieu  de  détention,  10  ei  il.  il  est  aul 

,■  .1  faire  en!  rer  cette  con  baie  de  la 

i  édure,  puis  à  déclare]  1 
damner     Nous  expliquerons  plus   loin   la  procéda 
suivre  en  i  e  i 

Section  III — Juridiction  du  "   magistrat  compétent 
ditionnelle  ou  absolue. 

1 .  Pour  la  plupart  des  offei  tentionni  • 

Ja  juridiction  du  "magistrat"  n'esl  que  conditionna 
Elle  dépend  de  la  volonti  >nsentemeni   d  osé. 

Sans  ce   consentement,  il  ne  peut  1er  que   suivant 

le  cours  ordinaire  dé  la  loi.  Seci 

2,  Mais  pour  quelques-unes  de  ces  offenses,  il  d 
besoin  de  se  consentement.     Sa  juridiction   est  absolue  : 

et  il  peut  procéder    sans  s'occuper  du  cône  Lent  de 

l'accusé,   comme  dans   toute  autre  matière  soumise 
juridiction   sommaire.     (  sont    les   suivants  :  lo. 

Celui  où  "  une  personne  "  est  accusée  de  tenir,  habiter  ou 
"  fréquenter  habituellement  une  mai»  >n  de  désordre,  mal- 
famée  ou  lieu  de   débauche,  dans   les  ïinu 

"  d'u)ie  cité  en  Canada  ;  2o.  Celui  où  l'accusé,  matelot 
ou  marin,  est  poursuivi  pour  aucune  des  offenses  énu- 
mérées  dans  l'acte  dans  les  limites  des  cités  de  Mon- 
tréal ou  de  Québec,  ou  de  tout  autre  port  de  mer.  cité 
ou  ville  en  Canada  où  il  existe  "  un  magistrat  compé- 
tent, "  ce  matelot  ou  marin  n'ayant  pas  de  domicile  per- 
manent dans  ces  localités  ;  3o.  Le  cas  où  une  personne 
quelconque  est  accusée  d'aucune  des  dites  offenses  par 
tel  matelot  ou  marin  dont  le  témoignage  est  essentiel  à 
la  preuve  de  l'offense. 
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Section  IV. —  De  la  procédure. 

1.  La  sect.  27  déclare  que  le  ch  :  30  et  le  ch  :  31.  32- 
33  Yict.  ne  s'appliquent  pas  aux  procédures  laites  en 
vertu  du  statut,  (ch  :  32)  à  l'exception  d'un  seul  cas, 
celui  de  la  sect.  19,  où  l'accusé  est  amené  devant  un 
Juge  de  Paix  quelconque  lequel  est  d'opinion  que  l'of- 
fense peut  être  jugée  en  vertu  du  statut  (ch  :  32.) 

2.  L'action  du  statut,  voy.  sect.  2,  ne  commence  qu'au 
moment  où  l'accusé  est  amené  devant  "  le  magistrat 
compéten  t.  "Donc  la  procédure  antérieure,  c'est-à-dire,  la 
plainte  ou  accusation,  l'émission  du  mandat  ou  de  la 
sommation,  l'exécution  de  l'un  et  la  signification  de 
l'autre  se  font  d'après  les  règles  ordinaires,  celles  du 
ch  :  30.  Pourtant  pour  la  signification  de  la  sommation 
la  sect.  14  du  statut  dit  qu'elle  se  fera  en  laissant  copie 
à  une  personne  quelconque  du  domicile  ordinaire  du 
délinquant. 

Quant  à  la  procédure  subséquente,  cVsi  le  statut   qui 

la  prescrit,  et  la  voici  : 

3.  Le  lieu  ou  siège  "  le  magistrat  comptent  "  en  vertu 
du  statut  est  considéré  comme  publique  et  chacun  a 
droit  d'y  être  admis.  Un  avis  écrit  ou  imprimé  de  ce  lieu 
et  de  l'heure  à  laquelle  la  cour  doit  s'ouvrir,  doit  être  affi- 
ché par  le  greffier  en  dehors  de  quelque  panie  app- 
rente  de  l'édifice  où  la  Cour  se  ti.mt.  8.  -<>. 

4.  "  Le  magistrat  "  (voy  :  suprà^  sect.  II,  par.  4)  après 
s'être  assuré  de  la  nature  de  L'accusation,  sset  3,  et 
s'être  convaincu  que  l'offense  peut  être  convenablement 
j  âgé  par  lui,  doit  expliquer  à  l'accusé  la  substance  de 
L'accusation  portée  contre  lui  ;  et  si  cette  accusation  es! 
une  de  celles  sur  Lesquelles  "  le  magistral  "  n'a  dé  juridic- 
tion qu'avec  le  consentement  de  ce  dernier,  (Voy.  siiprà, 
sect  III  )  il  s'adressera  à  lui  en  ces  ternies  ou  en   termes 


...I 

équivalent         <  Ion  entez 

■•  tSe   oonl  re 

•■  qu'elle   soit    \wj>>'  par   un   jury    d<  ' 

-•  Banc  de  la  Reine  (ou   «I  •  -  ant  la  ( 

••  quartiers,  s'il  \  en  a  une  dan 

"  1  peut  être  le  plut  tôt  j  m  _r «'•  n)  \ 

Si  l'accusé  B'obje<  i  juridiction  tonuu 

dire  s'il  réfuse  d'être  ju  imairement,  >mèm# 

de  répondre  à  la  question  ci-dessus  "  le  m 
cède  pas  plus  loin  en  rertu  du  ■  _.   m  iu  il  [ail  I 

quête   préliminaire   en  La  manière  ordin  les 

règles  établies  par  le  chap.   ■'<  '. 

Si  L'accusé  répond  qu'il  consent  à  a  û- 

rement  par  "  le  magistrat,"  c  du 
cusation  et  lui  en  fait  La  lecture  :  puis  il  Lui 
est  coupable  ou  non-coupable  de  offi  DJB 

5.  Si  l'accusé    plaide   coupable,  "  le  magistral 

clare  coupable  et  prononce  la   condamnation    au 
par  le  statut  pour  L'offense  dont  il  s'agit.     < 
damnation  peut  être  rédigée  d'après  la  formule  (C)  du 

statut,     Quant  à  la  punition,  voy.  ci-dessus  B  -t.  II. 

3,  et  les  sects.  ô  et  17  du  statut. 

G.  Si  l'accusé  plaide  non-coupable,  sect  4.     le  ma" 
trat  "  examine  les  témoins  de  la   poursuite    en    pren  ci: 
leurs  dépositions  par  écrit,  sect.  23,  et  s'il  trouve  l'ofl 
se  suffisamment  établie,  il  demande  à  l'accusé  s'il  a  quel- 
que  défense    à  faire.     Si   celui-ci    répond    affirmative- 
ment, "  le  magistrat"  entend  ses  témoins  et  sa  défens 
enfin  il  juge  l'affaire  sommairement  d'après  la  preuv 
les  prétentions  respectives  des  parties. 

Au  lieu  de  procéder  le  jour  même  que  l'accusé  l'ait  son 
option,  un  jour  ultérieur  est  ordinairement  fixé  pour 
le  procès  ;  afin  de  donner  le  temps   n  aire  au  délin- 
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quant  et  même  à  la  Couronne  d'assigner    leurs  témoins 
et  de  se  préparer. 

T.  L'accusé  adroit  dans  tous  les  cas,  de  faire  une  dé- 
fense pleine  et  entière  et  d'employer  un  avocat  "  pour 
interroger  ou  contre-interroger  les  témoins  ",  et,  sans 
doute,  pour  agir  et  parler  pour  lui  sur  toute  la  eau  e. 
Sect.  12. 

La  poursuite  est  conduite  par  le  Greffier  de  la  Cou- 
ronne, mais  la  partie  poursuivante  a  droit  d'employer 
aussi  un  avocat  pour  agir  conjointement  avec  lui. 

8.  Si  "  le  magistral  "  est  d'opinion  que  l'accusation 
est  établie  au-delà  de  tout  doute  raisonnable,  il  déclare 
que  l'accusé  est  coupable,  et  il  le  condamne  à  la  peine 
autorisée  par  le  statut.  Cette  punition  varie  suivant 
l'offense.  Voy.  les  sects.  5  et  17  du  st.  et  ce  qui  est 
dit  suprà,  sect.  II,  par.  3. 

§  9.  Si  "  le  magistrat  "  trouve  que  PofFense  n'est  pas 
suffisamment  prouvée,  soit  après  avoir  entendu  la  preu- 
ve de  part  et  d'autre,  soit  après  avoir  entendu  seulement 
celle  de  la  poursuite,  il  déclare  l'accusé  "  non-coupable  " 
et  renvoie  l'accusation.  [1  rédige  alors  un  certificat  de 
renvoi  suivant  la  formule  (B)  du  statut,  ou  toute  autre 
formule  analogue,  et  le  remet  à  l'accusé.  Sec  t. 7. 

10.  On  a  vu  ci-dessus,  sect.  II,  par.  3,  que,  d'après  la 
sect.  I  de  l'acte,  "  le  magistral  "  n'avait  de  juridiction 
autant  que  la  chose  prétendue  volée,  détournée,  obte- 
nue sons  de  faux:  prétextes,  ou  recelée,  est  d'une  valeur 
supérieure  à  dix  dollars.  M  lis  la  sect.  10  va  plus  loin. 
Elle  étend  cette  juridiction  dans  un  cas.  S'agit^il  de 
larcin  ou  de  vol  simple  OU  même  sur  la  personne,  ci 
comme  commis  ou  serviteur:  S'agit -il  encore  d'obten- 
tion d'effets  ou  d'argenl  sous  d^  taux  prétextes,  <>u  de 
détournement  (embezzlement)  ou   de    recel    félonieux 
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d'efiî         lés.    Si  Caccuëé  pla  upabUit  quelqn'< 

que  soi!  Il  râleur  «1"  la  ch  i  ;  ftouni 

ou  recelée,  "  le  :  i"  condam 

la  pein  lie  par  le  statu!      M  ris  il  y  Ma- 

re spéciale  à  rail  re  en  c  i  • 

1 1.  ■■  Le  magistr  .1  "  fail  l'enquête  prélimin  >min  • 

dans  lei         ordinaire*  d'après  les  règle 
30.     Si  aprèi  avoir  faii  cette  enquête,  il  troui 
\  e  suffisante  pour  faire  subir  un    p 
l'offense  qui  lui  esi  imputée,  el  eu  même 
que  cette  offense  serait  suffisamment  punie  ï  >  vr   l'inc 
cération   pendanl   un  terme  n'excédant 
dans  la  prison  commune  du  district,  ou  tout    autre  lieu 
de  détention,  secls.  10  el  11,  ave  ux  for< 

il  eouchera  l'accusation  par  écrit,  la  lira  à  1 
l'offense  est  une  de  celles  sur  lesquelles  "  le  m  l§ 
n'a   juridiction   qu'avec  Le    consentement    de    l'a 
niais  non  pas  si   la  juridiction  est  absolue    sur  l'i 
voy.  suprà,  sect.  III,  il  lui  fera  cette  question,  ou  toute 
autre  ayant  le  même   sens  :  "  Con^  mtez-vous  à  ce   que 
••  l'accusation  portée   contre  vous  soit  ju  i,  ou 

désirez-vous  quelle   soit  jugée  par  un    jury  devant  la 
cour  du  Banc  de  la  Reine  (ou  des  sessions  tûm  lies, 

s'il    en  existe    une    dans    le  district,    en    tout    cas  par  la 
cour  dont  la  session  est  la  plus  rapprochée.) 

De   plus   il   lui    expliquera   qu'il   n'est  pas  < 
plaider  ou  de    répondre  à   l'accusation  devant  lui,  mais 
que  s'il  ne  le  fait  pas,  il  sera  emprisonné  pour  subir  son 
procès  en  la  manière  ordinaire. 

Si   l'accusé   répond   qu'il  veut    être  jagé  sommaire- 
ment par  "le  magistrat,"  celui-ci    lui  demande    s'il 
coupable  ou  non-coupable  de   l'offense  qui  lui  est  impu- 
tée.    S'il   se  déclare  "coupable  n   le  magistrat"  fera  en- 
registrer un  plaidoyer  de  coup  ible    à  la  minute  ou  pro- 
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cès-verbal   de   la   procédure,   puis  il   déclarera  l'accusé 

"  coupable  "  de  l' offense  qui  lui  est  imputée  et  le  con- 
damnera à  l'emprisonnement  dans  la  prison  commune 
du  district  ou  tout  autre  lieu  de  détention,  pendant  un 
terme    n'excédant  pas  douze  mois.  Sects.  10  et  11.  du  st. 

La   conviction    peut  être  dressée  suivant  la    formule 
(C)  du  st.  ou  toute  autre  analogue. 

12.  Si  l'offense  est  une  de  celles  sur  Lesquelles  "  le 
magistrat  "  a  juridiction  par  le  statut  sans  le  consente- 
ment de  l'accusé  (voy.  ci-dessus  sect.  III,  par  :  2)  "le 
magistrat  "  ne  demandera  pas  à  l'accusé  s'il  veut  être 
jugé  par  lui  ou  par  un  Jury.  Mais  après  lui  avoir  lu 
l'accusation  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  lui  demandera 
de  suite  s'il  est  coupable  ou  non- coupable  de  l'offense 
et  si  l'accusé  s'avoue  coupable,  il  fera  enregistrer  cette 
confession  au  procès-verbal  ou  minutes  des  procédés,  et 
il  déclarera  l'accusé  coupable  et  le  condamnera  comme 
dans  le  cas  précédent.  Formule  de  conviction  (C)  sects. 
10   et  11   du  statut. 

1-3.  Remarquons  que  la  juridiction  "  du  magistrat 
compétent  "sur  ce  cas(  où  la  chose  qui  fait  le  sujet  de  l'o- 
ffense excède  dix  piastres  en  valeur,)  n'existe  que  dans 
le  cas  où  l'accusé  plaide  "  coupable  "  Elle  ne  va  pas  plus 
loin.  Si  l'accusé  prétend  qu'il  n'est  pas  coupable,  ou 
s'il  refuse  de  répondre,  "  le  magistrat  "  ne  peut  pas  lui 
faire  son  procès,  mais  il  doit  l'envoyer  en  prison  pour 
subir  son  procès,  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi. 
Sect,  8  et  sect.   11. 

Section  V. —  Des  té  moins. 

1.  Le  magistrat  a  droit  défaire  assigner  devant  lui  les 
témoins  nécessaires,  et  cela  sans  exiger  d'affidavit.  Le 
bref  d'assignation  est  fait  en  la  manière  ordinaire.  Il  a 
droit  aussi  d'exiger  un  cautionnement  de  la  part  des  té 
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donc  pas   nécessai 
sonne  de  la  famille  ou  à  an  en 

\.  Si  le  h   aiii&  use  ou    n 

comparaître  conformémeni  à  i  are 

de  s«m    assignation  en  la  m 
lionnemenl  de  comparaître  donné  parce 
gistral  devanl  lequel  il  doit   co 
son  mandat  d'arrestation    pour  le    contr 
re.  S.  13. 

Tour  la  rédaction  do  ce  mandat  i 
mule  (L  l\)  du  ch  :  30. 

Si  le  témoin  refuse  sans  raison  de  r 
tions  qui  lui  sont  légalement  posées,  !  ■  magistral  pourra 
l'emprisonner  pour  mépris  de  cour,  et  ajourner  la 
si  le  témoignage  du  témoin   est  bien  important.     Le 
moin  pourra  être  amené    de  nouveau    devanl  le 
trat  à  l'expiration  du  terme  de  l'incarcération,  et  s'il    re- 
fuse encore  de    répondre,  condamné    de  nouveau 
pour   mépris    de  cour.     Le  ch  :   30,  sect.  S 
19,  contiennent  des  dispositions    spéciales  sur    ce  sujet, 
mais  la  sect.  27  de  l'acte  sous  considération  (le    eh  :  32) 
déclare    que    ces    deux    statuts    ne    s'appliquent  pas 
celui-ci. 

Ce    pouvoir    d'emprisonner     pour    mépris   de     cour 
dans  le  cas  de  refus  de  répondre,    découle,   selon   nous, 
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de  la  loi  commune  et  de  plus  du  par  :  25e  de  la  sect.  7e 
de  l'acte  d'interprétation  (31  Vict.  ch.  1.)  Nous  croyons 
que  "  le  magistrat  "  peut  dans  son  commit! i mus  donner 
la  faculté  au  témoin  de  se  libérer  avant  L'expiration  du 
terme  d'emprisonnement,  en  consentant  à  rendre  té- 
moignage. 

La  formule  (L  4)  du  ch.  30  peut  servir  pour  la  rédac- 
tion du  committimus  en  ce  cas.  Mais  après  les  mots  : 
"  sans  donner  aucune  excuse  légitime  de  ce  refus,"  on 
ajoutera  ceux-ci  :  "  en  conséquence  de  quoi  le  dit  E  F. 
"  a  commis  un  mépris  de  cour  et  a  été  par  moi  trouvé 
"  coupable  de  tel  mépris  de  co.ur  :  "  à  ces  causes,  &c. 

Section    VI. — Renvoi   de  faccusé   devant    "   un    magistrat 

compétent? 

1.  Le  statut  contient  une  disposition  qui  permet  à 
tout  Juge  de  Paix  de  provoquer  son  application,  et  d'en 
faire  bénéficier  les  accusés.  Sect.  19. 

2.  Chaque  fois  qu'un  individu  accusé  d'aucune  des 
offenses  mentionnées  dans  Pacte  est  amené  devant  un 
Juge  de  Paix  quelconque,  si  ce  Juge  de  Paix  est  d'opi- 
nion que  l'offense  est  de  nature  à  être  convenablement 
jugé  par  "  un  magistrat  compétent  "  en  la  manière  éta- 
blie par  le  statut,  il  (ou  ils)  pourra  le  renvoyer  devant 
tel  "magistrat  compétent,  "  mais  le  plus  voisin,  pour  su- 
bir un  interrogatoire  ultérieur  "et  cela  delà  même  ma- 
K  nière  à  tous  égards  qu'un  juge  ou  des  juges  de  Paix 
"  peuvent  renvoyer  tout  accusé  pour  subir  son  procès 
"  à  une  cour  quelconque..."  Sect.  19. 

3.  Sur  cette  sect.  19,  on  peut  se  l'aire   trois    questions: 

lo  le  juge  de  Taix  peut-il  renvoyer  le  délinquant  de- 
vant un  "  magistrat  compétent  "  sans  avoir  fait  ou  au 
moins  sans  avoir  commencé  l'examen  préliminaire, 
mais  sur  la  seule  inspection    des    documents   relatifs   à 
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l'affaire,  el  d  spri 
riennen 

ta   qu'il  p 
manière   que   le   M  maj 
procéder   en    vertu   de  l'acte   j>;ir  I 
aana  entendre  de  témoina  et  i  de   la  plainte 

>w  en   se   renseignant  autrement  m 

aussi   commencer  l'enquêl  liminai  le 

renvoi  ai  anl  qu'elle  soit  terminée  ou 

lîo.  Le  renvoi   peut-il  se  i.  an  magi 

mpétenl  "  d'un  district  i 
"le   plui         rin"  '.     Ces   derniers  mots  du  statut  sont 
généraux,   et  ne   font   aucune   ;  bion.     i. 

du  st.  dit  que  tel  renvoi  ne  nt  un  "  m 

gistral  "  d'une   autre  Provt  ti  semblent  i 

cliquer  qu'il   peut  se    faire  devant  un  "  m  il  "  d'un 

autre  district. 

Pourtant  nous  croyons  que   le  renvoi  ne  peu! 
que   devant  "  un   magistrat   compétent"  du  district  < 
l'offense  peut-être  jugée  d  -   la  loi  commune.     ( 

"le  magistrat  compétent*'  n'a  de  juridiction  que  sur  ; 
offenses   qui   peuvent   être  jugées  dans  son  district  :  et 
pour  étendre  sa  juridiction  il   eut  fallu  une    disposition 
plus  complète  et  plus  positive    que  celle  qui  résulte  d 
mots  "  le  plus  voisin   . 

3o.  Comment  doit  être  rédigé  le  mandat  de  renvoi  '. 
le  statut  n'en  donne  pas  de  formule.  Ce  mandat  peut 
être  iait  comme  suit  : 

Canada,  1  A  tous  les  constables  ou  autres 
Province  de  \  officiers  de  Paix  ou  à  aucun  d'eux 
District  de  J  dans  le  dit  district  de 

Attendu  que    A.  B.    journalier,  de   la  paroise    de 

dans   le    district    de  accusé     sous    serment 
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devant  moi,  (ou  devant  tout  autre  J.  de  P.)  un  des 
Juges  de  Paix    de  Sa  Majesté    dans   et   pour  le  District 

de susdit,  d'avoir,  le joui  de 

en  la  paroisse  de dans  le  dit   District  (décrivez   ici 

l'offense)  a  été  amené  devant  moi  en  vertu  d'un  man- 
dat (ou  d'une  sommation)  par  moi  émis  (ou  par  tout 
autre  J.  de  P.)  et  qu'après  avoir  entendti  une  partie  de 
la  preuve  de  la  poursuite  (ou  "  après  avoir  examiné  les 
"  documents  relatifs  à  la  dite  offense,  et  m'être  autre- 
"  ment  renseigné  sur  la  nature  de  telle  offense  "'  suivant 
le  cas.)  Je  suis  d'avis  que  l'accusation  portée  contre 
le  dit  A.  B.  pourrait  être  convenablement  décidée  par 
Un  magistrat  de  District  (ou  par  un  shérif,  ou  par  deux 
Juges  de  Paix  au  chef-lieu  du  District)  je  vous  ordonne 
de  conduire  le  dit  A.  B.  pour  interrogatoire  ultérieur 
devant  un  tel   (nommez-le)  magistrat  du  District  (ou  //// 

tel,  shérif,  &c.)  dans  et  pour  le  District  de susdit,  pour 

être  procédé  par  le  dit  magistrat  de  District  (ou  le  dit 
shérif,  &c.)  sur  la  dite  accusation  d'après  les  dispositions 
de  l'acte  32-33  Vict.  chapitre  32. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce         jour  de 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  à    St. 

dans  le  District  de susdit. 

C.  D. 
Juge  de  Paix  dans  et  poui 

le  District  de 

4.  "  Le  magistrat  compétent  "  devant  qui  l'accusé  est 
ainsi  renvoyé  procède  de  la  même  manière  que  si  l'ac- 
cusé avait  été  amené  en  premier  lieu  devant  lui,  c'est-à- 
dire,  tel  qu'indiqué  en  la  sect.    I  V. 

Si,  dans  une  rite,  il  y  a  plus  d'un  magistrat  compétent, 
et  si  l'accusé  est  renvoyé  devant  l'un  deux  nomin;iti ve- 
ulent ou  non,  chacun  de  ces  fonctionnaires  a  juridic- 
tion sur  l'offense.    Sect.  21. 


I 

Le  Juge  de  P.  qui  i  qa- 

i-  «1"  l'adm< 
poux  m  coxnpa  ration  devant  tel  fo 
an  lien  Riéi  d  i  8  cautionnem*         I 

rite  découle  de 

-•  même  manière  à  ton  qu'un  .lu. 

••  de  Paij  peuvent  ren 
■  j)i  une  cour  quelconque  en  rertu  de   tout    • 

ni  concernant  Les  de 
•■  des  sessions  en  pareil  cas.'1  De  même  qu'un  J.  d 
ce  cas,  est  autorisé,  obligé    même   s'il   s'agit   de   dél 
d'admettre  à  caution    (en   matière  de   Félonies,   il 
deux   Juges  de  Paix  ou  plus)  de  mên  -il  dan 

cas  pu  l'accusé  est  renvoyé  devant  ;i  un  m 
pètent."  S.  19. 

6.  Si  l'accusé  ainsi  admi 

au  lieu  et  au  jour  et  à  l'heure,  fixés   en   l'acte   de 

tionnement  devant  le  "  magistrat   comj  celui 

certifie,  parmi  certificat  sous  sa  signature  écrit   au 

de  l'acte  de  cautionnement,  le    l'ait  du  défaut    ou    D 
comparution  et  de  la  forfaiture  :  puis  il  le 
greffier  de  la  Paix  du  District.     <  )n  traite  r"   eau 
ment  comme  tous  les  cautionnements    forfaits: 
dire  que  sur  demande  du  Procureur-Général  ou  de 
représentant  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  siégeant  poul- 
ie District,  le  déclare  forfait,  et  qu'il   est    enregistré    au 
greffe  de  la  Cour  Supérieure  comme    un  jugement   en 
laveur  de  la  Couronne. 

Le  certificat  de  défaut  du  "  magistrat  compétent  "' 
fait  preuve  prima facie  du  défaut  de  comparution. 

7.  Ce  certificat  peut  être  rédigé  comme  suit  :  -'Je 
"  certifie  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  comparu  aux  temps  et 
"  lieu  mentionnés  dans  le  dit  acte  de  cautionnement  et 
11  la  condition  qui  en  fait  partie,  et   qu'il  a  fait  défaut,  à 
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"  raison  de  quoi  le    cautionnement  ci-joint  est  forfait.  " 
(Formule  F  du  ch.  30). 

P.  R. 

Magistrat  de  district  dans 

et  pour  le  district  de 
(ou  slxérif,  &c.) 

Section  VII — Ecoles  de  réformes  certifiées. 

1.  La  dernière  partie  de  la  sect.  1  du  statut  déclare 
que  les  mots  "  prison  commune  ou  autre  lieu  de  déten- 
tion "  s'entendront  de  toute  prison  de  réforme  établie 
pour  les  jeunes  délinquants  dans  la  Province  où  la  con- 
viction a  lieu,  dans  le  cas  où  les  accusés  seront  des  per- 
sonnes dont  l'âge  ne  dépassait  pas  seize  ans,  lors  de  la 
commission  de  l'offense,  dans  l'opinion  du  "  magistrat 
compétent. 

On  peut  se  demander,  à  première  vue,  comment  il  se 
fait  que  le  statut  parle  de  condamnation  déjeunes  dé- 
linquants quand  par  la  sect.  31,  il  déclare  qu'il  n'affec- 
tera en  rien  les  dispositions  de  l'acte  concernant  cette 
même  classe  de  personnes.  L'explication  toutefois  est 
facile.  'Ce  dernier  acte  (le  ch.  33.  32-33  Vict.  concernant 
les  jeunes  délinquants)  ne  s'occupe  que  de  simple  lar- 
cin, de  tentative  de  commettre  le  simple  larcin,  ou  d'of- 
fenses punissables  comme  le  simple  larcin,  c'est-à-dire, 
par  pas  plus  de  trois  ans  au  pénitencier  ni  plus  de  deux 
ans  de  prison  commune  avec  ou  sans  travaux  forcés,  avec 
ou  sans  la  peine  de  la  réclusion  solitaire. 

Toutes  les  fois  donc  qu'un  individu  de  seize  ans  ou 
au-dessous  /ors  de  la  commission  de  l'offensa  esc  accusé 
d'avoir  commis  une  offense  punissable  par  une  incarcé- 
ration au  pénitencier  pendant  un  délai  n'excédant  pas 
trois  ans,  le  ch.  32  (l'acte  sous  considération)  ne  s'appli- 
que pas,  mais  bien  le  ch.  suivant, 


CHAP. 

M  1 1  m  ••  telle 

qui  p  punies  en  i 

une  amende  n '••••.  sédanl  pai  1 1 

1»  n-  L'emprisonnemenl  le   dite 

amende  e1  le  «lit  emprisonemenl  à    1 

Lei  off  i  tiumé  : 

graphes  de  la  sect.  2,  dn  stal  ni 
qu'appartenant  à  la  cl  délinqnanl 

ra   être   i  'i  p  dn  ch 

Bera  pas  le  Bimple  larcin,   ni  la  ten 
ire,   ni    une   offense    punissable    comme   si  cin, 

c'est-à-dire    par  pas  plus  de  troi  pénii         r,  ni 

plus  de   <l«'ux  ans  de  prison  commune  avec  o- 
\  ;iu\  forcé  ilusioo 

ch.  21,  s.    \. 

Or  le  chap.  82  s'applique  à  des  offenses   qui   ne   sont 
pas  punissables  comme  le  simple  larcin.     I 
les  celles  comprises  dans  les  paragrap 

la  section  2.     Ces  oHens.^.  en  effet,  sect  17.  -  >ni  pi 
sables  par  l'amende,  par  l'emprisonnement   et  l'amende 
à  la  fois,  ou  par  l'emprisonnement  seul  pendant    un 
me  n'excédant  pas  six  mois,  avec  ou   sans    trayant   for- 
cés.    Comme  ce  dernier  mode   de    punition    n'est 
facultatif,  et  qu'on  ne  peut  pa?  y  adjoindre  la   réclusion 
solitaire,  on  ne  peut  pas  dire   qu'il   soit   analogue   à   la 
peine  du  simple  larcin. 

Pour  toutes  ces  offenses  donc,  savoir  :  celles  des  par  : 
3,  4,  5  et  6  de  la  sect.    2,    du   st.     le  jeune   délinquant 
peut  être  jugé  en  vertu   du    ch  :   32:    et  quand   la  der- 
nière partie  de  là  sect.  1,  déclare  que    les  mots  ;'  pris 
commune  ou  autre  lieu  de   détention  "  signifieront  une 
prison  de  réforme  s'il  s'agit    de  jeunes   délinquants, 
sont  ces  cas  que  la  section  a  en  vue.     Four    ces  offe: 
donc,    énumérées   dans     les  paragraphes    ci-dessus,    le 
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11  magistrat  compétent  "  peut  condamner  les  jeunes 
délinquants  (dont  l'âge  n'excède  pas  seize  ans)  à  la  pri- 
son de  réforme,  au  lieu  de  les  condamner  à  la  prison 
commune. 

2.  Remarquons  que  par  l'acte  local  32  Vict.  ch  :  1 8, 
établissant  des  écoles  de  réforme  certifiées  pour  les 
jeunes  délinquants,  chacune  de  ces  écoles  est  réputées 
prison  de  réforme,  sect.  12,  et  qu'ainsi  un  jeune  délin- 
quant peut  être  envoyé  dans  une  école  de  réforme  cer- 
tifiée s'il  en  existe  une  pour  le  District.  Voy  :  la  Gazette 
officielle  de  Québec  du  7  mai  1870  qui  établit  une  telle 
école  pour  les  filles  à  Montréal,  chez  les  Dames  du  Bon 
Pasteur,  pour  servir  à  divers  Districts  :  de  plus  la  même 
(iazette  du  8  Fév.  187o  qui  en  établit  une  à  Sherbrooke 
pour  les  protestants,  et  celle  du  15  du  même  mois  en 
établissant  une  à  Montréal  pour  les  catholiques. 

3.  S'il  n'y  avait  pas  d'autres  dispositions  législatives 
que  celles  du  ch  :  32,  et  de  l'acte  locale  ci-dessus, 
"  le  magistrat  compétent"  ne  pourrait  pas  condamner 
le  jeune  délinquant  à  plus  de  six  mois  de  réclusion  dans 
une  école  de  réforme  certifiée.  Mais  nous  avons  un 
statut  fédéral  sur  ce  sujet.  C'est  le  ch.  34.  32-33  Yict. 
(1869).  En  vertu  de  ce  statut,  un  juge  des  sessions,  un 
recorder,  un  magistrat  de  District,  ou  de  Police  (mais 
non  pas  deux  Juges  de  Taix  au  chief-lieu)  peut  envoyer 
dans  une  école  de  réforme  certifiée,  tout  jeune  délinquant 
trouvé  coupable  devant  lui  de  n'importe  quelle  offense 
si  elle  est  punissable  par  un  emprisonnement,  pendant 
un  terme  de  pas  moins  de  deux  ans  ni  de  plus  de  cinq. 

'Voy:  sects.  2.  9.  32-33  Vict.  ch  :  34. 

En  résumé,  "  le  magistrat  compétent  "  agissant  sous 
l'autorité  du  ch  :  32,  aie  pouvoir  de  condamner  les  jeunes 
délinquants  pour  les  offenses  comprises  dans  les  par  :  3.  4. 
5.  et  6  de  la   sect.  2,  de  l'acte,  à  la   réclusion    dans    une 


«  Il 

école  de  ;it   un 

moine  de  i  ni  de    i  iq      I. 

conviction    ( 
dificatioi] 

Section    \  III.     Libération  d    I 

1 .  Le   Btai  ai    contient  dans  I  '.»,  nne 
t  rèa  douce  el  sage    I  !lle  donne   o 
l'indulgence  da  '  m                   Ell< 

avoir  entendu   la   cause,  il  est    d'opinion  qu'il  v 
circonstanc  >sdans  l'affaire  qui  font  qu'il  est  in 
d'infligeT  une  punition,  il  pourra   libérer   1 
prononcer  de  conviction. 

2.  Les   circonstances   particulières   dont   parle   ici  le 

statut,  sont  sans   doute,  I  du  dé- 

linquant, la  natnre  de  sa   faute,  la    position  particuli 

où  il  peut  être    placé,  enfin    une  multitude  de  c 
rations  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'indulgence. 

Section   IX. — Effets  de  la  convirtinn    et   de  V acquitter 

1.  La  conviction  sous  l'autorité  du  si  tême  ei 
qu'une    conviction    par  un  jury.     Elle    libère  le  délin- 
quant de  toute    poursuite   criminelle,  sect.  28.     Il  en 

de  même  du  certificat  de  renvoi  de  l'accusation,  se 
28,  29.  Copie  de  la  conviction  ou  du  certificat  d'acquitte- 
ment par  l'officier  compétent  de  la  Cour,  c'est-à-dire,  le 
greffier  de  la  Paix,  ou  prouvé  conforme  à  l'originale, 
sera  preuve  suffisante  dans  toute  poursuite  criminelle 
ou  civile. 

2.  Le  "  magistrat  compétent  "  a  droit  d'ordonner,  en 
cas  de    conviction,  la  restitution    des  choses    volées   ou 
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obtenues  sons  de  faux  prétexte»,  ou  recelées,  de  la  même 
manière  que  l'aurait  pu  ordonner  la  Cour  devant  laquel- 
le le  procès  aurait  eu  lieu  sans  le  statut,  sect.  25.  Voy.  le 
ch  :  21.  82-33  Vict.  sects.  113,  114. 

3.  "  Le  magistrat  "  doit  transmettre  au  greffier  de  la 
Paix  du  District,  lo  la  conviction  ou  un  duplicata  du  cer- 
tificat de  renvoi  ;  2o  l'accusation  écrite  ;  3o  les  déposi- 
tions des  témoins  de  part  et  d'autres  ;  4o  la  déclaration 
de  l'accusé.  Ces  documents  sont  conservés  dans  les 
archives  de  la  Cour  des  sessions  trimestrielles  du  Dis- 
trict, ou  du  Banc  de  la  Reine.  Sect.  32. 

4.  La  voie  du  certiorari  est  ouverte,  celle  de  l'appel 
même,  croyons-nous,  33  Vict.  ch  :  27,  sect.  1,  contre  les 
convictions  prononcées  en  vertu  de  l'acte.  Mais  on  ne 
peut  invoquer  les  défauts  de  forme,  sect.  30  ;  et,  en 
appel,  la  cause  sera  jugée  au  mérite,  malgré  les  défec- 
tuosités de  forme  ou  "  autres  "  dans  la  conviction,  ch  : 
31,  32-33  Vict.  sect.  68. 

Quant  au  committimus,  aucun  vice  ne  peut  l'affecter, 
s'il  y  est  allégué  que  l'accusé  a  été  trouvé  coupable  ou 
a  été  "  convaincu,"  et  s'il  existe  une  bonne  et  valable 
conviction  pour  le  supporter.  Sect.  30. 

5.  La  pénalité  ou  amende  infligée  par  l'acte  est  payée, 
dans  la  Province  de  Québec,  au  "  magistrat  compétent" 
ou  au  greffier  de  la  Paix  du  District,  pour  par  lui  être 
remise  au  shérif,  comme  trésorier  du  fonds  "  de  cons- 
"  truction  et  des  jurés,"  et  forme  partie  de  ce  fonds. 
S.  32. 

9 

6.  Le  mot  "  propriété  "  dans  le  statut  a  le  même  sens 

que  le  même   mot   et  le  mot  "  valeur  "  dans   le  ch  :  21, 

52-33  Vict.  (acte  concernant  le   larcin)  sect.  1,  4e  et  5e 

par  : 
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(Il  M". 

7.  pes  formules  de  l'acte   doivent   être  modi 
v.mi  Le  Par  exemplej  ri  le  ai  de  I 

çnsé  n'est  pi  >ui  autoi !-■  ■:      •  . 

à  juger  l'offense,  il  faudra  retrancher  dam  là  formule 
de  conviction  leamota  relatifs  aq  consentement  :el  il 
faudra  faire  les  allégations  ni  touchant  l'amende 

e1    l'einfmsonnement  auxquels  l'a  peu!  être 

damné   et   >\\  sagit  «l'un  emprisonnement    pour   Fi 
alléguer  qu'en  payant  l'amende,   il  pourra 
plus  tôt.  Sect.  1.  Sect,  18 


CHAPITRE  II. 


DE  L'ACTE  CONCERNANT  LE  MODE  DE  JUGER  ET  DE  PU- 
NIR  LES  JEUNES  DÉLINQUANTS.  32-33  VICT.  Cil. 
XXXIII. 

Section  I. — Fonctionnaires   ayant  juridiction  en    vertu   de 

Pacte. 

1.  Dans  la  Province  de  Québec,  les  fonctionnaires 
appelés  à  donner  effet  à  l'acte,  sont  :  lo  Deux  Juges  de 
Paix  ou  plus  au  chef-lieu,  ou  ailleurs  ;  2o  le  shérif  de 
tout  district,  excepté  ceux  de  Montréal  et  de  Québec  ; 
3o  le  député-shérif  du  district  de  G-aspé  ;  4o  tout  recorder, 
juge  des  sessions  de  la  paix,  magistrat  de  district  et  ma- 
gistrat stipendiaire,  dans  les  limites  de  leur  juridiction 
respective.  Sect.  1  de  l'acte.  Pour  Ontario,  la  Nouvelle 
Ecosse  et  le  Nouveau  Brunswick,  voy.  cette  sect.  1  du  st. 

Les  mots  "  les  Juges  de  Paix  "  employés  par  le  sta- 
tut désignent  les  fonctionnaires  ci-dessus.  Nous  nous 
en  servirons  dans  le  même  sens. 

Les  expressions  "  prisons  communes  ou  autre  lieu  de 
détention"  comprennent  toute  prison  de  réforme  établie 
pour  les  jeunes  délinquants  et  où,  par  la  loi,  le  contreve- 
nant peut  être  envoyé.     Sect    1  du  st. 

2.  Observons  :  1.  que  par  la  sect.  9  du  ch  :    33,    32-3 
Yict.  (fédéral)  la  prison  de  réforme    maintenant    établie 
pour  la  Province  de  Québec,  est  considérée    être    "  une 

école  de  réforme  certifiée  pour  les  fins  de  l'acte  concer- 
nant les  jeunes  délinquants  (l'acte  sous  considération)  ; 
2.  que  par  l'acte  local,  32  Viet.    ch  ;    18,  établissant  des 


I  I  î 

écoles  de  réform  que   to 

école  de  réforme  certifiée  me 

ainsi  un  jeune  délinquanl  peul 

on  commune  du  disl  rict  >  la  prison  de 

me  établie  pour  cette  Provin 
e  réforme  certifia  e 

//      Offi  nsi  t  aua  </<"  lh         ■  ■  •   '     U 

1.  On  a  vu  dans  le  ch  :    précédent,   sect.    IF.  pari   2, 
que  ce  statut  a  nne  autorité 

auxquelles  il  s'étend  :  el 

offenses.     Néanmoins  nous  les  mentionii  de   n 

ni  ici. 

2.  Les  o lieuses  dont  le  st.it ut   s'occu 

pie  larcin;  2.  la  tentative  de  commets  i  in  t  >!♦*  larcin  : 

3.  toutes  les  offenses  pubissàbUst   d'à]  u    qui 

les  établies,  comme  l'est  le  simple  larcin. 

Il  faut  que  ces  offenses  aient    été    commises    par    un 

jeune  délinquant,  c'est-à-dire  un  individu  de  Ftin    ou   dé 

l'autre  sexe  dont  l'âge  n'excède  pas  seiz  >pi- 

nion  du  Juge  de  Pair  qui    reçoit    la   plainte,    lors    de    la 

commission  de*Toffense. 

Le  complice  avant  le  fait,  c'est-à-dire,  celui  qui, 
lors  de  la  commission  de  l'offense,  a  néanmoins  aidé  à  la 
commettre,    ou    l'a  conseillée   ou  facilitée    en  aucune 
manière,  est  placé  au  même  rang  que  le  principal  délin- 
quant. Sects.  1  et  7  du  st. 

Il  importe  de  connaître  les  offenses  punissables  corn: 

ie  simple  larcin,  puisque  l'acte  se  rapporte,  à  l'exclusion 
de  tout  autre  statut,  à  cette  catégorie  d'offenses  quand 
elles  sont  imputées  à  déjeunes  délinquants. 

Nous  avons  déjà  expliqué  ce  sujet  dans  le  ch.  précé- 
dent au  par  :  2  de  la  sect.  I.  Nous  résumerons  ici  ces 
explications. 
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Le  simple  larcin,  voy.  32-33  Vict.  ch.  21,  sect.  4,  est 
puni  par  pas  plus  de  deux  ans  de  prison  commune  ou 
autre  lieu  de  détention,  ou  par  pas  plus  de  trois  ans  au 
pénitencier  avec  ou  sans  travaux  forcés,  avec  ou  sans  ré- 
clusion solitaire. 

Toutes  les  offenses  donc  qui  sont  punies,  d'après  le 
statut  qui  les  établit,  par  une  telle  peine,  tombent  sous 
l'action  du  statut. 

Mais  c'est  plutôt  le  mo  le  que  la  durée  de  la  punition 
qu'il  faut  considérer.  Les  offenses  punissables  pal- 
pas moins  de  deux  ans  de  prison  commune,  ne  fut-ce 
que  par  un  mois,  un  jour,  sont  punissables  comme  le  sim- 
ple larcin,  puisque  telle  peine  petit  être  infligée  pour  le 
simple  larcin.  De  même  si  une  offense  est  punissable 
par  deux  ans  au  pénitencier,  ou  deux  ans  et  demi  ou 
trois  ans,  elle  sera  punissable  comme  le  simple  larcin. 
Car  telle  peut  être  la  punition  du  simple  larcin.  Bien 
entendu  que  l'offense,  pour  être  punissable  comme  le 
simple  larcin,  ne  doit  pas  l'être  par  pltts  de  deux  ans 
de  prison  commune  ou  autre  lieu  de  détention,  ou  de 
plus  de  trois  ans  au  pénitencier.  Mais  elle  peut  être  pu- 
nie par  un  moindre  teri  îe  l'emprisonnement,  avec  ou 
sans  travaux  forcés,  aveo  ou  sans  réclusion  solitaire. 

Mais,  remarquons-le,  il  faut  que  L'ojffens  •  soit  punissa- 
ble par  l'emprisonnement  seul  ;  et  non  pas  par  l'empris- 
sonnement  ou  une  amende,  ou  par  l'un  et  l'autre  à  la 
fois.  Car  s'il  y  avait  deux  modes  de  punition d?atiachés 
à  l'offense,  ce  ne  serait  pas  une  punition  semblable  à 
celle  du  simple  larcin.  Observons  de  plus  que  le  sta- 
tut n'enlève  pas  aux  Juges  <\<>  Paix  le  droit  de  juger 
sommairement  Foffense  reprochée  au  jeune  délinquant, 
si  le  statut  qui  l'établit  soumet  telle  offense  à  leur  juri- 
diction sommaire.  Seet.  3  du  st. 

4.  Il  serait  surperllu  d'indiquer  ici  une    par  une    lès 


»  1 1  i 

offenses  donl  la  punition  i  .  |  celle  du  - 

pie  larcin.    (  lar  il  est   ;  icile   au  Juge  de  Paii 

mi  la  plainte,  $èét,  7  du  aui  •  Juges  de  Paix  n 

(pii  jugent   l'offense  d<  itul  qui  établit 

cette  offense,  de  constater  oommenl  elle  I  de 

\mr  ainsi  s'il  doit  ou  s'ils  doivent 
</h  :  38  (l'acte  sons  considération)  i  tu  du  < 

ou  du  ch  :  80,  ou    même  du  ch  :  81,     ;    le         il  qu'il 
ou  qu'ils  consultem  leur  donne  juridiction  d'un 
soiniiKiiie.  sect.  3  du  st. 

Toutefois  si  le  Juges  de  P.  qui  reçoii  la  p  >,  ou4 

Juges  de   Paix  "  qui   doivent   la  juger,  sont    d'opinion 

que  d'après  la  nature  de  l'offense  ei  1 
est  mieux,  dans  l'intérêt  de   h  justice,  qtie  l'offeni 
jugée  par  voie  d'acte  d'accusation,  pu   la  manière  ordi- 
naire, ils  ont  le  droit,  dans  tous  les  cas,  de  pr< 
vertu  du  ch  :  30,  c'est-à-dire,  faire  l'enqué  limin  > 

et  envoyer  l'accusé   en  prison   pour   subir  son  procès, 
s'il  y  a  lieu.  Yoy  :  Sect.  8  du  st. 

Section.  III. — Procédure    antérieure  à  la  comparution. 

1.  La  plainte  peut  être  faite  par  toute  persomi"  dig 
de  foi,  devant  un  seul  Juge  de  Paix  :  et  ce  J.  de  P.  peut 
émettre   une   sommation,  ou  un  mandat  d'arrestation 

contre  l'accusé,  en  la  manière  ordinaire,  sect.  7  du  st. 
Mais  remarquons  que  le  délinquant  doit  être  assi 
ou  amené  devant  deux  Juges  de  Paix  ou  plus,  du  Dis- 
trict, ou  devant  un  magistrat  du  District,  &c.  Yoy.  ci- 
sus,  sect.  I,  par  :  1.  Le  statut  ne  donne  pas  de  formules 
pour  ces  trois  procédures,  c'est-à-dire,  la  plainte, l'ordre 
de  sommation  ou  le  mandat.  Mais  on  peut  se  servir  de 
celles  du  ch  :  30.  Ce  sont  A.  B.  C.  Dans  la  formule 
A  on  ajoutera  après  le  nom  du  délinquant,  les  mots 
k'  âgé  de  pas  plus  de  seize  ans  "  et  dans  les  deux  autres. 
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au  lieu  des  mots  "  devant  moi  ou  quelqu'autre  Juge  de 
"  Paix,  "  &c,  mettez  :  "  devant  deux  Juges  de  Paix  dans 
"  et  pour  le  District  de "  (ou  devant  tout  autre  fonc- 
tionnaire ayant  droit  d'agir  d'après  l'acte,  voy  :  sect.  I. 
par  :  1.) 

2.  La  sommation  est  signifiée  par  un  huissier  ou  constft- 
ble,  sect.  14  du  ch  :  30,  en  laissant  copie  à  la  partie  elle- 
même  ou  à  quelque  personne  pour  elle  à  son  domicile 
ordinaire.  Sect.  14  du  st.  (ch  :  33).  Le  mandat  est 
exécuté  en  la  mainère  ordinaire.  Yoy  :  ce  qui  est  dit  sur 
ce  sujet  dans  la  première  division  de  ce  livre,  et  la  sect. 
17  etsuiv.  du  ch  :  30. 

3.  Si  le  délinquant  ne  comparait  pas  conformément 
à  l'ordre  de  sommation,  sur  preuve  sous  serment,  de  la 
signification  régulière,  tel  que  ci-dessus,  aucun  des  Juges 
de  Paix  devant  lesquels  le  délinquant  devait  compa- 
raître peut  émettre  son  mandat  d'amener  suivant  la  for- 
mule D  du  ch  :  30  (p.  322)  en  y  faisant  les  légères  mo- 
difications requises  par  les  circonstances  et  que  la  sim. 
pie  lecture  de  cette  formule  suggère.    Sect  13  du  st. 

Sect.  IV. — Procédure  sur  et  après  la  comparution. 

1.  Lorsque  le  contrevenant  est  amené  ou  comparait  de- 
vant les  "  Juges  de  Paix,  "  ces  derniers  peuvent  ajourner 
la  cause  soit  pour  l'examen  de  l'accusé  conformément  à 
la  sect.  3  du  statut,  soit  pour  faire  son  procès  ;  et  en  at- 
tendant ils  peuvent  envoyer  le  contrevenant  en  prison 
ou  le  laisser  en  liberté  en,  par  lui,  fournissant  bonnes  et 
suffisantes  cautions.  Mais  une  seule  caution  suffit  si 
elle  offre  la  garantie  voulue.  Voy  :  31  Vict.  ch  :  1,  sect. 
6,  par:  17e  (acte d'interpr.)  et.  sect  8  du  st. 

2.  "  Les  Juges  de  Paix  "  ayant  le  droit,  s'ils  trouvent 
que  les  circonstances  l'exigent,  (mais  avant  que  l'accusé 
n'ait  fait  connaître  sa  défense)  de   procéder    suivant   le 


'il  il  I 

cours  ordi    i      de  la  I 
préliminàina  ^\u\  ;mt  k  eh  : 
suffisante,   d  i  l'accusé   en    prison, 

du  il  )  ih  |  m  ado  el t.-  p  en- 

bi   l'accusé   '-il  prison   pour  attend] i  de- 

vant la  •  "iir  du  Banc  de  la  B  ions  gi 

raies  de  la  Paii       I  j  en  m 
uici t re  ;i  caution, 

Remarquons  que  dans  !  >u    l'a 

en  prison  pour  attend  s,  il  doil   êl 

dans  une  "école  de  réforme  certifii  >n  dan 

prison  commune,   si    toutefois  il   i  une  tell»- 

dans  un  rayon  dé  trois  mil!  la    prison    i         tune. 

Voy  :  32*38  Vict.  ch  :  34,  sed  déttd.) 

3.  Le   cautionnement   doit   être   rédig< 
conformément  à  ces  trois  éventualités  : 

1.  Si  l'accusé  est  admis  à  caution    pour    son   ei 
ultérieur,    c'est-à-dire,  si  "les  Juges  de  Paix  "  ont  iir 
tion    de    procéder  en   vertu  du  statut  (ch  : 

sont  pas  prêts  à  le  faire  immédiatement,  mu- 

le (Q  2)  du  ch  :  30,  avec  c 

mettez  "  nous  "  au  lieu  de  "  moi  "   partout  :  et,  dan- 
condition,  à  la  place  des  mots  *•  et  vu  que  ("tnlterrogatoi- 
"  re   des  témoins  en  cette  pour 

"  mettez  :  "  et  vu  que  l'examen    ultétieur   du    dit  A.  B. 
"  (l'accusé)  a  été  par  nous  ajourné,  "  <$*c. 

2.  Si  le  cautionnement  est  donné  pour  assurer  la  com- 
parution du  délinquant  le  jour  de  son  proc  ivez  la 
formule  (S  1)  du  même  ch  :  30,  avec  ce  changement 
dans  la  condition  :  au  lieu  des  mots  :  rt  or  maintenant 
11  si  le  dit  A.  B.  comparait.  "  Jfcc.,  dites  :  "  or  maintenant 
'  si  le  dit  A.  B.  comparait  devant  nous  le        jour  de 

prochain,  au  village  (ville,  cité.  Szc.)  de  en   la  pa- 
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"  roisse  de  (ou  le  township  de...)  dans  le   District 

11  de  pour  subir  son  procès  sur  la  dite  accusatiou 

"  devant  nous,  et  s'il  subit   son  procès  et  ne  quitte  pas 
"  la  cour  sans  permission,  alors  le  dit  cautionnement,  "  &c. 

3.  S'il  est  admis  à  caution  en  attendant  son  procès  de- 
vant une  Cour  Supérieure  suivant  le  cours  ordinaire  de 
la  loi,  suivez  la  formule  (ss.  1  et  2)  du  ch  :  30. 

4.  Tous  tels  cautionnements  peuvent  être  prolongés 
ou  continués  de  temps  à  autre  au  gré  des  "  Juges  de 
Paix."  sect.  10  du  st.  Mais  on  doit  en  ce  cas  faire  ap- 
peler les  cautions  et  leur  demander  si  elles  consentent  à 
telle  continuation,  et  faire  entrer  ces  deux  circonstances 
et  celle  du  consentement  des  cautions  dans  le  procès- 
verbal  de  la  procédure. 

Le  st.  ne  parle  pas  de  la  forfaiture  du  cautionnement 
par  le  défaut  du  délinquant  de  comparaître.  Mais  la 
sect.  49  du  ch  :  31  (32-33  Yict.)  s'applique  ici.  Les 
"  Juges  de  Paix  "  ou  l'un  d'eux  ,  ou  le  fonctionnaire  de- 
vant qui  le  délinquant  devait  comparaître,  constate  ce 
défaut  en  écrivant  au  dos  de  l'acte  de  cautionnement 
un  certificat  suivant  la  formule  (F)  de  ce  ch  :  31,  (p.  309) 
et  cette  acte  est  transmis  au  greffier  de  la  Paix  du 
District. 

5.  Audition.  La  juridiction  des  "  Juges  de  Paix" 
ne  dépend  pas  seulement  de  l'âge  de  l'accusé,  mais  aus- 
si de  son  consentement.  Remarquons  ici  que  ce  n'est 
pas  "  aux  Jug^s  de  Paix  "  devant  qui  le  délinquant 
comparait  ou  est  amené  à  juger  de  son  âge,  mais  bien 
au  Juge  de  Paix  ou  magistrat  qui  a  reçu  la  plainte  et 
émis  la  sommation  ou  le   mandat.     Seds.    2  et  7  du   st. 

Si  les  "  Juges  de  Paix  "  jugent  à  propos  de  procéder 
sous  l'autoritté  du  statut,  ils  leur  faut  donc  obtenir  ce 
consentement. 

Pour  cela  ils  s'adresseront  à  lui  dans  les    termes   sui- 
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--H  :nit  .m  le  même 

ten  q  i 

••  poi  'ni  re 

un  jw  /   i  o  maini 

que  nom  ls  décidions  de 

L'accusé  a  droit  de  s'objecter  à  l'adjudi 
re  de  sa  cause.     Sou    père,  sa  in  ir- 

dien,  le  peuvent  aussi.    S'ils  le  font,  lea  M  Jugea  de  Paii  ' 
procèdent  comme  ai  1»'  stal ut   d '• 
ils  tout  L'enquête  préliminaire  comme 
naires,  d'après  le  ch  :  80. 

<  observons  que  ce  refua  ne  prive  pas  le  délinquant 
l'avantage  d'avoir  son  procès  sommairement,  s'il  le 
en  vertu  dp  ch  :  35,  32-33  Vict.  Voy  :  sect  5  du  si   (ch  : 
33).     Cette  sept,  ne  parle  que  d'Ontario.     Mais  la  dis] 
sition    s'étend    aussi  à  cette   Province.     Il    en  sérail  du 
reste  ainsi    sans  cette    disposition.     Car  les  chap- 
35  étant  deux  actes  tout  à  fait  distincts,  la   renonciation 
au  bénifice  du  premier  ne  peut  priver  le  délinquant  du 
bénéfice  du  second.  Yoy  :  sect.  3  du  st. 

Mais  si  l'accusé,  son  père,  sa  mère,  son  tuteur  ou  gar- 
dien, accepte  la  juridiction  sommaire  des  M  Juges  de 
Paix  ",  ceux-ci  lui  expliquent  l'accusation  et  lui  deman- 
dent quelle  défense  il  veut  faire.  Si  le  prévenu  se  dé- 
clare coupable,  ils  le  déclarent  tel,  et  prononcent  la 
sentence  autorisée  par  le  statut.  Si  le  prévenu  dénie 
l'accusation,  ou,  en  d'autres  termes,  plaide  "  non-coupa- 
ble, "  les  "  Juges  de  Paix  "  entendent  les  témoins  et  les 
observations  de  chacune  des  parties,  puis  rendent  leur 
décision. 

On  a  vu  ci-dessus,  sect.  I,  que  l'audition  de  la  cause 
peut  être  remise  à  un  jour  ultérieur.  C'est  ce  qui  doit 
être  fait  en  justice  pour  le  délinquant,  s'il  n'est  pas  prêt 


i 
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à  se  défendre  soit  par  l'absence  de  témoins,  on  antres 
causes. 

Le  statut  est  muet  sur  le  droit  de  l'accusé  d'employer 
un  avocat.  Cet  avantage  ne  lui  étant  pas  refusé,  il  doit 
en  avoir  le  bénifice. 

6.  Si  la  preuve  de  la  poursuite  est  jugée  insuffisante, 
les  "Juges  de  Paix"  acquittent  l'accusé  parement  et 
simplement,  et  lui  donnent  le  certificat  suivant  ou  tel 
autre  ayant  le  même  sens  : 

Canada.  1      Nous  Juges  de  Paix    (ou  magistrat 

Province  de  |  de  District,  &c.)  de    Sa  Majesté  dans 

District  de  [  et  pour  le  district   de  certi- 

Savoir  :  j  lions  par  le  présent  que  le  jour 

de  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit 

au  village  de  (ou  la  ville,  cité   paroisse,    township 

de...)  dans  le  district  de  M.  N.  (le  nom  du   délin- 

quant) a  été  conduit  devant  nous  dits  juges  de  Paix  (ou 
magistrat  de  district  ou  &c.)  et  accusé  de  l'offense  sui- 
vante, savoir  :  (énoncez  brièvement  les  détails  de  l'ac- 
cusation) et  que  nous,  les  dits  Juges  de  Paix  (ou  le  ma- 
gistrat du  district  ou  &c.)  avons  renvoyé  la  dite  accusa- 
tion. 

Donné  sous  nos  seings  (ou  mon    seing)   ce  jour 

de 

(Signature) 

Tel  certificat  de  renvoi  est  une  lin  de  non-recevoir 
contre  toute  procédure  criminelle  pour  la  même  offense. 
Sect.  6  du  st. 

7.  Il  y  a  plus.  Même  si  l'offense  est  prouvée,  les 
"  Juges  de  P."  peuvent  libérer  le  délinquant,  s'ils  sont 
d'opinion  qu'il  n'est  pas  à  propos  (qu'il  est  inexpédient) 
d'infliger  une  punition.  Cette  disposition  permet  aux 
"  J,  de  P,"  de  se  montrer  indulgents  envers  J.*  malbeù- 


rem  enfant"  dont  la  faut<  d  ûe   •<    1  étourd< 

qu'à  la  pen  e  it.-- 

le  délinquant  lib<  r   indi  tenu   de 

donneT  caution  pou  i     i  bonne  conduite   à  lir,    Id 

tatui  oe  donne  pas  de  formule   pour  tel   cautionne- 
ment   Suivez  celle  du   ch  :   81,  :  ;    Tîcf.)   qui 
trouve  a  la  lin  de  doc  comment           eu  le  ch 
<l<  signation  (B  I)  ei   dana  le  d   de  I 
392.    C'est  la  formule  de  cautionnement  pour]        -r  la 
paix. 

La  durée  comme  le  montant  du  cautionnement  sont 
laissés  à  la  discrétion  des  M  J.  de  P." 

Si  le  jeune  délinquant  ne  pouvait  pas  fournir  le  cau- 
tionnement exigé,  il  faudrait  l'envoyer  en   prison    p 

l'espace  de  temps  pendant  lequel  il  doit  tenir  une  bon- 
ne conduite,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  plus  tôt  tel  cau- 
tionnement.   Tour  le  committimus  en  ce  cas  suivez   la 

formule  (E,  5)  qui  se  trouve  en  ce  vol  :  à  la  suite  de  la 
formule  (R  4)  ci-dessus  mentionné 

Les  Juges  de  Paix  donneront  au   délinquant    le    i 

tilicat  de  renvoi  ci-dessus,  par  :    6,  qui    le    garantira    de 
toute  poursuite  ultérieure  pour  la  même    offense.     S 
6  du  st. 

Si  <■/  io  n   V. —  Té  m  o  i  n  s . 

1.  Par  la  sect.  11  du  st.  tout  J.  de  F.  est  autorisé  à 
assigner  toute  personne  comme  témoin  pour  le  jour  de 
l'audition  de  la  cause  devant  les  "  Juges  de  F."  Il 
n'est  donc  pas  nécessaire  que  les  témoins  demeurant 
dans  le  district  ni  qu'il  soit  démontré  au  J.  de  P.  qu'ils 
sont  utiles  à  la  cause.  Le  bref  d'assignation  ousubpa  ma 
doit  être  visé,  s'il  est  signifié  dans  un  district  étranger. 
Un  témoin  jugé  nécessaire  par  un  J.  de  P.  peut  être 
forcé  à  donner  caution  de  comparaître  au  jour  et  lieu  de 
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l'audition  pour  rendre  témoignage.  Sect.  12  du  st.  Sui- 
vez pour  l'acte  de  cautionnement,  la  formule  (()  1)  du 
ch  :  30. 

2.  La  signification  de  tout  bref  de  sommation  ou  d'as- 
signation, se  fait  par  un  huissier  ou  constable  en  lais- 
sant copie  à  la  partie  ou  à  quelque  personne  à  son  do- 
micile ordinaire.     Sect.  14  du  st. 

3.  Dans  le  cas  où  une  personne  ainsi  assignée  ou 
obligée  par  cautionnement  ne  comparait  pas  conformé- 
ment à  la  sommation  ou  à  l'acte  de  cautionnement,  au- 
cun des  *  J.  de  P."  devant  lesquels  elle  devait  compa- 
raître peut,  sur  preuve  de  la  signification  régulière  du 
subpœna  ou  sur  preuve  de  son  cautionnement,  sect.  13 
du  st,  émettre  un  mandat  contre  elle  pour  la  contrain- 
dre à  comparaître.  Suivez  pour  ce  mandat  la  formule 
(D)  du  ch  :  30. 

4.  Si  le  témoin  refuse,  sans  raison,  d'être  assermenté, 
ou  de  répondre  à  une  question  légalement  faite,  les  "  J. 
de  P."  peuvent  l'envoyer  en  prison,  ou  autre  lieu  de  dé-' 
tention,  pour  un  terme  n'excédant  pas  dix  jours,  à  moins 
qu'il  ne  consente  plus  tôt  à  répondre.  Voy  :  ch.  30  (32- 
33  Vict.)  sect.  28. 

Le  non  paiement  des  frais  de  voyage  n'est  pas  une  ex- 
cuse légale.  Woolrych's  cr.  law.  p.  254  ;  Roscoe's  cr  : 
ev  :  121.  Le  témoin  non-assigné  mais  présent  acciden- 
tellement en  cour  est  soumis  à  la  même  obligation  et  à 
la  même  pénalité.     AVoolrych's  cr.  1.  loco  cil. 

Section  VI. — Conviction  et  Procédure  subséquente. 

1.  Si  la  preuve  est  jugée  suffisante  pour  exclure  tout 
doute  raisonnable,  les  "  J.  de  P."  déclarent  le  délinquant 
coupable  et  le  condamne  :  1.  soit  à  la  peine  ïixéQ  par  le 
statut,  sect.  2,  savoir  :  à  l'emprisonnement  dans  la  prison 
commune  du  district  ou  autre  maison  de  détention  dans 


i  A 

le  «h  i  ricl  pendant  an  terme  n 

eu  x    fon  .i  nn<  ride 

danl  pas  \  in  A\    en  •   la 

sect.  2  du  ch     î  i  Vi«-i.  a  \> 

m  plus  de  cinq  ini  de  détention  dan 
forma,  s'il  en  •  un.-  poux  le  disti  i  la  cou 

tion  es1  prononcée,  on  dans  la  prison  d  Lani 

le  même  terme.    Si  Vict.  ch.  afin 

;i  l.i  prison  commune  pendant  on  terme  n  • 
trois  mois  el  de  plus  à  la  détention,  à 
ration  de  l'emprisonnement,  dans  nn< 
certifiée,  ou  la    prison  de  réforme 
ci-dessus.    Voy  :  sect,  2  du  ch.  te.  33-83  Vi 

Observons  que  lés  deui  demi         condan 

desus (3.  4)  ne  pteuveni  ;  epronon  i  inflL 

par  deux  Juges  de  Paix,  mi  ilemenl  par  :  1.  un  ju- 

ge des  sessions  trimestreilles  de  la  Paix  :  2.  un  1er  ; 

3.  un   magistrat  de  district  ;  4.  un  m 
5.  par  la  cour  des  sessions  trimestrielles  de  la  Paû 
du   Banc  de  la   Reine.  Voy.  sect.  2  du  ch.  34, 
Yict. 

2.  La  conviction  est  rédigée  suivant  la  formule  don- 
née par  la  sect.  15  du  st.  Voy  :  cette  formule  dans 

tut  à  la  fin  de  ce  vol. 

3.  Le  recours,  par  la  voie  du  certiorari .  est  interdit  par 
la  sect.  16  du  st.  Mais  il  est  admis  que  cette  prohibi- 
tion n'empêche  pas  l'émanation  de  tel  bref  en  divers 
cas,  nommément  celui  d'excès  de  juridiction.  Voy  :  ce 
qui  est  dit  sur  ce  bref  dans  la  seconde  division  de  ce  li- 
vre. 

Quant   à  l'appel  il  n'est  pas  défendu  par  le  statut, 
nous  croyons  qu'il  existe  en  vertu  de  la  disposition    g 
nérale  de  la  sect.  1.  33  Vict.  ch.  27  (fédéT 


JKl  NES   DÉLINQUANTS.  &** 

m 

Un  commit tmus  émis  en  vertu  de  l'acte  ne  peut  être 
cassé  pour  aucune  défectuosité  de  fonds  ou  de  forme, 
s'il  y  est  allégué  que  le  délinquant  a  été  "  trouvé  cou- 
pable "  ou  convaincu,  et  s'il  existe  une  bonne  et  valable 
conviction    pour  le  supporter.    Sect.  16   du  st. 

4.  La  conviction  et*  les  actes  de  cautionnement  sont 
transmis  de  suite  au  greffier  de  la  Taix  du  district,  et  font 
partie  des  archives  de  la  cour  des  sessions  de  la  Taix  ou  du 
Banc  de  la  Reine,  si  telle  autre  cour  n'exsite  pas.  Ces 
greffiers  sont  tenus  de  faire  un  rapport  trimestriel  des 
noms  des  délinquants,  des  offenses  et  des  punitions  et 
autres  détails  qui  peuvent  leur  être  demandés.  Sects. 
18.  19. 

5.  Les  "  Juges  de  Paix  "  qui  président  au  procès,  ont 

droit   d'ordonner  la  restitution    des  objets  qui   sont  la 

cause   de   l'offense,   dans  le  cas   où   l'accusé  est   trouvé 
coupable. 

Si  lorsque  cette  restitution  est  ordonnée,  les  effets  ne 
sont  pas  produits,  soit  que  les  J.  de  P.  infligent  une 
punition  "  soit  qu'ils  renvoient  la  plainte,"  ils  peuvent 
constater  la  valeur  monétaire  de  ces  effets  et  ordonner  à 
la  partie  condamnée  de  la  payer  au  propriétaire  avec  ou 
sans  terme  par  paiements  partiels  ou  autrement  à  leur 
discrétion.  Sect.  20  du  st.  Et  la  partie  condamnée  à 
payer  pourra  être  poursuivie  devani  toute  cour  civile 
ayant  juridiction  pour  le  recouvrement  de  cette  somme, 
en  la  manière  ordinaire.    Sect.  21. 

6.  Les  "  Juges  de  Paix  "  peuvent  accorder  délai  pour 
le  paiement  de  l'amende  pécuniaire  que  le  statut  leur 
permet  d'infliger  ;  et  ordonner  la  détention  du  délin- 
quant "  en  lieu  sûr,"  c'est-à-dire,  en  prison  ou  autre  lieu 
de  détention,  ou  le  faire  tenir  sous  garde,  pendant  ce 
délai,  ou  l'admettre  à  caution.  Sect.  22,  du  st.  Si  l'amende 
n'est  pas  payée  au  jour  fixé,  ils  peuvent   envoyer  le  dé- 


Linqnan!  en  prison  oa  <!.-. 

une  école  de  réforme  certifi 

cédant  par  i  rois  m  <lu  joui 

M;iis  i]  peut  se  libérer  en  ni  plu  <  ta 

peu!  Boivre  pour  le  rédaction  du  committim 

la  formule  (0  l)  du   ch  :  81  ilement  le 

délinquant   ne  doit  l  ue  doil 

en   être  parlé  dans  le  commttli  L 

«1»'  la  formule  <l"i\  en!   donc   être  un  p  de 

manière  à  n'obliger   le  délinquant  qu'au   |  -m   de 

l'amende  pour  se  libérer. 

7.  Les  "  .1  tiges  de   Paii 
frais  au  poursuivant  e  témoins,    voy  :  sect.    24 

mais  ces  frais  n<i  peuvent  dépasser  huit  pi  Sect.  27 

Ce  sont  les  "  Juges  de  Paii  "  qui  foui  alors  l'étal  d< 
et  le  certificat,  sect.  24,  et  c'est  le  Shérif,  à  qui  l'amende 
est  payée,  qui  doit    le   solder.    Voy  :  la   sect   26,  27 
suiv.  de  l'acte,  lesquelles  n'exigent  pas  d'explications. 


CIIAFITRE   III. 


De  l'acte  pour  accélérer  en  certains  cas  le  pro- 
cès DES  PERSONNES  ACCUSÉES  DE  FÉLONIES  ET  DÉLITS 
(MISDEMEANORS)  DANS  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC  ET 
D'ONTARIO.    CH.  35—32-33  VICT.    (13G9). 

Section    f. — Fonctionnaires  ayant  juridiction  en   vertu  de 

farte. 

1.  Le  statut  se  sert  du  mot  "  Juge  "  pour  désigner 
les  fonctionnaires  auxquels  il  donne  juridiction,  ce  mot 
comprend  :  lo  Dans  la  Province  d'Ontario,  les  juges  de 
comté,  puisnés  ou  Députés- Juges  autorisés  à  agir 
comme  présidents  des  sessions  générales  de  la  Paix  ;  2o 
Dans  la  Province  de  Québec,  aux  Juges  des  sessions 
dans  les  Districts  où  il  y  en  a  ;  3o.  Dans  les  districts  où 
il  n'y  en  a  pas,  les  magistrats  de  district  ;  4o  Et  dans  les 
districts  où  il  n'y  a  pas  de  magistrats  de  district  ni  de 
juges  des  sessions,  aux  shérifs  dans  leur  District  res- 
pectif. Sect.  8  dii  st. 

L'acte  ne  s'applique  qu'aux  Provinces  d'Ontario  et 
de  Québec.  Sect.  9  du  st. 

2.  "Le  juge  "  siégeant  sous  l'autorité  de  l'acte,  est 
constitué  en  cour  d'archives  (court  of  record)  et  le  dos- 
sier de  chaque  cause  est  déposé  parmi  les  archives  de  la 
cour  des  sessions  générales  de  la  paix,  dans  les  districts 
où  cette  cour  existe,  et  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine 
dans  ceux  où  elle  n'existe  pas,  de  la  même  manière 
que  les  actes  d'accusation.  L'acte  d'accusation  comprend 
tous  les    documents    composant  le  dosier    de  la  cour,  la 
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CHAP. 

.plainte  nqu«-t«*. 

le  plaidoyers  réplique,  &  I    i 

par  :  i 

n    II    --.fini 'h 

1 .  Il  !;iu!  que  l'accusé  soi!  condamn 
el  emprisonné  (committed  to  jail)  dan 
<lusi.     Mais  si    L'enquête   préliminai 
i âge,"  il  Buffira  que  cette  enquêi  qu'il 

soil  déclaré  par   "  le  juge"  qu'il  y  a  lieu   au   pro 
que  L'accusé   soi!  condamné  à  i  ir  le 

subir,  à  défaut  par  lui  de  donner  cautio         1111  le* 
bien  entendu,  où  tel  cautionnement  peut   être   r< 
Le  commitirtvus (  T  1  du  ch  :  30)  devra  être  aussi  p. 
Seulement  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accus  de  fait 

conduit  en  prison  et  ramené  devant  "  le  juge  "  pour  l'aire 
son  option  entre  un  procès  devant  lui.  ou  devant  la 
cour  ordinaire. 

L'accusé  est  censé  emprisonné  (fully  committed)  quand 
il  est  condamné  à  subir  son  procès  et  à  être  détenu  en 
prison  en  attendant.  "  Le  juge  "  pourra  donc  aussitôt 
après  l'enquête  préliminaire,  l'interpeler  pour  qu'il 
fasse  son    option. 

Si  l'enquête  préliminaire  a  été  faite  par  un  magistrat 
ordinaire  et  l'accusé  admis  à  caution,  si  ce  dernier  veut 
avoir  son  procès  en  vertu  de  l'acte,  il  lui  faudra  se 
constituer  prisonnier  en  se  livrant  au  gardien  de  la 
prison. 

2.  La  juridiction  du  '"juge  "  si  l'accusé  l'accepte,  s'étend 
sur  toutes  les  offenses  dont  la  cour  des  sessions  générales 
de  la  paix  peut  prendre  connaissance.  Or  quelles  sont 
ces  offenses  ? 

On  les  connaît  par  manière  d'exception.  D'abord  la 
sect.  1-  de  l'acte  de  procédure  dans  les  causes  criminelles 


chap.  35.-32-33  vict.  ï.v.i 

(32-33  Vict.  ch  :  29)  exclut  :  1.  la  trahison  ;  2.  toute  félo- 
nie punissable  de  mort  ;  3.  le  libel.  Ensuite  viennent  les 
offenses  commises  par  des  agents,  banquiers  ou  facteurs 
et  qui  sont  toutes  énumérées  dans  l'acte  concernant  le 
larcin,  (32-33  Yict.  ch  :  21),  daijsles  sects.  76  et  suivan- 
tes, jusqu'à  la  Ole  inclusivement.  Il  a  été  décidé  en  An- 
gleterre que  le  faux,  le  parjure  fondé  sur  la  loi  com- 
mune, mais  non  pas  sur  un  statut,  et  l'incendiât  étaient  en 
dehors  de  cette  juridiction.  Lorsqu'un  statut  établit  une 
offense  et  en  limite  la  connaissance  à  la  cour  du  Banc  de  la 
Reine,  bien  entendu  que  la  cour  des  sessions  générales 
de  la  paix  n'a  pas  de  juridiction.  Voyez  W.  H.  Kerr  et 
les  autorités  par  lui  citées,  p.  36.  37  de  son  livre.  Voilà 
les  seules  exceptions  faites  à  la  juridiction  de  cette  der- 
nière cour  et  partant  à  celle  du  ':  juge  r  agissant  sur 
1'aulorité  du  ch  :  35.-32-33  vict. 

Section  111. —  Procéda  re . 

1.  Le  shérif  est  tenu  de  donner,  sous  vingt  quatre 
heures  de  l'arrivée  d'un  accusé  en  prison,  avis  au  "  Ju- 
ge "  du  fait  de  son  incarcération,  ainsi  que  de  son  nom 
et  de  la  nature  de  l'accusation  portée  eontre  lui.  Sut 
cet  avis,  "  le  juge  "  doit,  sous  le  plus  court  délai  possi- 
ble, faire  amener  le  prévenu  devant  lui.  Cet  avis  du 
shérif  est  un  pur  détail  de  procédure.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  donner  juridiction  au  "  Juge,  "  et  celui- 
ci  peut  faire  amener  l'accusé  devant  lui  sans  attendre 
cet  avis. 

2.  Quand  l'accusé  est  traduit  devant  le  "  Jusre,  "  ce- 
lui-ci  lui  explique  l'offense  qui  lui  est  imputée  d'après 
les  papiers  de  l'enquête  préliminaire.  Il  est  mieux  de 
dresser  un  acte  d'accusation  en  la  manière  ordinaire,  et 
de  le  lire  et  expliquer  au  prisonnier.  Ensuite,  le  "  Jugé  " 
lui  intime  qu'il  a  le   choix    d'être    immédiatement    jugé 


|fO  CHAR       i 

par  Lui,  i  m    l'intervention  de  jur< 

<■>■    dei  -tiit  la  I  Jour  du  I)  inc  de  la  Reine  ou 

s'il  on  existe  une  pour  le  Dist  ri 

.-il  attendant. 

Si  l'accu  ■  qu'il  v.-ut  avoir  an 

les  j in  t   r.'H 

être  jugé  sommairemenl  par  I"  "Juge,*1  l'ai  i  lui 

est  de  nouveau  lue  ei  il  es!  reqnia  de  plaid 

cusation.    S'il   plaide  cou]  able,  ce   p 

dans  la  minute  de  la  procédure,  et  le  MJ  lui  înfl 

la   peine  autorisée  par  la  loi.     Cette  condamn 

même  force  et  valeur  qu"  si  elle 

par  une  Cour  des  session-  générales  de  la  ! 

Le  greffier  de  la  Paix  qui.  en   cette    Province 
sente  la  Couronne  dans  <  s,  doit  rédiger  la 

ou  procès-verbal  des  procédures   autant    que'    possible 
d'après  les  formules  du  statut  A  et  B. 

3.  Si  l'accusé  plaide  "non-coupable"   à  l'accusation, 

le  "  Juge"  procède  immédiatement  au  procès  ou  le  fixe 
à  un  jour  ultérieur.     Il  doit,  en  justice  pour  l'accusé,  le 

consulter  sur  ce  point,  et  lui  donner  toutes  les  facili- 
tés possibles.  Il  est  du  devoir  du  greffier  de  la  Paix 
d'assigner  les  témoins  dont  les  noms  se  trouvent  au  dos- 
sier,  et  d'autres,  s'il  les  croit  utiles  à  la  cause  :  et  "  si  le 
prisonnier  est  prêt  "  c'est-à-dire  si  un  délai  convenable 
lui  a  été  donné  pour  se  préparer,  le  procès  s'instrui 
le  Juge  décide.  Si  l'accusé  est  condamné,  sa  sentence 
est  prononcée  ;  s'il  est  acquitté,  il  est  immédiatement  re- 
mis en  liberté.     Sect.  4  du  st. 

Tous  les  détails  de  la  procédure  sont    réglés   d'ap 
l'acte  de  procédure   dans   les  cours  criminelles,  ch  :  29. 
32-33  Yict.  et  le  "  Juge  "  a  les  mêmes  pouvoirs  que  la 
cour  des  sessions  générales   de  la  Paix.     Le   magistrat 
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de  District  possède  particulièrement   ces   pouvoirs   éin 
vertu  de  l'acte  local,  32  Yict.  ch  :  23,  s.  2. 

4.  "  Le  Juge  "  après  que  l'accusé  a  accepté  sa  juridic- 
tion et  qu'il  a  plaidé  à  l'accusation,  peut-il  L'admettre  à 
caution  ?  Il  le  peut  de  la  mémo  manière  que  la  cour  des 
sessions.  Du  reste  ce  droit  est  incident  à  celui  de  juger, 
Arch  :  W.  notes  2  vol.  p.  189  (7e  éd.)  Le  ch  :  35  n'a 
pas  voulu  restreindre  les  droits  et  avantages  d'un  accusé. 
En  acceptant  la  juridiction  sommaire  du  "Juge"  il  doit 
se  trouver  dans  la  même  position  que  s'il  subissait  son 
procès  devant  les  jurés.  Mais  le  "  Juge  "  doit  se  mon- 
trer très  prudent  sur  ce  point  :  et  refuser  l'admission  à 
caution,  s'il  s'agit  d'une  accusation  grave. 

Sert.  IV. —  Des  témoins 

1.  Le  statut  ne  prescrivant  pas  la  manière  de  signi- 
fier les  ordres  de  témoignages,  on  doit  suivre  le  mode 
établi  par  la  sect.  14  du  ch  :  30.  C'est  un  huissier  ou 
constaMe  ou  un  officier  de  Paix  qui  doit  faire  cette  si- 
gnification en  laissant  personnellement  un  duplicata  du 
subpœna  à  la  personne  à  laquelle  ce  subpdena  est  adressé 
ou  s'il  ne  peut  que  difficilement  (conveniently)  la  trou- 
ver, en  laissant  ce  duplicata  à  une  personne  quelcon- 
que pour  elle,  à  son  dernier  domicile  ou  lieu  de  résiden- 
ce ordinaire.  L'autre  duplicata  est  rapporté  devant  la 
cour  par  l'officier  qui  a  fait  la  signification;  lequel  doit 
être  présent. 

2.  Tout  témoin  de  la  poursuite  ou  de  la  défense^    régu- 
lièrement assigné  est  tenu  de  se   présenter   devant   la 
cour  au  jour  fixe  et  d'y  rester  pendant  tout  le  pro 
sous  peine  de  mépris  de  cour  :  et  il  peut  être  puni  en 
conséqnense.     Sect.  G  du  st. 

2.  Ce  mépris  de  cour  est  jugé  sommairement  par  le 
11  Juge  "  et  si  le  témoin  en  est  trouvé  coupable,  c'est-à- 
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\  Lotion   pour  m  est  donm 

<lu  si. 

8    ••  Le  jug  ut    émettre   an  mandai 

moin  qui  n'obéit  pas  à  l'ordre  d  as  tion  qui  lui  i 

Bignifié.     Mai.s    il  lui  faut  an  e  de  la 

signification  régulière  du   tubpœnat  en  i 
donnée  au  par  :  1  ci-dessus,  et  il  doil  être  convaincu  < 
la  présence  du  témoin  est  nécessaire  aux  fini  de  la 

tice.  Ce  mandat  est  rédigé  sur  la  formule  (C)  da  si     Le 

témoin  ainsi  arrêté  doit  rendre  compte  de  sa  dé* 
ce,  et  il  peut  être  tenu  sous   garde  en  présence  du  "  Ju- 
ge" ou  envoyé  en  prison,  sur   tel  mandat,  pour  a 
sa  présence  comme  témoin  ;  ou  il  peut  être  admis  a  i 
tion  pour  garantir   sa  comparution  et  en    même  temps 
pour   avoir   à  répondre  de  son  mépris  de  cour,  en  n 
saut  de   se  conformer    au  subpana  qui   lui  a  et  ;iié. 

Ce  mépris  de   cour  est   jugé   comme    il  est  dit  au  p 
précédent,    sect.  7  du  st. 

(  Voy  :  chapitre  35.— 3"2-33  Vie!.  Actes  fcd>'raux 
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ABRÉGÉ  DES   RÈGLES  DE  LA  PREUVE   EN  MATIÈRES    CRI- 
MINELLES. 

Observations  générales. 

1.  La  connaissance  des  principes  qui  régissent  la 
preuve  de  tous  les  faits  contestés  devant  les  cours  de 
justice,  est  une  des  parties  les  plus  importantes  de  la 
jurisprudence.  Elle  vient  après  la  connaissance  du 
droit  même.     Elle  est   indispensable    à    tous   ceux    qui 

participent  à  l'administration  de  la  justice.  Juge  dans  sa 
sphère,  le  magistrat  doit  connaître  plus  ou  moins  ces 
principes  qui  seuls  peuvent  le  guider  d'une  manière 
sûre  à  travers  la  multitude  de  faits  au  milieu  desquels 
il  a  souvent  à  chercher  la  vérité.  Un  court  résumé  de 
ces  règles  doit  donc  occuper  une  place  importante  dans 
cet  ouvrage. 

2.  Un  des  avantages  de  notre  changement  d'allé- 
geance a  été  la  substitutions  des  lois  criminelles  anglai- 
ses comparative  me  douces,  au  code  de  la  France.  La 
sect.  Il  de  l'acte  impérial,  U  Geo  :  3,  ch  :  83  (1774) 
opéra  cet  heureux  changement  en  ces  termes  :  "  Et 
"  comme  la  clarté  et  la  douceur  des  lois  criminelles 
"  d'Angleterre  dont  il  résulte  des  bénifices  et  avantages 
"  que  les  habitants  ont  sensiblement  ressentis  par  une 
"  expérience  de  plus  de  neuf  années,  pendant  lesquelles 
"  elles  ont  été  uniformément  administrées,  il  est,  à  ces 
"  causes,  aussi  établi  par  la  susdite  autorité,  qu'elles 
"  continueront   à    être  administrées   et   qu'elles  seront 
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existe  aussi  chez  nous. 
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1.  Au  criminel,  le  plaignant 
teur,  qui  représente  le  Demandeui  don 

ri  vile,   est   toujours  entendu  à  l'appui    de    la    po 
et  généralement  il  en  est  le  principal  :n.     Il  n 

d'exception  à  cette  règle  que  oelle  pour  1- 

tières  jugées  Bomm&irenu  eanl  les  Jug 

par  la  sect.  45  du  ch.  81.  (qui  tt'êst  pas  a:: 

tée  par  la  sect.  90  du  même  l  i  par  1  2  du  ch. 

le  la  même  année).     Par  exception,  le  pou. 

vaut  intéressé  au  résultat  de  la  pour 
entendu  comme  témoin.     Remarquons  que 
disposition  qui  fait  un  si  singulier  eo?.  iprit 

de  la  sect.  62  du  ch.  '20,  sus-cité,  nés  dique  qu'aux  in- 
formations et  nullement  aux  pi  it-à-di*e  aux 
poursuites  qui  ont  pour  but  d'obtenir  une  iCc 
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non  pas  à  celles  qui  ont  pour  objet  d'obtenir   un   ordre. 
(Voyez  :  ordre  ;  conviction.) 

Au  civil,  aucune  des  parties  n'a  le  droit  d'être  en- 
tendue comme  témoin  en  sa  propre  cause.  Une  partie 
a  bien  la  faculté  d'interroger  sur  faits  et  articles,  ou 
comme  témoin,  la  partie  adverse.  Mais  c'est  un  prin- 
cipe tout  différent.  Du  reste  les  réponses,  d'une  partie 
ne  peuvent  jamais  lui  servir,  quelqu' avantage,  au  con- 
traire, qu'en  puisse  tirer  l'adversaire. 

2o  L'accusé,  même  en  matières  sommaires  et  de  na- 
ture semi-civile,  ne  peut-être  interrogé  sous  serment  com- 
me un  Défendeur  dans  une  action  ordinaire. 

3o  L'exclusion  de  la  preuve  testimoniale,  quand  il  s'a- 
git d'un  intérêt  excédant  $50,  n'existe  pas    au    criminel. 

4o  La  règle  de  notre  droit  civil  comme  du  droit  ci- 
vil anglais  que,  s'il  existe  une  convention  écrite,  ou,  gé- 
néralement, un  écrit  révélant  l'intention  ou  la  volonté 
définitive  de  deux  ou  de  plusieurs  parties,  sur  un  point 
convenu  quelconque,  on  ne  peut  pas  contredire  cet 
écrit  en  prouvant  par  témoins  ce  qui  s'est  dit  ou  passé 
avant,  pendant  ou  après  la  confection  de  cet  écrit  (ni 
contre,  ni  outre  le  contenu)  est  aussi  étrangère  à  la 
jurisprudence  criminelle.  Car  cette  règle  n'a  d'appli- 
cation qu'aux  parties  contractantes  ;  et  dans  les  pour- 
suites criminelles,  c'est  la  société  qui  agit  pour  sa  pro- 
tection, et  elle  se  trouve  dans  la  position  d'un  tiers, 
étranger  à  la  convention  écrites.  Grreenleaf  1  vol.  §  27(J, 
p.  388. 

5o  Les    déclarations     de    la   victime    à     l'article    de 
la  mort  (dying  déclarations)  re  au    criminel,    dans 

le    cas   d'homicide    (meurtre   et    mai]  hier)    avec  la 

même  valeur  que  son  témo  Le  devanl  la  cour, 

(Arch:  1  vol.  p.  48(J.     Grreenleaf  1  vol.  $166)  sont  incon- 

nues-^a  civil. 
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1.  L'aveu  ou  confession  que  fait  un  accusé  de  l'offe:. 
qui  lui  ou  judiciaire  ou  extra-judiciaire- 
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Il  est  judiciare  :  lo.  quand  l'accusé  plaide  "  coupable  " 
à  l'accusation  devant  la  cour  où  il  subit  son  procès  ;  2o. 
quand  il  fait  la  môme  déclaration  devant  le  Juge  de  Paix 
pendant  l'enquête  préliminaire,  sur  son  examen  volon- 
taire. 

En  toute  autre  occasion,  l'aveu  ou  confession  est  extra- 
judiciaire. 

2.  La  confession  ou  aveu  fait  délibérément  et  volon- 
tairement constitue  une  preuve  suffisante,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  autrement  rien  autre  chose,  cette 
confession  faisant  preuve  du  corpus  delicti  ou  de  l'exis- 
tence même  de  l'offense  imputée  à  l'accusé.  La  juris- 
prudence est  aujourd'hui  réglée  en  c  ls.  Arch  :  cr  : 
Pt  :  1  vol.  406.     lioscoe's  cr  :  ev.  37.  Woolrych's  cr.  1.  202. 

Quelques  auteurs  pourtant  inclinent  à  croire  qu'il 
faut  y  ajouter  la  preuve  du  corpus  delicti,  surtout  dans 
le  cas  de  l'aveu  extra-judiciaire.  Fhill  ;  on  ev.  10e  éd. 
541.  Grcenleaf  on  ev.    1vol.  §  217. 

Ce  moyen  de  preuve  doit  être  accepté  avec  beau- 
coup de  défiance.  S'il  y  a  lieu  de  croire  que  l'aveu  ou 
confession  est  le  résultat  d'une  influence  quelconque 
(excepté  l'influence  religieuse)  quelque  légère  qu'elle 
soit,  elle  doit  être  rejetéc 

3.  C'est  au  juge  seul  à  décider  s'il  a  les  conditions 
voulues  pour  être  admis  en  preuve.  Mais  c'est  au  juge 
seul  à  juger  de  son  degré  de  valeur  comme  preuve  con- 
tre Faccusi.  La  pratique  est  de  commencer  par  prou- 
ver qu'il  n'existe  aucune  des  objections  légales  à  l'aveu 
ou  confession.  Le  juge  alors  décide  si  l'aveu  ou  con- 
fession même  peut  être  prouvé.  G-reenleaf  on  ev.  1 
vol.  §  219.  Phill  :  on  ev.  543,  551. 

Ainsi  quelqu'efhcace  que  puisse  être  ce  moyen  de 
conviction,  il  n'est  pas    concluant    (conclusive)    par  lui- 
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prit  de  l'accuse  aux  paroles  venant  d'une  personne  qui 
a  quelqu' autorité  sur  lui  que  de  celle  qui  n'en  a  pas.  Les 
personnes  suivantes  sont  présumées  avoir  autorité  sur 
l'accusé  (to  be  in  authority)  ;  lo  Le  poursuivant  ;  2o  Sa 
femme  ;  3o  Son  avocat  ;  4o  Le  maître  ou  la  maîtresse  de 
l'accusé  ;  5o  Le  constable  qui  a  opéré  l'arrestation  ou 
sous  la  garde  duquel  est  l'accusé,  et  toute  personne 
employée  par  des  constables  ;  Go  Tout  magistrat  ;  7o 
Des  paroles  dites  par  une  personne  sans  autorité  mais 
en  présence  d'une  autre  qui  en  a,  ont  le  même  effet  que 
si  elles  étaient  dites  par  cette  dernière  même  ;  80  En  cer- 
taines circonstances  un  médecin  peut  être  considéré 
comme  ayant  autorité  sur  l'accusé  ;  9o  Le  père  ou  la 
mère  de  l'accusé. 

Quant  à  l'incitation  (inducement)  venant  de  la  part 
de  personnes  sans  autorité,  elle  doit  être  beaucoup  plus 
forte  que  dans  l'autre  cas,  et  il  faut  que,  dans  l'opinion 
du  juge,  elle  soit  suffisante  pour  avoir  déterminé  l'ac- 
cusé à  faire  l'aveu.  Crroenleaf  on  ev.  1  vol.  §  223. 
Phill  :  on  ev,  10e  éd.,  1  vol.  540.  (The  King  agt.  Simpson. 

5o.  Les  paroles  suivantes  de  la  part  de  personnes  en 
autorité  sur  l'accusé,  ont  été  jugées  suffisantes  pour 
faire  rejeter  l'aveu  :  "  A  moins  que  vous  ne  me  donniez 
une  explication  plus  satisfaisante,  je  vous  conduirai 
devant  un  Juge  de  Paix  ;  "  si  vous  me  dites  où  sont 
"  mes  effets  (volés)  je  vous  serai  favorable  ;  "  c'est  inu- 
"  tile  pour  vous  de  nier  votre  offense  *car  il  y  a  des  té- 
"  moins  pour  la  prouver  ;  "  je  vous  serai  obligé  si  vous 
%t  me  dites  ce  que  vous  connaissez  de  cette  affaire  ;  si 
"  vous  refusez,  nous  ne  pourrons  rien  faire  pour  vous.  ' 
Q-roenloaf  on  ev.  1  vol.  §  220.  "  Vous  ferez  mieux  de 
dire  la  vérité  ;  "  si  vous  me  dites  la  vérité,  je  vous  par- 
donnerai. "  Woolryeh's  cr  :  law  102. 

Go    Mais  dans  le  cas  môme  où  des  promesses  ou   des 
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l'exécution  du  projet,  est   preuve  contre    tous.     Green- 
leaf  loco  citato  §  233.  Phill  :  loco.  cit.  565. 

10.  Une  déclaration  faite  sous  serment  par  un  témoin 
fait  preuve  contre  lui.  Car  il  lui  était  libre  de  ne  pas 
s'incriminer.     Grreenleaf  loco  cit.    §  225.   Phill  /.  c.  563. 

Section.  II. —  De  la  preuve  par  écrit. 

1.  Les  écrits  sont  de  deux  sortes  :  les  publics  ou  authen  • 
tiques,  et  les  écrits  privés.  Les  premiers  sont  ceux  qui 
émanent  de  l'autorité  publique  représentée  par  le  pou- 
voir exécutif,  législatif  et  judiciaire  :  et  aussi  les  écrits 
ou  actes  ou  documents  qui  émanent  des  officiers  ou 
fonctionnaires  publics  et  des  corporations  qui,  d'après 
la  loi,  sont  autorisées  à  faire  certains  actes  par  écrits  ou 
à  tenir  des   registres   où    sont  consignés  leurs  procédés. 

Les  écrits  privés  sont  ceux  qui  proviennent  de  person-  f 
nés  sans  caractère  officiel. 

§  1.  De  la  preuve  par  les  actes  ou  écrits  publics. 

lo.  Plusieurs  choses  sont  sensées  connues  de  tous  et 
sont  admises  sans  preuve  par  les  cours.  Elles  ont 
toutes  ou  presque  toutes  leur  origine  dans  des  écrits 
publics  dont  chacun  est  présumé  avoir  eu  connais- 
sance. 

i 

Ce  sont,  entre  autres,  les  suivantes  :  l'existence  des 
différentes  nations  civilisées,  leur  drapeau,  leur  sceau. 

Mais  il  faut  que  cette  nation  soit  reconnue  comme 
telle,  par  l'Etat.  Autrement  ses  actes  et  les  symboles 
de  sa  nationalité  ne  seraient  admis  que  sur  preuve  de 
son  organisation  politique  et  sociale.  Grreenleaf  on 
ev.  1  vol.  §  4. 

Ce  sont  de  plus  :  le  droit  des  gens,  certaines  coutu- 
mes et  usages  du  commerce,    la   constitution   politique 
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gislature  fédérale  ou  locale. 

Un  -  docui  imprimée  ou  •  - 

ment  imprimée  par  l'imprimeur   de  La  R  :    dans 

volumes  séparés   où  la  telles  ou   ai. 

nt,  l'ait  preuve  d  u  leur  nu.     Il   •  .  de 

même  de  toute  proclamations,  avis  et  même  non 

officiel,  enfin  de  toute  -  faites  dans  Tune 

ou  l'autre  des    deux  (  '■ 

(local)  31  Vict  e.  L  s.  7.  p.. 
s.   14    (local). 
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I  )bservons  que  d'après  ces  statuts  et  ces  sections,  une 
copie  des  statuts  fédéraux  ou  locaux  imprimée  par  l'im- 
primeur de  la  Reine  fait  preuve  absolue,  au  lieu  que  si 
cette  copie  n'est  qu'apparemment  imprimée  (purporting 
to  be  printed,  paraissant  imprimée  par  lui),  ne  fait 
qu'une  preuve  prima  facie  Quand  aux  publications 
autres  que  celles  des  statuts  faites  dans  les  Grazette  offi- 
cielles, une  copie  de  la  Gazelle  du  Canada  fait  preuve 
prima  facie  (32-33  Vict.  c.  7,  s.  4)  et  une  copie  de  la 
Gazelle  officielle  de  Québec  fait  preuve  absolue,  s'il  est 
constant  que  cette  copie  a  été  imprimée  par  l'impri- 
meur de  la  Reine,  et  une  preuve  prima  facie  seulement 
si  ce  fait  n'est  qu'apparent.  31  Vict.  c.  13,  s.  9  (local). 

Les  statuts  privés  sont  considérés  comme  publics  et 
toute  personne  et  toute  cour  de  justice  sont  censées  les 
connaître,  à  moins  que  le  statut  môme  ne  déclare  ex- 
pressément qu'il  sera  acte  privé.  Si  cette  déclaration 
ne  se  trouve  pas  dans  l'acte  ou  statut,  il  sera  soumis, 
pour  la  preuve,  à  la  règle  ci-dessus  indiquée  pour  les 
statuts  publics.  31  Vict.  c.  1,  s.  7,  par  :  38e.  ("  acte  d'in- 
terprétation "  (féd.)  31  Vict.  c.  7,  s.  6.  (local)  (  "  l'acte 
d'interprétation  de  Québec."  ) 

Si  le  statut  est  privé,  c'est-à-dire  s'il  est  déclaré  tel 
par  quelqu'une  de  ses  dispositions,  la  preuve  s'en  fera 
par  une  copie  imprimée  apparemment  par  l'imprimeur 
de  la  Reine.  Dans  ce  dernier  cas,  la  preuve  ne  sera 
que  prima  facie.  31  Vict.  c.  1,  s.  7,  par:  38e  (féd.)  31 
Vict.  c.  13,  s.  9  (local). 

3o.  Les  journaux  ou  registres  de  chaque  branche  de 
chaque  législature  se  prouvent  en  vertu  de  la  sect.  5 
du  ch  :  80  des  S.  R.  du  C.  par  une  copie  certifiée  par  le 
fonctionnaire  qui  tient  ces  journaux  ou  registres  et  qui 
en  a  la  garde  légal  :  ou  encore    par    une    copie    ou    ex- 
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Les  documents  publics  font  foi  de  tout  ce  qu'ils   con- 
tiennent.    L  es   officiels   ne    font   foi   que 
faits  qui,  d'après  la  loi,  devaient  y  être  con  non 
pas  de  ceux  qui  s'y  trouvent  entrés  il!           ;aent  ou  sans 
nécessité.     Déplus  il  faut  que  ces  faits  soient   à   la   con- 
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naissance   personnelle   de   celui   qui  en   fait     l'entrée. 
Qreenleaf  l.  c.  §  493. 

Les  registres  de  l'état  civil  (on  les  extraits)  n'établis- 
sent pas  la  date  précise  de  la  naissance  et  de  la  mort 
non  plus  que  l'identité,  mais  font  preuve  prima  f acte  Id. 

60.  Un  registre  tenu  à  la  réquisition  d'une  autorité 
compétente,  celui  d'un  fonctionnaire  public,  par  exem- 
ple, dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  peut  être  admis 
en  preuve. 

7o  Des  faits  anciens  et  publics,  des  usages,  des  cou- 
tumes d'un  pays,  mais  non  pas  d'une  localité  particuliè- 
re, peuvent  être  établis  par  une  histoire  accréditée  du 
pays. 

80  Les  certificats  de  peraonnss  officielles  ne  sont 
admis  en  preuve  qu'en  autant  qu'ils  sont  des  extraits  de 
leurs  registres  dûment  attestés,  et  non  point  l'attesta- 
tion de  faits  isolés.   Ghreenleaf  /.  c.  §  49  ). 

Ecrits  ou  documents  judiciaires. 

On  appelle  ainsi  les  dossiers,  papiers  ou  documents  qui 
se  rattachent  aux  causes  devant  les  tribunaux.  C'est 
une  autre  classe  de    documents  ou  écrits  publics. 

9o  Tout  jugement,  décret  ou  autre  procédures  judi- 
ciaires d'une  cour  dans  le  Haut-Canada  (ch  :  80,  sect  4, 
S.'R.  C.)  et  aussi  de  toutes  les  possessions  britanniques 
et  môme  des  pays  étrangers  (eh  :  90,  sect.  5.  S.  H.  B.  C.) 
peut-être  prouvé,  prima  farie,  par  une  expédition  sous 
le  sceau  de  la  Cour  où  ces  procédures  judiciaires  ont  eu 
lieu:  ou  sous  la  signature  du  Protonataire,  Greffier  ou 
Gardien  du  dossier.  Il  en  est  de  même  d'une  expédition 
ou  copie  d'un  testament  déposé  et  vérifié  dans  aucune 
des  cours  de  Sa  Majesté  ou  d'un  Etat  étranger,  h!,  s.  G. 
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La  section   citée   du   statut  ne  lui  donne  ce  car. 
que   pour  la   Province     d'Ontario.     Il  n'existe    aucir 
telle  disposition  statutai  Province.     L  ■  ••   - 

taire  tient  son  caractère  ofliei-  a  loi  civile  dont  il  • 

le   fonctionnaire.     Mal.  Lfl    soumettons   que 

dans  le    Bas-Canada   ou  plutôt  la   Province  >ec. 

la  copie    de    Pacte    notarié    doit    al  comi: 

preuve  prima  fa  ie   de  toutes  les  choses    dont  la  m 
ferait  légalement  preuve. 

1.  Le  notaire  est  un  officier  public,  et  bien  qu'offi- 
cier de  la  loi  civile,  la  3  3  lî.  C.  don- 
nant force   probante  à  toute  copie  de  document   public 
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sans  distinction,  la  copie  d'un  acte  notarié  qui  est  un 
acte  public  vu  qu'il  émane  d'un  officier  public,  doit 
avoir  cet  efFet  ;  2o.  Le  notaire  peut  être  assimilé  au  fonc- 
tionnaire qui  tient  des  registres  officiels.  Il  est  le  gar- 
dien de  ses  minutes  qui  sont  entrées  dans  un  répertoire 
par  ordre  de  numéros.  Les  copies  qu'il  en  délivre  doi- 
vent avoir  la  môme  force  que  les  extraits  ou  les  copies 
des  registres  publics  ;  3o.  Aux  Etats-Unis,  le  sceau  des 
Notaires  Publics  est  accepté  comme  preuve  de  l'autorité 
de  l'acte  ou  copie  faite  sur  lesquels  il  est  apposé.  Green- 
leaf  on  ev.  1  vol.  §  479.  Il  est  accepté  sans  preuve. 
Nos  Notaires  ne  sont  pas  tenus  d'apposer  un  sceau  à 
leurs  actes.  Ces  actes  portent  par  eux-mêmes  leur  ca- 
ractère officiel.  Ne  devrait-ils  pas  avoir  dans  nos  cours 
criminelles  la  même  valeur  que  les  actes  ou  copies  d'ac- 
tes notariés  dans  les  cours  américaines  ?  4o.  Il  est  vrai  de 
dire  que,  en  règle  générale,  ce  qui  est  preuve  au  civil, 
l'est  aussi  au  criminel  ;  5o  La  loi  semble  n'admettre  au- 
cun doute  en  faveur  de  la  copie  de  l'acte  notarié.  Car 
lui  ayant  donné  force  probante  dans  la  Province  d'On- 
tario, elle  lui  aurait  sans  doute  fait  le  même  honneur 
pour  celle-ci,  si  elle  ne  l'avait  eu  déjà,  (ch  :  80,  1.  2 
S.  P.  C.) 

Malgré  le  mode  de  preuve  par  une  copie  de  l'acte 
notarié,  mode  que  nous  croyons  parfaitement  légal,  il 
peut  être  prouvé  encore,  comme  tous  les  autres  actes 
publics,  suivant  l'ancien  mode  suivi  en  Angleterre, 
savoir  :  par  la  production  de  la  minute  ;  2o  par  la  pro- 
duction d'une  copie  régulière,  comparée  par  la  personne 
même  qui  la  produit  et  attestée  comme  fidèle  par 
cette  personne  sous  serment. 

llo  Les  aveux  d'un  accusé  devant  le  ou  les  Juges  de 
Paix,  lors  de  son  examen  volontaire,  pendant  l'enquête 
préléminaire,  se  prouvent,    si   l'enquête  a  été  régulière- 
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Ainsi  un  écrit  sous  seing  privé  peut  se  prouver  par 
un  seul  témoin  qui  atteste  sous  serment  deux  choses  : 
lo  la  signature    de  la  ou    des    parties  ;  2o  leur  identité. 

2.  La  sect.  67  de  l'acte  cité  (32-33  Vict.  ch  :  29)  ad- 
met la  comparaison  d'écritures  entre  un  document  dont 
l'authenticité  est  établie  à  la  satisfaction  de  la  cour  et 
le  document  attaqué  :  et  la  cour  ou  le  jury  (si  c'est  un 
procès  par  jury)  sont  juges  du  degré  de  force  que  mérite 
le  résultat  de  cette  comparaison. 

3.  Remarquons  qu'il  existe  deux  moyens  de  connaî- 
tre l'écriture  d'une  personne  :  lo  si  le  témoin  l'a  vu 
écrire.  Une  seule  fois  suffit.  Il  su  Ait  morne  qu'il  ne 
l'ait  vue  que  signer  son  nom.    (G-reenleaf  loco  cit.  §  577.) 

C'est  à  la  cour  ou  au  jury  à  juger  de  la  suffisance  du  té- 
moin sur  ce  point  ;  2o.  Si  le  témoin  a  vu  des  écrits  quel- 
conques considérés  de  la  main  de  la  partie,  et  si  cette 
partie  a  reconnu  ces  écrits  comme  étant  d'elle  soit  ex- 
pressément soit  implicitement  en  agissant  sur  ces  écrits 
comme  venant  d'elle.  L'identité  de  la  partie  doit 
toujours  être  établie,  (loco  cit.) 

4.  Après  trente  ans,  certains  écrits  sous  seing  privé 
sont  acceptés  comme  preuve.  Car  on  présume  qu'il 
n'existe  plus  de  témoins  pour  les  prouver.  Mais  il  faut 
qu'il  n'y  ait  aucun  soupçon  de  fraude.  Il  faut  établir 
que  l'écrit  a  été  conservé  de  manière  à  créer  une  pré- 
somption en  faveur  de  son  authenticité,  loco  cit.  21.  570. 

5.  11  arrive  assez  souvent  que  l'écrit  dont  une  partie 
a  besoin  pour  faire  sa  preuve  se  trouve  :  lo  soit  perdu 
ou  détruit  ;  2o  soit  en  la  possession  d'un  tiers  ;  3osoit  en 
celle  de  la  partie  adverse.  Voici  alors  ce  qu'il  faut  faire  : 
dans  le  premier  cas,  on  prouve  par  témoin  que  le  docu- 
ment a  existé  et  qu'une  recherche  attentive  et  de  bon- 
ne foi,  a  été  faite  sans  succès  pour  le  trouver  dans  le 
lieu  où  il  devait   en    toute    probabilité    se    trouver.     Si 
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leur  faut,  pour  cela,  recourir  au  greffier  de  la  paix. 
Observons  de  plus  que  si  le  témoin,  ur  eau.-.'  de 

privilège,  d'incrimination    ou    de  iité, 

était  dispensé  par  la  cour  de  produire  le  document  re- 
quis, en  ce  cas,  la  preuve  par  témoins  pourrai:  ad- 
mise.    Roscoe,  110.     Arcli.  2  vol.  441. 

Enfin  dans  le  troisième  i  lui  où  le  document  est  en 

la  possession  de  la  p  irtie  adv  elle-même  ou  de  quel- 

qu'un qui  est  de  connivenence  avec  elle,  ou  qui  est  son 
i  commis,  on    suus  son  contrôle.   I 
à  la   production    de    l'écrit    doit  signifier  à  cette 
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partie  adverse  elle-même  ou  à  son  avocat  un  avis  ou  or- 
dre (a  notice  to  produce)  de  le  produire  en  cour.  Si 
elle  refuse,  la  preuve  par  témoin  est  reçue  au  lieu  et 
place  de  l'écrit  sur  preuve  de  l'avis  donné.  Grreenleaf 
on  ev.  6  vol.  §.  5^0.  Roscoe's  cr.  ev.  10,  &.  Phill.  2  vol. 
p.  524  &c.  Arch.  cr.  pr.  1  vol.  445.  2  vol.  870. 

Il  y  a  trois  cas  où  cet  avis  n'est  pas  nécessaire  :  lo. 
Quand  l'écrit  est  fait  en  double  et  que  la  partie  en  a 
un.  Elle  peut  faire  usage  de  son  double  ;  2o.  Lorsque 
l'écrit  est  lui-même  un  avis  :  v.  g.  un  avis  de  laisser 
un  logis  :  un  avis  de  protêt,  &c.  3o.  Quand,  par  la 
nature  de  la  poursuite,  la  partie  adverse,  c'est-à-dire, 
l'accusé,  sait  d'avance  qu'on  lui  imputera  la  possession 
de  l'écrit.     G-reenleaf  loco  cit. 

Un  avis  de  produire  peut  être  donné  verbalement. 
S'il  a  été  donné  verbalement  et  par  éciit  tout  à  la  fois, 
on  peut  en  faire  preuve  par  témoins.    Roscoe.  on.  ev.  10. 

Section.     4.  De  la  preuve  par  témoins. 

1.  Un  principe  admis  de  tous  en  matière  de  preuve, 
c'est  que  l'on  doit  toujours  faire  la  meilleure  preuve  pos- 
sible :  c'est-à-dire  que  l'on  ne  doit  pas  recourir  aux  té- 
moins quand  on  a  des  écrits,  aux  présomptions  quand 
on  a  des  témoins.  Il  ne  faut  pas  substituer  un  genre 
de  preuve  inférieur  à  un  genre  supérieur.  G-reenleaf 
loco  cit.  §  82. 

Il  ne  faut  pas  que  la  preuve  faite  laisse  croire  qu'une 

meilleure  a  été  laissée  de  côté.     Dans  ce  cas  la  loi  élève 

une   présomption  défavorable  à   la  partie  qui  commet 

cette  faute.    Elle  présume  qu'elle  (la  partie)  a  recours  à 

cette  preuve  secondaire  parce  que  l'autre  nuirait  à  sa 

cause.     G-reenleaf  loco   cit.  §.  82.  Phill.  on.  ev.  1  vol.  p. 

570  (10e  éd.) 
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3.  Elle   B'applique    à   tout   marché,  contrat,   cou  y 
tion  et  acte  quelconque  que  Les  parties  ont   fait  i 
par  écrit  afin  d'avoir  la  preuve 

intention.     Cette   dernière   applicatif  ne 

se  présente  qu'en  matière  civile.     Car  elle  ne; 
lieu  que  sur  un  litige  entre  des  parties  à  un 
Néanmoins   elle   se     rattache  si    intimement    au   sujet 

lie    ne   pourrait    convenablement   ctre   oi 
mentionnerai  même  certains  cas  où  la    preuve    testimo- 
niale peut    devenir  en  contact  avec   notre    règle 
11  ce  genre  de  preuve  doit  ctre   exclu  quand  il  existe  un 
••  cent  ")  sans  toutefois  la  violer.     On  peut  prouver   par 
témoins  des  circonstances  extriu  'es  faites  colli 
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raux,  qui  peuvent  faire  connaître  d'avantage  l'intention 
des  parties,  le  sens  réel  de  leurs  stipulations.  Greenfeaf 
onev.  1  vol.  §.  288.  La  règle  n'exclut  la  preuve  pur  tié- 
moins  qu'en  autant  qu'elle  change,  ou  tend  à  changer 
ou  contredire  ce  qui  est  écrit,  ou  à  y  ajouter.  Lie  in  §. 
282.  3o.  On  peut  prouver  par  témoins  que  l'acte  est 
nul  pour  cause  de  dol,  violence,  illégalité  de  cause,  &c. 
Idem  §.  284. 

3  On  peut  expliquer  par  témoins  la  nature  et  qua- 
lité de  l'objet  matériel  d'une  convention.1    Idem  §  l^G. 

4  II  en  est  de  même  d'un  usage  connu  et  établi  qui 
se  rapporte  à  l'objet  de  la  convention  et  qui  tend  à  l'ex- 
pliquer. Idem  §  294. 

5.  On  admet  la  preuve  par  témoins  pour  définir  le 
sens  de  certaines  expressions  locales  ou  scientifiques  ou 
techniques  ;  et  pour  prouver  qu'une  expression  qui  a  un 
double  sens,  a  été  employée  dans  l'un  de  ces  sens  et 
non  pas  dans  l'autre. 

6.  On  l'admet  aussi  dans  le  cas  où  une  convention  a 
été  complètement  faite  de  vive  voix  et  qu'une  partie 
seulement  en  a  été  couchée  par  écrit.  G-reënleaf  bn  ev. 
1  vol.  §  284  a.  p.   397. 

7.  Quand  aux  ambiguités,  il  faut  distinguer  l'ambi- 
guïté patente,  c'est-à-dire  celle  qui  apparaît  clairement 
à  la  seule  lecture  du  document  ;  et  fambiguité  latente, 
c'est-à-dire  celle  qui  n'apparaif  pas  dans  l'écrit,  mais  qui 
résulte  de  quelque  fait  particulier.  La  preuve  orale  est 
admise  pour  éclaircir  celte  seconde  espèce  d'ambiguïté. 
Quant  à  l'autre,  il  y  a  plus  de   difficulté e.     En  règle 

né  raie,  elle  ne  l'est  pas,  mais  sur  ce  point  il  faut  con- 
sulter Phill  :  on  ev.  2  vol.  p.  746.  GTreenleaf  on  ev.  §  297. 
1  vol. 

8.  On  peut  prouver  par    témoins   que  les  dispositions 
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vente   peut  être  prouvée  par  témoins.    Bo  Un  ex] 
défait  écrit  peut   exister  et  pourtant  ces  faits  p 
être   établis  par  preuve  orale.    4o.  Un   paiem  l'ar- 

gent  peut   être   prouvé  par  témoins,    bien  qu'il 
un  reçu  par  écrit.    5o  Une  sommation  verbale  de  livrer 
un  objet   quelconque    accompagnée    d'une   sommation 
écrite,  peut  être  établie    par  témoin-  :    6o  Unto  personne 
quia  couché  par  écrit  une  conversation  qu'elle  a    en 
due,  n'est  pas  tenue  de  produire  cet  écrit   pour  pro;; 
cette  conversation  ;  To  L'aveu  ou  la  déclaration  d'an  pri- 
sonnier dans  son  examen   volontaire  devant  un  Jucrede 
Paix  peuvent  être    prouvés   par    témoins  si  cet  examen 
volontaire  a   été  irrégulièrement  fait.     Car  dans  ce  cas 
l'écrit  ne  peut  pas    servir  comme  il  a  été  dit  plus  haut  ; 
8o  Un  mariage  peut  être  établi    par  un    témoin  présent 
(if  le  m,  probablement,  de  la  naissance  et  du  décès).    9o  Le 
fait  de  l'occupation  d'un  immeuble  en    vertu   d'un    bail 
peut  être  prouvé  de  la  même  manière  :  mais  non  par  le 
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nom  des  parties  à  l'acte,  le  prix  et  la  durée  du  bail  ;  lOo 
Des  inscriptions  et  devises  écrites  sur  des  bannières 
exposées  à  la  vue  du  public,  et  des  inscriptions  sur  un 
monument,  peuvent  être  prouvées  par  témoins  ;  llo 
De  même  en  est-il  des  procédés  d'une  assemblée  publi- 
que, Roscoe's  cr.  ev.3.  Phill.  on  ev.  1  vol.  590. 

12.  D'après  le  principe  que  la  preuve  écrite  exclut  la 
preuve  testimoniale,  pour  être  admis  à  faire  celle-ci,  il 
faut  établir  qu'il  est  impossible  de  faire  l'autre.  Cette 
impossibilité  existe  dans  plusieurs  cas  :  par  exemple  si 
l'écrit  est  perdu  ou  détruit  :  s'il  est  en  la  possession  de  la 
partie  adverse  ou  d'un  tiers  qui  refuse  de  le  produire» 
ou  d'une  personne  exemptée  de  la  produire  en  vertu  de 
quelque  privilège. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  sect.  4,  par  :  5,  les  procédés 
à  prendre  pour  établir  cette  impossibilité.  Nous  y 
renvoyons  le  lecteur.  Nous  ajouterons  seulement  que 
la  perte  ou  la  destruction  de  l'écrit  peut  encore  se  prou- 
ver par  l'aveu  de  la  partie  adverse.     Arch.  1  vol.  439. 

§  2.  Compétence  des  témoins. 

1.  L'infamie  et  l'intérêt  ne  sont  plus  des  causes  de 
récusation.  Qu'un  témoin  ait  le  plus  mauvais  carac- 
tère, qu'il  ait  été  flétri  par  la  condamnation  la  plus  in- 
famante, et  quelque  soit  sont  intérêt  dans  l'issu  de  la 
poursuite,  il  est  compétent  :  il  peut  être  entendu  :  sauf 
au  juge  ou  au  jury  à  donner  à  ce  témoignage  la  valeur 
qu'il  mérite. 

Sects.  62,  63,  ch.  29.  32-33  Vict.  tirées  de  Lord  Den- 
man's  act.  6  &  7  Vict.  ch.  85. 

Observons  qu'en  matière  de  conviction  sommaire,  la 
sect.  45  du  ch.  31  de  l'acte  32-33  Vict.  maintient  l'an- 
cienne exclusion  pour  cause  d'intérêt.     Le  poursuivant, 
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1.  Mari  et  femme. 

Le  mari  ne  peut  pas  être  témoin  ni  pour  ni  contre  sa 
femme  et  réciproquement.  La  raison  en  est  que,  aux 
yeux  de  la  loi,  l'un  et  autre  ne  sont  sensés  légalement 
former  qu'une  seule  personne. 

Il  y  a  exception  à  cette  règle  quand  il  s'agit  de  mau- 
vais traitement  ou  de  violences  (Mitre  les  époux.  Cha- 
cun a  le  droit  alors  de  se  plaindre  et  de  rendre  témoi- 
gnage contre  l'autre.  AVoolrych  cr.  law  186.  Phill.  on 
ev.  1  vol.  (10e  éd)  94.  Arch  cr.  pr.  1.  vol.  496. 

2.  Défaut  d ^  intelligence. 

Cette  classe  est  composée:  lo  des  enfants;  2o  des 
sourds  et  muets  ;  8o  des  idiots  et  lunatiques. 

Quant  aux  enfants,  la  régie  a  été  finalement  fixée  par 
tous  les  juges  de  l'Angleterre  comme  suit  :  l'enfant  qui  a 
l'intelligence  suffisamment  développée,  quelque  soit  son 
jeune  âge,  peut  être  entendu  comme  témoin.  Mais  il 
doit  indispensablement  prêter  serment.  Si  donc  il  ne 
comprenait  pas  les  obligations  du  serment,  il  ne  pourrait 
pas  être  entendu.  I 

Avant  que  l'accusation  ne  soit  soumise  au  grand 
jury,  ou,  au  moins,  avant  le  commencement  du  procès, 
dans  le  cas  où  le  principal  témoin  est  un  enfant,  le  juge 
peut  le  faire  venir  devant  lui  et  l'interroger  ;  et  s'il  trouve 
qu'il  ne  comprend  pas  assez  l'obligatiou  du  serment,  il 
peut  faire  différer  le  procès  afin  que  le  témoin  puisse, 
dans  l'intervalle  remédier  à  son  défaut  d'éducation  reli- 
gieuse. 

Eoscoe's  cr.  ev.  125.  Phill  :  on  ev.  1  vol.  12  (10e  éd). 
Le  témoignage  d'un  enfant  doit  être  reçu  avec  beau- 
coup de  prudence,  surtout  s'il  n  est  pas  corroboré.  Idem. 
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lucides,   peut  être  témoin   pendant  ces  in 
lucidis  bitervallis.)     Bien   entendu  que  sa  d         tion 
n'a  de  râleur  qu'on   autanl   qu'il   avait  aussi 
lors  de  l'événement  dont  ii 

Quant  aux  personnes  affectées  de   monomani  de 

folie  concerna nt  certains  sujets,  ii  est    plus   sûr  de  n 
ter  leur  témoignage,    Id.  loco.  cit. 

Un  témoin  ivre  est  incompétent. 

3.  Défaut  de  principi         -  u  uz. 

Un  témoignage  n'est  reçu  par  les  cours  de  justice  que 
s'il  est  donné  sous  la  sanction  du  serment  ou,  pour 
taines  sectes,  de  l'ailimation.  Tout  témoin  donc  quelque 
soit  son  état  et  son  rang  dans  la  société  doit  prêter  ser- 
ment. Far  le  serment,  le  témoin  en  appelle  solennelle- 
ment à  Dieu  de  la  vérité  du  témoignage  qu'il  va  don- 
ner et  il  invoque  sur  sa  tète  sa  divine  vengeance  s'il  dit 
quelque  chose  de  faux.  Fhill  :  loco.  cit.  15.  16.  Green- 
leaf  on  ev.  1.  vol  §  328. 

Le  serment  n'est  une    garantie    de   vérité    que    chez 
l'homme  qui  croit  en  Dieu,  et   qui   de   plus   croit   que 
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Dieu  commande  de  dire  la  véiité  et  punit  le  mensonge. 
Phill  :  on  ev.  1  vol.  19. 

L'athée  donc  ne  peut  être  témoin. 

L'infidèle,  c'est-à-dire  celui  qui  professe  une  autre 
religion  que  la  chrétienne  (Roscoe's  cr.  ev.  129,)  s'il 
croit' en  l'existence  d'un  Dieu  qui  punit  le  parjure 
dans  un  autre  monde  ou  dans  celui-ci,  peut  être  témoin. 
Dans  la  célèbre  cause  de  Omichund  vs.  Barker,  ce  point 
jusque  là  en  litige  a  été  réglé  en  ce  sens.  Roscoe,  loco.  cit. 

Il  suffit  que  le  témoin  interrogé  sur  la  valeur  qu'il 
donne  au  serment,  réponde  qu'il  est  d'opinion  que  le 
serment  oblige  sa  conscience.  Phill.  :  loco.  cit.  21. 

4.  Examen  sur  "  voir  dire  ". 

Pour  constater  la  compétence  on  a  recours  à  l'exa- 
men sur  "  voir  dire  "  (veritatem  dicere  ou  "  vrai  dire  "  ) 
sur  la  demande  de  la  partie  intéressée  que  le  témoin 
soit  interrogé  sur  "  voir  dire  "  le  témoin  prête  serment 
de  répondre  la  vérité  à  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
faites  par  la  cour.  C'est  la  cour  qui  fait  cet  examen, 
lequel  n'ayant  pour  objet  que  la  compétence  du  témoin, 
est  exclusivement  de  son  domaine.  Aujourd'hui,  cet 
examen  peut  se  faire  après  l'examen  en  chef.  Phill  : 
on  ev.  1  vol  (10e.  éd.)  98.  99.  On  peut  aussi  arrêter  le 
témoin  dans  le  cours  de  cet  examen  (en  chef)  pour  être 
interrogé  sur  "  voir  dire.  "  Id.  Enfin  ce  procédé  peut 
être  adopté  tant  que  le  témoin  n'a  pas  laissé  la  boîte.  Id 
102.  Mais  cette  procédure  du  "  voir  dire  "  est  raiement 
nécessaire.  Car  s'il  apparaît  dans  le  cours  de  l'examen 
du  témoin  qu'il  est  incompétent,  on  p/aut  s'opposer  à 
l'interrogatoire,  et  le  juge  effacera  le  témoignage  com- 
mencé et  n'en  tiendra  aucun  compte,  'd.  99.  La  preu- 
ve de  l'incompétence  peut  se  faire  autrement  que 
par  l'examen  sur  "  voir  dire.  "     Elle  peut  se  faire  comme 

celle  de  tout  autre  fait.     Id.  103. 
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(  Communications  ;         .      >•$. 

»;.  La  loi  cDuvrcdii  soeau  du  seea 
nications,  soit  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  lea  font 
société. 

(V  privilège  est  celui  <!•  une  cjiii  {ait  cet 

municatiuns et  non  pas  le  privilège  de  celui  à  qui   elles 
sont  faites.  Il  cesse  donc  s'il  y  a  consentement  d».-  i 
de  ces   personnes.    Du  reste  ce  privilège  n 'est  p  «• 

coup  étendu.     Voie:  en  quoi  il  eoni 

lo.  Toutes  confidences  ou  communication-  -s  par 

un  client  à  son  avocat  (Connsel,  SolHcitor  nnd    A 
en  qualité  d'avocat  ne  peuvent  être  divulguées  qu'avec 
le  consentement  du  client. 

Il  en  est  de  même  des  papiers,  titres  ou  document   et 
écrits  quelconques   dont   l'avocat  est  dépositaire    en 
qualité  d'avocat  de  la  partie  qui  les  lui  a  confiés.  Roscoc 
cr.  ev.  186.  187.  Greenleaf  on  ev.  2-37.  Fhill  :  on  ev.  1 
vol.  134,  &c. 

Ce  privilège  nefs'étend  pas  aux  communications  far 
à  un  avocat  avant  qu'il  soit  retenu  comme  tel  dans  une 
cause,  ou  après  qu'il  a  cessé  d'agir  :  ni  aux    choses  dont 
l'avocat  a  obtenu  la  connaissance  de  la  même   manière 
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que  tout  autre  individu  aurait  pu  l'obtenir.  Il  ne  s'é- 
tend qu'aux  confidences  ou  communications  dont  il  n'a 
pu  avoir  connaissance  qu'en  sa  qualité  d'avocat  de  la 
partie  de  qui  elles  proviennent. 

2o.  La  même  règle  s'applique  aux  clercs  ou  étudiants 
de  l'avocat,  à  ses  agents  et  aux  interprêtes,  aux  moyens 
desquels  l'avocat  a  obtenu  ces  connaissances.  Green- 
leaf  loco  cit.  §.  239. 

3o.  Les  communications  ou  confidences  faites  à  un 
prêtre  ou  ministre  protestant  en  confession  (mais  non  pas 
hors  de  la  confession)  sont  aussi  privilégiées.  La  jurispru- 
dence en  ce  pays  est  aujourd'hui  invariablement  fixée 
sur  ce  point.  C'est  en  vain  donc  que  l'on  invoquerait  con- 
tre ce  privilège  l'opinion  :  1.  de  G-reenleaf  loco  cit.  §.  247  ; 
2.  de  Roscoe's  :  cr.  ev.  p.  186  ;  3o  de  Phill  ;  on  ev.  1  vol. 
(10e  éd)  p.  138. 

4o  La  jurisprudence  n'est  pas  encore  fixée  quand  aux 
Juges,  grands  jurés  et  arbitres.  Elle  semble  être  plutôt 
en  faveur  du  privilège.  Voyez  Phill  :  loco  cit.  165.  Ros- 
coe  loco  cit  191.  Greenleaf  loco  cit.    §  249. 

5o.  En  matière  criminelle,  on  ne  permet  pas  de  divul- 
guer le  nom  des  personnes  qui  ont  fait  connaître  le  cri- 
me ou  l'offense,  à  moins  que  la  chose  ne  soit  essentielle 
à  la  défense.  Greenleaf  /.  c.  250. 

6o  Les  communications  officielles  entre  les  chefs  des 
différents  départements  de  l'Etat  et  leurs  subalternes, 
et  réciproquement,  sont  généralement  considérées  com- 
me privilégiés.  Id.  §.  251,  /.  c. 

7o.  On  rejette  toute  tentative  de  prouver  comment 
les  petits  jurés  en  sont  arrivés  à  un  accord  sur  leur  ver- 
dict. Id.  §  152.  a. 

8o  Les  confidences  de  deux  époux  sont  aussi  in  viol  a- 
blement   respectées.   Id.  §.  254. 
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ne  oonnai!  qne  par  1''  témoignage  d'nne  an1 
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aux  paroles. 

En  règle  générale,  oe  genre  de  prenve  n'aai 

et  cela  pour  deux  raisons  :  lo  parce  que  le 
paroles  ou  les  écrits   duquel  le  témoin  pniae  la  conB 
sauce  du  fait  dont  il  veut   attester,    n'él  rit 
ment  quand  il  a  dit  ou  écrit   ce    que  1.'    témoin  a  ap] 
de  lui  ;  2o  parce  que  la  parti»'  ad  Verse   p  i  en  l'occa- 

sion de  le  transquestionn^r.     lîoscoe's  cr.    ♦• 

En  certains  cas  pourtant  le  témoignage  par  ll  oui-di 
est  admis.     La  règle  générale  qui  en  permet  l'adm 
est  celle-ci  :  Si  les  circonstances  du    l'ait   à   établir    sont 
assez   fortes   pour    créer  une  présomption  que  le  "  oui- 
dire"  est  vrai,  il  est  reçu.     Voici,  entre  autres,  les  cas 
où  ce  genre  de  preuve  est  admis  : 

lo  Quand  le  "  oui-dire"  se  rattache  tellement  au  fait 
à  prouver  qu'il  en  fait  en  quelque  sorte  partie  ;  (a  part 
of  the  "  res  gesta  ").  Id. 

2o  Pour  prouver  la  parenté.     Mais  la  règle   est  res- 
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treinte  avec  déclarations  ou  écrits  de  personnes  déco- 
dées.    G-reenleaf  on  ev.  1  vol.  §.103. 

3o  Pour  établir  ou  contester  un  droit  public  ou  gé- 
néral. Id.  §.  127. 

4o  Pour  établir  des  faits  ou  des  écrits  tendant  à  éta- 
blir le  fait  à  prouver,  provenant  de  personnes  qui  n'y 
ont  aucun  intérêt. 

5o.  Pour  établir  des  faits  ou  des  écrits  de  personnes 
décédées,  quand  ces  faits  ou  ces  écrits  sont  contraires  à 
leurs  intérêts.     Roscoe's  cr.    ev.  26. 

6o.  Idem  des  entrées  dans  des  registres  ou  livres  quel- 
conques par  les  personnes  qui  les  tiennent  dans  le  cours 
ordinaire  de  leurs  fonctions. 

7o.  Les  déclarations  faites  à  l'article  de  la  "mort  dans 
les  cas  d'homicide,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  p. 

Section.   V. — Des  présomptions. 

1.  Enfin  il  nous  reste  à  examiner  brièvement  ce  der- 
nier mode  de  preuve,  la  preuve  par  présomptions. 

Une  présomption  est  la  lumière  que  jette  un  fait  ou 
une  circonstance  connue  sur  un  fait  inconnu.  Ce  jour 
est  plus  ou  moins  grand  selon  le  rapport,  la  connexité, 
du  fait  connu  avec  celui  qui  ne  l'est  pas.  De  là  les  dif- 
férents degrés  de  force  des  présomptions.  Ce  mode  de 
preuve  a  autant  de  valeur  que  la  preuve  positive  et  di- 
recte. Mais  il  faut  que  chaque  circonstance  oa  fait  d'où 
elle  résulte  soit  bien  établi,  et  il  faut  l'accueillir  avec 
beaucoup  de  précaution.  Phill.  on  ev.  1  vol  (10e  éd.) 
p.  627.  La  pleine  force  et  valeur  (the  true  test)  des 
présomptions  consiste  dans  le  fait  que  les  présomptions 
qui  se  rattachent  à  un  crime  indiquent  seules  d'une  ma- 
nière raisonnable  l'auteur  de  ce  crime  :  qu'elles  excluent 
toute  autre  supposition  raisonnable  sur  la  manière 
dont  ce  crime  peut  avoir  été  commis.     Si  donc,  une  série 
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toutes  les  présomptions  que  la  raison,   l'ex  .   1- 

cours  ordinaire  des  choses,  indiquent  Td.  I  <  en- 

leaf  on  ev.  1  vol.  §.  14. 

Pésomptions  absolues  [conclusive), 

lo.  Un   garçon    au-dessous  de    quatorze  ans  ue    p 
pas  commettre  le  crime  de  viol.     Fhili.  loco  rit.  p. 
Arch.  1  vol.  8.  9. 

2o.  Un  enfant  au-dessous  de  s*^pt  ans  ne  peut  pas 
mettre  un   crime  ni  être  poursuivi  criminellement.  II. 
G-reenleaf  on  ev.  1  vol.  p.  30.  Arch.  loco  cit 

3o.  Une  fille  au-dessous  de  dix  ans  ne  pçut  pas  con- 
sentir à  l'acte  sexuel.  G-reenleaf  loco  cit.  R2-33  Vict.  c. 
20,  s.  51. 

4o.  Si  le  mari  et  la  femme  cohabitent  ensemble  et  s'il 
nVst  pas  prouvé  que  le  mari  est  impuissant,  la  légitimi- 
té de  l'enfant  est  présumée  d'une  manière  absolue,  bien 
que   la   femme    ait    été    infidèle.     G-reenleaf  /.  e, 
Phill.  loco  cit  630. 
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5o.  Une  personne  possédant  son  esprit  est  absolument 
censée  avoir  connu  les  suites  naturelles  et  probables  de 
ses  actes.  L'intention  de  tuer  est  péremptoirement  pré- 
sumée de  l'usage  d'une  arme  meurtrière.  G-reenleaf  1 
vol.  §.  18.  Phill.  on  ev.  1  vol.  (10e  éd.)  632. 

6o.  Il  en  existe  encore  plusieurs  autres  principale- 
ment en  matières  civiles. 

4.  Présomptions  dites  "  prima  facie  "  c'est-à-dire  comtes- 
tables,  qui  sont  reçues  comme  preuve  Jusqu'à  preuve 
du  contraire. 

lo.  L'innocence  d'un  accusé. 

2o.  Tout  acte  qui  est  criminel  en  soi  est  présumé  com- 
mis avec  une  intention  criminelle.  G-reenleai'  on  ev. 
1  vol.  §  31.  Phill.  I.  c.  632. 

3o.  La  possession  des  fruits  du  crime  constitue  une  pré- 
somption prima  facie. 

Cette  maxime  a  surtout  son  application  en  matière  de 
vol.  La  possession  des  effets  ou  de  partie  des  effets  vo- 
lés fait  considérer  le  possesseur  comme  étant  le  voleur 
jusqu'à  ce  qu'il  explique  autrement  sa  possession.  Ob- 
servons que  cette  présomption  n'existe,  pour  le  vol,  que 
si  la  possession  est  récente.  Ce  caractère  de  la  posses- 
sion dépend  de  la  nature  des  choses  volées  et  des  cir- 
constances. Il  ne  faut  pas  que  le  temps  qui  s'est  écoule 
depuis  la  disparition  ou  le  vol,  et  le  moment  où  l'accusé 
est  trouvé  en  possession,  soit  assez  long  pour  ren- 
dre très  difficile  à  l'accusé  l'explication  de  sa  posses- 
sion. Trois  ou  quatre  mois  dans  les  cas  ordinaires  sont 
des  délais  reçus.  Ivoscoe's  cr.  ev.  18.  Dans  d'autres 
cas,  ils  sont  considérés  comme  trop  longs.  G-reenleaf 
on  ev.  3  vol.  §.  32. 

Quand  le  fait  de  Ja  possession  est  la  seule  preuve  et 
qu'il  n'y  a  pas  de   circonstances  qui  fortifient  cette  pré- 
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Ces  circonstances  défavorables   qui   fortifiant    1 
somption  résultant  do  la  poa  .t.  antre  au: 

les  suivantes. 

1.  Si  l'accusé  a  dénié  cette  possession  : 

2.  S'il  a  refusé  d'expliquer  comment  il  a  obtenu  a 
possession  :    ou   si   ses   explications     sont     fausses     ou 
incroyables. 

3.  S'il    a   essayé    de  se    défaire   de  la  chose  ou  cl 
détruire  les  marques. 

4.  S'il  a  fui  ou  s'il  s'est  caché. 

5.  S'il   était    en   possession    d'autres    effets  vol 
fausses  clefs,  ou  d'autres  choses  ou  instruments  propres 
à  la  commission  d'un  crime. 

6.  Si  cet  accusé  à  été  vu,  ou  si  on  a  trouvé  l'empreinte 
deses  pieds,  ou  aucun  de  ses  habits,  ou  quelqu'objet  à  lui 
appartenant,  près  de  l'endroit  où  l'offense  a  été  comir; 

et  cela  au  temps  ou  à  peu  près  au  temps  où  cette  offense 
ou  crime  a   été  commis. 
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7.  S'il  a  vendu  la  chose  volée  à  vil  prix  ou  considéra- 
blement au-dessous  de  sa  valeur. 

8.  S'il  l'a  mise  en  gage  sous  un  faux  nom. 

9.  S'il  l'a  cachée  ou  défigurée. 

10.  Enfin  toutes  les  autres  circonstances  qui  tendent 
naturellement  à  provoquer  le  soupçon  et  à  corroborer 
la  présomption  que  lait  naître  la  possession.  G-reenleaf 
3.  vol.  §.  31.  Arch  :  cr.  pr.  1  vol.  397. 

4.  Les  sourds-muets  de  naissance  sont  présumés  idiots. 
Mais  s'il  est  prouvé  qu'ils  ont  assez  d'intelligence  pour 
distinguer  le  bien  et  le  mal,  ils  peuvent  être  mis  en 
accusation  et  punis.  Arch  :  1  vol.  17.  G-reenleaf  1  vol. 
§.  366. 

5.  Les  enfants,  entre  sept  et  quatorze  ans,  sont  présu- 
més incapables  de  commettre  1<*  crime,  (doli  incapax.) 
Mais  en  prouvant  qu'ils  ont  l'intelligence  nécessaire 
pour  connaître  la  nature  de  l'acte  qui  leur  est  reproché, 
ils  deviennent  sujets  aux  punitions  légales  comme  les 
personnes  au-dessus  de  14  ans.  Ils  peuvent  être  trou- 
vés coupables  de  meurtre  et  condamnés  à  la  peine 
capitale.  Arch.  1  vol.  8.  9.  10.  Woolrych.  251. 

6.  Toute  personne  qui  agit  comme  officier  public,  par 
ex  :  les  Juges  de  Paix,  les  constables,  les  huissiers,  les 
officiers  des  cours  de  justice,  etc.  sont  présumés  avoir 
le  caractère  qu'ils  assument  et  qu'ils  sont  réputés  avoir 
aux  yeux  du  public.  Il  n  est  pas  nécessaire  de  pro- 
duire leur  commission.  Arch  :  1  vol.  436.  Il  suffit  de 
prouver  qu'ils  agissent  en  leur  qualité  officielle,  et 
qu'ils  sont  réputés  avoir  cette  qualité. 

7.  Si  une  femme  commet  une  otfense  ou  un  crime 
(excepté  le  crime  de  haute  trahison,  le  meuitre  et  le 
vol  avec  violence)  en  compagnie  de  son  mari,  elle  est 
présumée  agir  sous   l'iniluence  ou   coercition   de  celui-ci, 
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adressée  si  cette  personne  demeure  dans  le  lieu,  et  si  elle 
reçoit  ordinairement  ses  lettres  au  bureau  de  P  ste  de 
ce  lieu.    Id.  hco  cit. 

10.  La  même  présomption  existe  concernant  les  bu- 
reaux et  les  affaires  des  particuliers.  8i  un  l'ait  ne  peut 
être  établi  par  la  meilleure  preuve,  on  pourra  établir  la 
présomption  de  son  existence,  en  établissant  qu'il  est 
conforme  à  la  manière  dont  un  individu  conduit  ou  g 
ses  affaires.  Idem. 

11.  L'existence   d'une   personne,   ou.  en   général,  un 

état  de  chose  quelconque,  les  opinions  d'une  personne, 
son  état  intellectuel  ordinaire,  étant  une  fois  établis, 
ils  sont  présumés  ou  censés  avoir  continué  à  exister. 
Il  faut  une  preuve  ou  présomption  contraire  pour  dé- 
truire cellelà.  Idem    §.  41.  42. 

12.  Pourtant,  en  matières  criminelles,  la  présomption 
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en  faveur  de  l'existence  d'une  personne  cesse  après  l'ex- 
piration de  sept  années  sans  aucune  nouvelle  de  l'ab- 
sent. Greenleaf  1.  vol.  §  41.  32-33.  Yict.  ch  20.  sect. 
58. 

13.  Chaque  individu  est  présumé  sain  d'esprit  Id.  § 
42. 

14.  Les  nations  de  même  que  les  individus  entre 
eux  sont  présumées  nourrir  de  la  bienveillance  les  uns 
envers  les  autres.  Id.  43. 

5.     Présomptions    de  faits   ou    de    V homme     (hominis.). 

1.  Cette  classe  de  présomptions  se  compose  de  tous  les 
faits,  de  toutes  les  circonstances,  de  tous  les  indices,  qui, 
d'après  l'expérience  et  le  bon  sens,  et  le  cours  ordinaire 
des  choses,  sont  propres  à  établir  plus  ou  moins  l'existen- 
ce d'un  fait.  La  loi  ne  détermine  pas  la  force  de  ces  pré- 
somptions comme  dans  le  cas  des  présomptions  légales. 
Ce  sont  les  juges  ou  les  jurés  qui  doivent  en  appré- 
cier la  valeur.  Id.  §.  44. 

Terminons  ce  long  mais  très-important  sujet  de  la 
preuve  en  disant  quelques  mots  sur  deux  points  qui  ont 
bien  aussi  leur  importance. 

Section.  VI. — Que  faut-if  prouver  dans  toute  poursuite  ? 

1.  Il  suffit  de  prouver  les  allégations  qui  constituent 
les  éléments  nécessaires,  l'essence  de  l'offense.  Toutes 
les  allégations  surabondantes  qui  peuvent  être  retran- 
chées sans  affecter  l'existence  de  l'offense  même,  n'ont 
pas  besoin  d'être  prouvées.  Ces  détails  sont  du  "  sura- 
bondant" (surplusage).  Il  suit  de  là  que  toute  erreur 
dans  ces  détails  surabondants  ne  serait  d'aucune  impor- 
tance. 

2.  Mais  il  est  souvent  difficile  de  distinguer  entre  ces 
deux  espèces  d'allégations.  La  distinction  dépend  tel- 
lement des  circonstances,  de  la  manière  même  dont  les 
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objets  qu'il  est  accusé  d'avoir  obtenus. — Id. 

4.  Du  principe  que  toutes  les  allégati  !  rappor- 
tant à  la  description  ou  identité  d'une  personne  ou 
d'une  chose  dont  l'existence  est  n 

de  l'offense  même,  sont  essentielles,  il  suit  qu< 
une  accusation  pour  vol  de  billet  ou  bille!  .  on 

allègue  que  ce  ou  ces  billets  sont  signés  par  tel.  son- 

ne, ou  émanés  par  telle  banque,  ou  portent  tels  numéros, 
il  faudra  prouver  tout  cela,  bien  que  ces  allégations  ne 
soient  pas  nécessaires.  Si  on  accuse  quelqu'un  d'avoir 
volé  un  cheval  noir,  ou  blanc,  ou  il    faudra   prou- 
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ver  la  couleur  quoiqu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'alléguer 
cette  circonstance.  Si  on  emploie  le  mot  "  jument  "  ou 
"  pouliche  "  ou  "  poulin  "  il  faudra  que  la  preuve  s'ac- 
corde avec  ces  désignations.  Ici.  loco  cit.  Roscoe 
102.  103. 

Dans  une  accusation  de  meurtre,  de  décharge  mali- 
cieuse d'armes  à  feu,  ou  de  toute  autre  offense  contre  la 
personne,  ou  contre  l'habitation  ou  les  biens  d'une  per- 
sonne, le  nom  de  la  victime  de  l'offense  doit  être  prouvé 
tel  qu'allégué.  Observons  ici  :  lo  qu'il  suffit  d'établir  le 
nom  (c'est-à-dire  le  nom  de  baptême  et  de  famille)  vul- 
gairement ou  ordinairement  donné  à  la  personne.  Ros- 
coe.  104  ;  2o.  que  la  mauvaise  épellation  du  nom  est 
insignifiante,  si  le  son  est  le  même.  Idem  sonans.  Roscoe 
106. 

5.  Mais  la  manière  ou  le  moyen  dont  le  crime  a  été 
accompli,  le  lieu,  le  temps,  peuvent  être  établis  différem- 
ment des  allégations.  Par  ex  :  si  on  accuse  quelqu'un 
d'empoisonnement  au  moyen  d'une  certaine  drogue  on 
pourra  prouver  que  l'empoisonnement  a  été  pratiqué  par 
une  substance  différente  de  celle  alléguée.  Si  on  accuse 
quelqu'un  d'un  assault  avec  un  bâton,  l'on  pourra  prou- 
ver que  cet  assault  a  été  commis  avec  une  pierre.  Si 
on  allègue  qu'une  blessure  a  été  infligée  avec  une  épée, 
il  sera  indifférent  que  la  preuve  révèle  qu'elle  a  été 
faite  avec  une  hache  ou  toute  autre  instrument.  Grreen- 
leaf.  1  vol.  §.  6ô,  p.  91. 

6.  Observons  qu'en  vertu  de  la  sect.  11,  du  ch.  30.  32- 
33.  Vict.  le  Juge  de  Paix  ou  magistrat  (acte  d'interpré- 
tation. 31  Yict.  c.  1,  s.  7,  par  :  25)  faisant  une  enquête 
préliminaire  sur  un  crime  ou  offense,  ne  doit  attacher 
aucune  importance  aux  variantes  ou  différences  entre 
les  laits  établis  par  la  preuve  et  les  faits  allégués  en  la 
plainte  ou  accusation.     Bien  entendu  que  ces  variantes 
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Yict.  plutôt  que  sur    les  rai- 
avocat.     Getti         bion  dit  expressément  qu< 
preuve   entendue,  le   magistral  pinion  qu'e 

insuffisante  pour  l'aire  subir   à  L         se  un 
11  any  indictable  offence  "   (a 

par  information)  il  le  libérera.    '  elle 

es!  assez  forte  pour  lui  faire  subir  un  procèfl 
indictable  offence  "  il  L'enverra  en  prison,  ou  8 

7.  La  règle  fixée  par  la  sect.  Ile  ci-dessus  i  ni- 
chant les  variantes,  e  ibiie  pareillement  pour 
matières  que  le  juge  de  Paix  doit  juger  sommairement, 
parla  section  5  du  ch.  31.  32-83  Vict  C  section, 
comme  l'autre,  proscrit  les  défauts  de  fonds  ou  de  forme 
et  les  variantes  entre  la  prouve  faite  et  la  dénonciation 
ou  plainte.  Néanmoins  je  crois,  avec  M.  Edward  ( 
(voir  son  livre  intitulé  "A  treatise  on  the  iaw  and  prac- 
tice  on  summary  convictions,  p.  105)  et  contrai  .it  a 
l'opinion  de  M.  Keer  (pages  1Ô4  et  1  ôô  de  son  livre j  que 
cette  latitude  doit  avoir  pour  limites,  la  juridiction  du 
magistrat  et   l'existence  d'une  offense  légale. 

8.  Ajoutons  que  pour  les  procès  qui  se  font  sur  indict- 
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ment  devant  les  jurés,  les  sections  70  et  71  de  l'acte  de 
procédure  criminelle  (32-33  Vict.  c  29)  accordent  une 
grande  liberté  à  la  poursuite  concernant  les  variantes 
entre  les  mots  de  l'acte  d'accusation  (mdictment)  et  la 
preuve  faîte.  Encore  ici  pourtant  il  ne  faut  pas  que  les 
variantes  portent  sur  des  circonstances  ou  des  faits  ma- 
tériels ou  essentiels  au  mérite  de  la  cause,  et  il  faut 
amender   IHndictment     avec  la  permission   de  la    Cour. 

La  sect.  27  du  même  acte  donne  à  la  poursuite  une 
latitude  jusqu'alors  inconnue  en  décrétant  que  :  "  l'acte 
"  d'accusation  sera  valide  si,  de  l'avis  de  la  cour,  le  prison- 
11  nier  ne  doit  pas  éprouver  de  tort  du  fait  qu'il  est  ré- 
"  puté  tel,  et  si  l'offense  que  Von  a  V intention  d'y  formu- 
"  1er  peut  être   comprise." 

Section  VII. — Du  fardeau  de  la  preuve  ou  "bnus  probandi." 

1o.  C'est  à  celui  qui  affirme  un  fait,  qu'il  soit  le  pour- 
suivant ou  le  poursuivi,  et  non  pas  à  celui  qui  le  dénie  à 
prouver  ce  fait  :  Ei  incumbit  probatio  qui  dicit  non  qui 
negal.  La  partie  à  laquelle  incombe  la  preuve  a  droit 
de  faire  une  contre-preuve,  c'est-à-dire  une  preuve  à  ren- 
contre de  celle  faite  par  la  partie  adverse.  Mais  elle 
doit  faire  toute  sa  preuve  d'abord.  Elle  ne  peut  pas, 
en  général,  la  refaire  ou  la  compléter  par  sa  preuve  en 
réplique.  Grreenleaf  on  ev.  1  vol.  §.  74.  Eoscoe's  cr  : 
ev.  p.  78. 

2o.  Il  faut  rechercher  le  sens  d'une  allégation  pour 
voir  si  elle  est  affirmative  ou  négative  et  non  pas  s'atta- 
cher aux  expressions  mêmes.  Car  il  est  souvent  facile 
de  donner  à  une  affirmation  la  forme  d'une  négation  et 
vice  versa.  Greenleaf  loco  cit. 

3o  Lorsque  l'affirmation  a  pour  elle  une  présomption 
légale,  elle  doit  être  considérée  comme  établie   jusqu'à 
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Il  v  a  quelques   exceptions  à  la 
ta  La  p  irtie  peu! 
d'un.'  allégation  négative.     Voici  deux  . 
neni  en  cette  matière  : 

1.  Si  une  partie  fond  sur   une   a 
négative.     Par  exemple  :  dans   une  action 

ges  pour  faux  emprisonnement.     Il  faut  que  Le  1 

deur  établisse  l'absence  d<        use  pro  une 

poursuite  pour   pénalité    en    vertu  d'un    statut    qui 
consister   l'offense    dans  une   négation  :  v.  g.  dan-    une 
poursuite  contre  un  en  pour  avoir   lai- 

de son  maître  sans  permission  (33  Vict.  c    20,  a    -   Q.)  ou 
contre  quelqu'un    pour  être  pat  i  du 

propriétaire,  sur  une    propriété.     Il  faut  faire,  ces 

cas  et  les  anologues,    au    moins  une  preuve   primé 
c'est-à-dire    présomptive    de  la    négation    qui    constitue 
l'offense.     Greenleaf  on  ev.    1    vol.  $.    7-    Boscoe'e    cr. 
ev.  79. 

2.  Observons  que  si,  toutefois,  le  fait  dénié  est  tout 
spécialement  à  la  connaissance  de  la  partie  adverse  qui 
peut,  elle,    établir    facilement   la  preuve    du    contraire, 
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c'est-à-dire  l'anïrmatif,  tandis  que  la  preuve  de  la 
négative  serait  difficile  à  faire  pour  la  partie  qui  l'allè- 
gue, il  n'est  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  de  prouver  le 
fait  dénié.  La  dénégation  est  acceptée  comme  vraie 
jusqu'à  preuve  contraire  par  la  partie  adverse. 

Ce  principe  s'applique  à  tous  les  cas  où  une  pénalité 
est  réclamée  pour  avoir  fait  une  choses  qu'on  ne  peut 
faire,  d'après  la  loi,  qu'avec  une  licence.  Par  exemple  : 
dans  le  cas  de  vente  de  boisson  sans  licence.  Si  le  Dé- 
fendeur prétend  avoir  une  licence,  c'est  à  lui  à  prou- 
ver ce  fait.     G-reenleaf  on  ev.  1  vol.  §.  79.  Eoscoe  p.  79. 

3.  D'après  la  sect.  157,  de  "  l'acte  des  licences  de 
Québec  "  (34  Yict  ch.  2.  Q.)  il  n'est  pas  même  néces- 
saire d'alléguer  que  le  Défendeur  n'avait  pas  de  licence 
pour  faire  l'acte  qui  lui  est  reprochée,  dans  toutes  les 
poursuites  intentées  en  vertu  de  cet  acte. 

4.  Si  une  partie  fonde  son  droit  sur  la  négation  d'un 
fait  qui  est  présume  vrai  par  la  loi.  (Voyez  plusieurs 
de  ces  faits  à  la  p.  495  et  suivantes.)  La  preuve  en  ce  cas 
est  toute  faite  en  faveur  du  poursuivant  par  la  présomp- 
tion légale.  C'est  au  Défendeur  à  renverser  cette  pré- 
somption par  une  preuve  contraire,  et  le  poursuivant 
pourra  faire  une  contre-preuve. 

Bien  entendu  que  si  la  présomption  acquise  à  la  pour- 
suite est  de  la  classe  des  présomptions  absolues  (juris  et 
de  juré)  le  Défendeur  ne  serait  pas  admis  à  la  combattre. 
Plusieurs  présomptions  de  ce  genre  sont  indiquées  à  la 
p.  494  et  suiv. 
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3.  Preuve,  la  même  à  peu    près  au  criminel  qu'au    civil    et 
en  quoi  elle  diffère 

4.  Les  sources  ou  moyens  de   preuve 

Section  I. — L'aveu  ou  confession 

1.  Il  est  judiciaire   ou  extra-judiciaire 46G 

2.  Sa   force 

3.  Le  juge  seul  doit    en    déterminer    l'admissibilité,    et   le 
jury  seul  la  valeur 

4.  L'aveu     extra-judiciaire   :  doit  être    accepté    avec   pru- 
dence :  règles  sur  ce  sujet 

Section  II. — De  la  preuve  par  écrit. 

1.     L'acte  public  ou  authentique  et  l'acte    privé 471 

§  1.    De  la  preuve  par  les  actes  ou  écri ts  publics  ou  authentiques* 

1.  Choses  présumées     sans  preuve 471 

Gazette  officielle,  publications  qui  y    sont    faites.  Copie 

d'un  document  public i ¥ï* 

2.  Actes  de   la  législature,  statuts,  ^c.  Copie  de  ces  docu- 

ments *  <  * 

Statuts  privés  considérés  comme  publics    si    le    contri  ire 

n'y    est  pas  déclaré *  '  ~ 

3.  Journaux  et  registres  de  chaque    branche  de    la    législa- 
ture     473 

4.  Registres   officiels  :  ce    que    c'est  :  comment    se    fait   la 
preuve   de  leur  contenu »  '  ' 


tit  la   pi 

i.iond 
•t  pubh, 

9.     Doenmentejudici 

procédure  des  cours  de  la   I 
riM  hril.-.iiin.j  . 

10.     Le  iccan  d'un  Etal  étran 


0uû*  d'une  oopw  d'acte  notarié  i 
nelles 

Il-     Preuye de l'aveu  fait  pai  m 

l,"lt'"'-''-  Ion  de  l'enquête  préliminaire..  t7- 

12.     Déposition  écrite  admise  en  p  }^ 

1.  Prouve  de  l'écrit  bous  seing  privé 

2.  Comparaison  d'écriture  perm 

3.  Moyens  de  connaître  l'écriture  d'une  péri 

4.  Après  trente  ans,  oertaius  écrite  privéi 
ve  de  signature 

5.  Procédure  dan  ,:  foi*  Féerie  m,it'' 
-o  en  Upoeeesaion  d'un  tiers  :  3o  en  la  possession  de  la 
partie  adverse 




m  111.— De  la  preuve  par  i 


1.  On    doit    toujours    faire    la    meilleure    preuve    possible. 
explication  de  ce  principe |gi 

2.  Preuve  testimoniale  exclut  la  preuvêoraië. W2 

Exceptions,     (  las  où  elle  n'exclut  pas  la  preuve  orale  bien 

qu  elle  devienne  en  contact  avec  elle 

3.  P^rsuppléer  à  la  preuve  écrit,  par  £p  rrfêÏÏtad 
établir  1  impossibilité  de  faire  la  première.... 

§   1.  Compétence  dts  ru. 

1.     L'infamie  et  l'intérêt  ne  sont  plus  À 

exception  unique  faite  par  1  i;>  du  ch  :   31  ' 

Vict.     Cette  exception  n'existe  pas  pour  l'acte  des   lie 

ces  de  Québec,  mais  pour  ce  dernier  acte   une  conviction 

pour  fraude  ou  pourfélonie  est  caus  ;te  de  repro- 

che.  dans  les  poursuites  fondées  sur  farte  485 


ABRÉFÉ  DES  REGLES  DE  LA  PREUVE.  527 

Pages. 

Les  seuls  témoins  incompétents  sont  :  I.  le  mari  pour  sa 
femme,  et  vice  versa  ;  2.  ceux  qui  n'out  pas  l'intelligen- 
ce   nécessaire 486 

Les  impies 

Du  mari  et  de  la   femme 487 

J)u  défaut  d'intelligence  :  les  enfants  :  les  sourds  et 
muets  :  les  idiots  et  les  lunatiques,  les  monomaniaques....     487 

Défaut  de  principes  religieux ..., 488 

L'athée  incompétent 

L'infidèles  compétent  en  certains  cas 

Le  monomaniaque,  &c 489 

Examen  sur  u  oui-dire.  " 489 

Complice    témoin  compédent,    mais  dans  la    pratiqué  on 

exige  une  corroboration 490 

Communications  privilégiées 490 

Confidences  laites  à  l'avocat.     Titres  :   documents    à  lui 

confiés 490 

Même  règle  applicable  aux  étudiants  ou  clercs  de  l'avocat, 

à  ses  agents  et  aux  interprètes  qu'il  emploie 490 

Confidences   faites  à  un   prêtre  en  confession 491 

-luges:  grands  jurés  :  arbitres 491 

Le  nom  du  dénonciateur  ne  doit  pas  être  divulgué  à  moins 

que  la  chose  ne  soit  essentielle  à  la  défense 491 

Les  communications  officielles  entre  les  chefs  des  dépar- 
tements publics  et  leurs  subalternes  atvice  versa 491 

On  ne  permet  pas  la  preuve  de  la  manière  dont  les  petits 

jurés  sont  devenus  d'accord  en  leur  endroit 491 

il  Oui-dire"  preuve  par  "  oui- dire  "  exclue  en  général  : 
admise  en  certains  cas 492 

Section  IV. — .Des  Présomptions. 

Définition  de  la  présomption.     Valeur  de  la  présomption.     493 

Deux  sortes  de  Présomptions  :  1.  de  droit;  "2.  de  fait 

La  présomption  de  droit  se  subdivise  en   deux   classes  : 

I.  Présomptio  juris  et  de  jure  ;  2.  .lu  ris  lantum 494 

Présomptions  absolues,  ou  jtiris  et  de  jure 494 

Présomption  juris  tantum,  ou  a prima  fade.  "  195 

Présomptions  de  faits,  ou  "de  l'homme"  (homuiis.) 
En  quoi  elles  consistent.  Leur  valeur  laissée  au  juge 
ment  du  tribunal 

Section  P — Ce  qu'il  faut  prouver  dans  toute  poursuite. 

11  suffit  d'établir  les  faits  constitutifs  de  l'offense 

Règles  générales  pour  distinguer  les  faits   essentiels,  des 

laits  non  essentiels  ou  surabondants 

Application  du  principe   du  par  :   1 


I        \  pplii  i  a  prim 

ni     <--.  ni  j.  . 

1. 1    m  inière  ou  le  moyen  dont  l< 
Lieu,  le  r .  •  1 1 1  [  . 
nODoia  tioo  

■.i.     i  ntre 
OU  accuaat  ion  -"ht  do    iiull<:    iinjM.rt 
préliminaire  ni  'i, 

: 

7.     La   même  règle  i  fa 

liotion  sommai) 

Latit  ade  pei  mi  -•■  dans 

menti  |  par  la  7'»  7 1  «  |  rurtoot 

fc6  de  )  >i  «  m.'.  1  ii  r<  ■  ilan.s  lr>  r;uiM\-  criminel 

oh  :  29 

Section    17. — Un  fardeau  d<    la  pi 

1.  u  Ei  incumbii   probatio   qui  tlirit. 

2.  C'est  le  seul  H  non  les  term<  -  d'une  allégation  qui  déter- 
mine son  caractère  affirmatif  ou  négatif. 

3.  L'affirmation  qui  a  pour  sHe  nn< 
prise  comme  prouvée  jusquAjraeuve 

i.     La  présomption  absolue,  ou  /"/<  pttri,  nepeut  ] 

être  attaquée  par  une  pr  ttfraire 

Exceptions  à  la  régie   u  ei  qui  oicit."  &c 

1.     Dans  le  cas  ou  une  partie             son    droit    sur  un 
cation  négative 

5.     Pourtant  >i  la  négative  est  difficile  à  prouver,  i 

Bé*  <>u  le  Défendeur  peut  facilement  établirTaffirs  .  la 
poursuite  n'est  pal  tenue  de  taire  preuve,  m  lé- 
fense 

3.  La  sect.  157  de  u  l'acte  d  de  Que!  :  i  V 

ch  :  2.i  il  n'est  pas  même  nécessaire  d'alléguer  le  défaut 
de  licence  chez  le  Défendeur 

4.  Si  le  droit  de  la  partie  poursuivante  r  ir  un  fait 
présumé  vrai,  c'est  à  la  partie  adverse  \  prouver  le  con- 
traire et  le  poursuivant  peut  faire  une  contre-preuvi 


ERRA  TA 


P*GE  4G. — dernier  mot  de  la  huitième  ligne,— lisez  "  Arrestation  " 


au  lieu  d'Accusation. 


\ 


83) — lisez  "  §  2.     Ordre  de  Sommation  "     (Sect.  2  du  st) 

84,—  u  "  vide    suprà,  p.  81." 

40!,  •  Ch.  4e"  et  non  2e. 

48!,—  "  "  Seet.  3  "  et  non  4. 

485,—"  No.  12  li  SS  I  !  "  et  non  Sect.  4. 

485,— «  "  §  1  "  et  non  g  2. 

486,— "  «  Seet.  IV  "  et  non  V. 
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